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réapparaît 

Le retour du président russe, lundi 
1* juillet à la télévision. à deux jouis du 
second tour de réfection préâdentieôe, 
n'a pas calmé, les inquiétudes sur son 
état de santé. Le général Lebed, n° 2 du 
régime, a réclamé tes pions pouvoirs en 
matière de sécurité. p.2 

et un point de vue p. 12 

■ Le nouveau défi 
de Radovan Karadzic 

Radovan Karadzic, chef des Serbes de 
Bosnie, continue de défier la commu- 
nauté internationale. Son parti a présen- 
té sa cancfidature à réfection présiden- 
tielle de septembre. p.3 

■ Récession à l’est 
de l’Allemagne 

Après avoir dopé l'activité économique 
de l’ensemble de l'Allemagne, les 
Ifinder de l'Est sombrent dans la réces- 
sion. p.3 

■ Le prix de la santé 

Pour se soigner, chaque Français a dé- 
pensé 11 735 francs en 1995 l p,30 

■ Lapin 

et cornichon 


L'attentat de Bastia 
traumatise la Corse 

Des policiers du Raid seront envoyés dans 111e 


LE MINISTRE de r intérieur, 
Jean-Louis Debré, a estimé, hindi 
1« Juillet, que k directeur ta po- 
Kce judiciaire parisienne, Olivier 
FoQ, gui avait interdit aux po tirfa rs 
(f accompagner le juge Halphen au 
douiküe de Jean Hberi, a «damé 
tes ordres qui convenaient ». Le 
maire de Paris entend déposer 
plainte pour « violation du secret de 
rmstruahm » après les informations 
parues dans la presse sur le dossier 
de F appartement de son fils. Le 
Mcndepdbfotte contenu des décoo- 

.VHtes< ht jiigpini iinmMlfrinfiqj n» 

de Paris, notamment des notes 
émanant de services de renseigne- 
ments et un rapport rédigé par 
M-Tïboi pour le conseil général 
de l'Essonne, qrn lui aurait été payé 
200 000 francs. Le Juge a sais une 
page du Joumai intime de hiP“ 13)0- 
ri. Ccfe-d se plaint de Pabando n de 
scm mari par ses ands, et met en 
cause «Ch. et J. », désignant à Pévi- 
denceMM. Chirac et Juppé. 

' Lire page 7 
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POUR la première fois depuis le 
début des violences en Corse, en 
1975, une voiture piégée a sauté au 
millieu de la foule, lundi 1° juillet à 
Bastia dans le quartier du vieux 
port, devant les locaux d’une so- 
ciété de garrfhnnag t» de fonds diri- 
gée par des nationalistes. 

Cet attentat, qui a fait un mort, 
Pierre-Louis Lorenzi, et une quin- 
zaine de blessés, visait apparem- 
ment Charles Pîeri, secrétaire na- 
tional pour b Haute-Coise de la 
Cuncolta naziunalïsta, vitrine lé- 
gale du FLNC-ranal historique. 
M. Pîeri, gravement blessé, a per- 
du un oeil dans r attentat. Une se- 
conde personne restait hospitali- 
sée mardi matin. 

Cet acte de terrorisme a fait l’ef- 
fet d’un électrochoc sur la popula- 
tion corse, profondément trauma- 
tisée: Aucune hypothèse ne peut 
être pour le moment envisagée, 
tant cette action soit du cadre des 
procédés habituels au sein de la 
mouvance nationaliste qui, d'ordi- 
naire, y compris lors de règle- 


Mariages fictifs et travailleurs clandestins en Israël 



Dans notre page Goûts,, la 'flanche au 
lapin. Chez Jean, à Ménflmontart, a 
l'art du œmkhop un peu partout p/21 

■ Amiante mortelle 

Selon un rapport de P1NSERM. 1950 per- 
sonnes mourront cette année, en 
France, à ta surte d’une exposition à 
l'amiante. P- 9 

■ Snperphénix 
peut continuer 

Superphénfc le surgénérateur fristafléâ 
une dnquartSflTe de Jdkxnètres de b/on, 
peut continuer à fonctionner, «lime 
une commission sderhfique. p.30 

■ Les langues 

à l'école primaire 

L'expérience d'rotiation à une langue 
étrangle à fécale primai® se heurte à 
la formation insuffisante des ensei- 
gnants. ’ • P* 8 - 

■ Les épreuves 

de Digital 

Le redressement duji“3 de rWnma- 
tique américaine, Dîgitaf Equipment 
rste à confirmer U vwè-préskteTt du 
groupeadormésadànBswn. p.is 


■ JÉRUSALEM 
* de notre correspondant ■ 

Le nouveau ministre israélien de l'inté- 
rieur, un ultra conservateur neligieux nommé 
EUhaou Suissa, s'est dit • atterri» par la 
nouvelle. Selon Batya Carmon, haut fonc- 
tionnaire de son ministère, « plusieurs miL 
■ lïers de travailleurs étrangers se marient fic- 
tivement avec des jeunes Israéliennes et font 
ensuite, venir leurjamüle au pays ». Bien sûr- 
et c’est à cela que le ministre faisait allusion 
en déclarant que le phénomène, « qui sera 
combattu sévèrement», pourrait avoir «de 
redoutables implications sécuritaires pour Js- 
roêl »-;4es mariés fictifs ne sont pas juifs. 

Selon une évaluation officielle, près d’un 
quart de million de travailleurs, c'est-à-dire 
plus de 10% de la main-d'œuvre nationale, 
sont aujourd'hui des migrants originaires 
d’Asie, d’Afrique noire et des pays d'Europe 
de P Est. La moitié d’entre eux travaillent lé- 
galement dans fe pays, Pautre moitié est 
constituée d’ouvriers importés clandestine- 
ment, avec des visas de touristes, par cer- 
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taines agences peu regardantes. Plusieurs 
dizaines de milliers de travailleurs, venus en 
Israël avec des contrats d’un ou deux ans re- 
nouvelables une seule fols, «oublient» de 
rentrer chez eux à fa fin de leur contrat. 
Beaucoup disparaissent dans les colonies 
juives de Gaza et de Cisjordanie, où ils sont 
clandestinement employés comme Journa- 
liers agricoles. 

' Le vieux slogan sioniste du «travail juif 
pour un Etat juif» a fait long feu. Le recours 
à d’autres bras pour les champs, l’hôtellerie, 
le bâtiment et le personnel de service a 
commencé de se développer à la fin de 1967, 
après la conquête des territoires palesti- 
niens de Gaza et de Cisjordanie. En 1990, 
rappelle le journal Yedioth Aharonot, 774 000 
Palestiniens étaient légalement employés en 
Israël. Pour des « raisons de sécurité », ce 
nombre n’a cessé de diminuer, il n’est plus 
aujourd’hui, lorsque les territoires occupés 
ne sont pas boudés, que de 60 000. 

Alors que les Palestiniens ne cherchaient 
nullement à s’intégrer et passaient la nuit ou 


le week-end en famille, tes dizaines de mil- 
liers de Thaïlandais, de Ghanéens, de Nigé- 
riens, de Chinois, de Roumains, de Philip- 
pins, de Russes qui remplissent les tâches 
refusées par les Israéliens juifs sont céliba- 
taires pour la plupart, et on peut les voir er- 
rer, pendant leur temps libre, dans le centre 
des villes. Du coup, prétendait lundi 1" juil- 
let le Haaretz, les phénomènes de « beuverie 
sur la voie publique, de brutalités inter- 
communautaires, de criminalité, de prostitu- 
tion et de tentatives de viol » ne cesseraient 
d’augmenter. Sans parler des braconnages 
auxquels se livrent, dans les parcs protégés 
du pays, de nombreux travailleurs thaïlan- 
dais qui, en dépit de rappel solennel lancé te 
6 mai dernier par leur ambassadeur à 
Tel-Aviv, ne comprennent toujours pas 
pourquoi ils n’amélioreraient pas un peu 
leur maigre ordinaire avec la viande des 
chevreuils importés à grand prix en Terre 
promise. 

Patrice Claude 


En finir avec les séismes monétaires 


par Yves-Thibault de Silguy 


L ’EURO verra le jour Je 
1« janvier 1999. La 
naissance d’une mon- 
naie unique en Europe 
conduit inéluctablement à s'in- 
terroger sur îe devenir du sys- 
tème monétaire international. 


Après l'effondrement, dans les 
années 70, dn système de Bretton 
Woods, le dollar est resté la prin- 
cipale monnaie d’échange, mais 
ses fluctuations parfois brutales 
inquiètent. La stabilité monétaire 
est en effet nécessaire au déve- 


loppement ordonné et rapide des 
échanges. La création de l'euro 
offre ainsi F opportunité de relan- 
cer la coopération monétaire in- 
ternationale. 

De 1944 à 1971 , les rapports 
entre devises étaient régis par 
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Lire 


•'Un ouvrage étourdissant à plus 
i d'un égard. Véritable radioscopie de 
ia viiie. ii réunit les saveurs d'un bon 
roman, les douces promesses d'un 
guide touristique et ('esprit critique 

d'une analyse sociologique". 

Aiexie Lorca cire 

1 500 000 exemplaires vendus 
aux Etats-Unis 
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quelques principes simples: un 
régime de change fixe par rapport 
au dollar, avec des marges de 
fluctuations limitées à plus ou 
moins I % ; une convertibilité du 
dollar en or garantie au taux de 
35 dollars l'once ; des taux de 
change réajustés à intervalles re- 
lativement lointains en fonction 
de révolution de l’inflation et de 
la compétitivité des économies. 
Cette « rigidité » a coïncidé avec 
une période d'expansion puis- 
qu’en moins de vingt-cinq ans la 
richesse mondiale a été multi- 
pliée par trois en termes réels et 
le volume des échanges interna- 
tionaux par quatre. 

Entre 1971 et 1973, les consé- 
quences inflationnistes de la 
guerre du Vietnam, jointes à la 
diminution relative de la part 
américaine dans la production 
mondiale et à l’émergence de 
marchés financiers structurés ont 
conduit à l’effondrement du sys- 
tème de Bretton Woods, infli- 
geant au monde un changement 
majeur dont les effets se font 
encore sentir. 

Lire la suite page 12 


Yves-Tfnbault de Silguy 
est commissaire européen, chargé 
des affaires économiques, finan- 
cières et monétaires. 


méats de comptes sanglants entre 
mouvements rivaux, prend soin 
d'épargner la population. Même à 
Tépoque où le FL NC s’en prenait à 
la police ou aux gendarmes, un tel 
degré de violence n'avait pas été 
atteint. 

L’affaire a été confiée à la qua- 
torzième section, dite antiterro- 
riste. du parquet de Paris. Des po- 
liciers d’élite du Raid ont été 
envoyés sur place. « De tels actes 
de violence sont intolérables et leurs 
auteurs devront rendre des comptes 
à la, justice », a déclaré le ministre 
de l’intérieur, Jean-Louis Debré 
qui a exprimé son «indignation 
après l'attentat qui a frappé plu- 
sieurs personnes, notamment une 
enfant et des personnes âgées », 
M. Debré a ajouté que « la vio- 
lence ne peut qu'engendrer la vio- 
lence et ne sert qu’à alimenter le 
cycle de la vengeance ». 

Lire page 6 
notre enquête page 11 
et l'éditorial page 13 

Eurockéennes 
à Belfort 

HT CENT MILLE personnes 
l 'L s sont attendues à Belfort, du 
5 au 7 juillet, pour la huitième édi- 
tion des Eurockéennes, un festival 
qui s’impose désonnais comme 
l’égal des grandes manifestations 
européennes du genre. Cette an- 
née. trente-cinq groupes on chan- 
teurs se succéderont sur les trois 
scènes, dans le site bucolique de 
Malsaucy. parmi les très grandes 
vedettes mondiales, seront pré- 
sentes Parti Smith, Lou Reed, Da- 
vid Bowieet les Red Hot CbIB Pep- 
pers. Mais fl ne faut pas manquer 
non plus l’indolent Californien 
Beck et l'étonnante Me’Shell Nde- 
geoceflo, un « oiseau rare » de la 
musique soûl. 

Lire page 24 


La revanche 
d'« Il Magnifiai » 
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MARIO OPOUJNl 

TOUR DE FRANCE. Battu, puis 
déclassé kirs de la première étape 
pour avoir gêné le Français Frédéric 
Moncassin dans le sprint final, ma- 
lien Mario Cipollini a pris sa re- 
vanche, mardi 2 juillet; à Wasque- 
hal (Pas-de-Calais), en gagnant sans 
difficulté le sprint du peloton. « H 
Magnifiée *, le coureur le plus ra- 
pide et le plus élégant de la Grande 
Boucle, a confirmé ainsi son ambi- 
tion de gagner le plus d’étapes pos- 
sibles avant de s’envoler pour les 
Jeux olympiques d’Atlanta, où il vi- 
sera une médaiSe d'oc 

Lire page 20 
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PRÉSIDENTIELLE Le pré- 
sident Boris Eltsine est apparu à la 
télévision, lundi Y* juillet, après 
avoir disparu de la scène publique 
depuis jeudi 27 juin. Toutefois, cette 


intervention n'a pas dissipé les 
craintes sur l'état de santé du chef 
de l'Etat à la veille du second tour 
de l'élection présidentielle, mercre- 
di 3 juillet. Le candidat communiste. 


Guennadi Ziouganov, a demandé la 
mise en place d'une commission 
d'enquête médicale et a jugé que le 
pays se trouvait dans un * état de 
pré-infarctus électoral ». • EN CAS 


DE RÉSULTAT SERRÉ, les adversaires 
de M. Eltsine estiment que le pou- 
voir pourrait recourir à des fraudes 
pour truquer le scrutin. • LAN- 
TERNE ROUGE de l'économie, l'agri- 


culture est restée à 95 % l'apanage 
des kolkhozes, où le vote commu- 
niste domine. Les nouveaux «fer- 
miers libres » appréhendent une vic- 
toire de Guennadi Ziouganov. 



! 
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Le niveau de participation pourrait déterminer l’issue du scrutin en Russie 

Le Kremlin redoute une forte abstention, qui profiterait au communiste Guennadi Ziouganov. ( 

Boris Eltsine, malgré des signes de fatigue évidents, est réapparu à la télévision pour exhorter ses compatriotes à aller voter 


MOSCOU 

de notre correspondante 

Boris Eltsine a été péniblement 
ramené sur scène, lundi 1* juillet, 
après cinq jours d’absence mani- 
festement dus à des problèmes de 
santé non identifiés. Ces diffi- 
cultés pourraient-elles contribuer 
à sa défaite lors du second tour 
de l’électiOD présidentielle, mer- 
credi 3 juillet, faisant ainsi de 
M. Eltsine le premier occupant du 
Kremlin à en être chassé par des 
élections? Une anecdote sovié- 
tique a repris de la jeunesse ces 
jours -d à Moscou : Napoléon, ad- 
mirarif, dit à Brejnev: «Si j’avais 
des journaux comme la Pravda, 
personne n'aurait entendu parler 
de Waterloo ! » Le rôle de la Prav- 
da étant maintenant assumé, 
avantageusement, par on paysage 
médiatique plus coloré mais lar- 
gement acquis au pouvoir, les 
électeurs n’auront presque rien 
su des derniers déboires du pré- 
sident. 

Sa double apparition, lundi à la 
télévision, a pourtant été décorti- 
quée par les analystes comme 
étant la preuve d'ennuis de santé 
n’ayant pas grand-chose à voir 
avec un mal de gorge. Deux 
brèves séquences, bien coupées 
au montage, n’ont pu faire mieux 
que le présenter assis, figé, Usant 
deux minutes d’appel au vote, 
puis, dans le même cadre et la 
même tenue, tenant des propos 
anodins avec te premier ministre. 



Viktor TcbernomyrdLne, sur le 
sommet du G 7 de Lyon. Le but 
étant de montrer qu’il ne s’agit 
pas de savants montages, mais 
d’activités menées lundi, comme 
cela avait été dit La population, 
en tout cas, y a cru. 

PUBUOTÉ REFUSÉE 

Le politologue américain Mi- 
chael McFaul de la Carnegie, qui 
semblait si inquiet samedi 29 juin, 
estimait, lundi soir, que la santé 
de Boris Eltsine ne semblait de- 
voir, « à présent, jouer aucun rôle 
le jour du vote ». Même Alexeï 
Podberiozldne, le conseiller du 
candidat communiste, Guennadi 
Ziouguaov, disait sur un ton las 
au Monde que cette influence sera 
«marginale». Quelques signes 
continuaient pourtant à montrer, 
lundi, que la belle assurance affi- 
chée depuis près de trois mois par 
les équipes menant la campagne 
du président sortant avait des 
failles. 

La première chaîne de télévi- 
sion. ORT, a ainsi refusé de diffu- 
ser, lundi soir, au dernier jour au- 
torisé de campagne, la seule 
publicité payante de cinq minutes 
commandée par le «bloc des 
forces populaires et patriotiques» 
de M. Ziouganov sous prétexte 
que son paiement, versé dans la 
matinée, comme l’atteste un reçu 
bancaire, n’était pas arrivé le 
même jour sur les comptes de 
TORT. Certes, le Parti commu- 


niste, désargenté, peut être for- 
mellement accusé de s’y être pris 
trop tard, mais, au regard du dé- 
luge de publicité, payante et ca- 
mouflée, vantant le pouvoir en 
place des heures durant et chaque 
jour depuis des mois, fl est inté- 
ressant de noter que cinq minutes 
en faveur du candidat de l’oppo- 
sition puissent faire peur, 
fl est vrai que, pour une fois, ce 


n’était pas Guennadi Ziouganov 
qui devait s'exprimer mais un ac- 
teur non communiste, Stanlslav 
Govoroukhine, autrement plus 
« pariant » pour des indécis. Il 
voulait accuser le pouvoir d'avoir 
falsifié les résultats du 16 juin (en 
évoquant le bond étrange, de 
62 % à 70 % de la participation 
durant les deux dernières heures 
du scrutin) et dénoncer la corrup- 


tion au Kremlin. Enfin, en insis- 
tant sur te manipulation des mé- 
dias, M. Govoroukhine voulait 
mettre en garde sur les dangers 
potentiels d’un second mandat 
accordé au pouvoir eu place. 

C’est ce qu’3 a expliqué lors 
d'une réception offerte par 
M. Ziouganov, lundi, aux ambas- 
sadeurs accrédités à Moscou. 
Mais aucun des représentants des 
grands pays occidentaux n’a jugé 
bon de se rendre à cette cérémo- 
nie. Comme si M- Ziouganov 
avait, d’avance, perdu toute 
chance de l’emporter mercredi, 
malgré la forte probabilité d’une 
issue aussi serrée au second tour 
qu’au premier. Les analystes 
parlent maintenant d’un « effet 
second tour », le premier à se dé- 
rouler en Russie et mat pris en 
compte par les équipes présiden- 
tielles. Le vote communiste, 
stable lois des scrutins à un tour 
de toutes ces dernières années, 
gonflera sûrement pour la pre- 
mière fois en raison du report 
d’une partie des voix donné» aux 
huit « outsiders », notamment 
MM. Lebed, Iavlinslri et Jirinovski. 
Mais c’est le niveau de 1a partici- 
pation qui sera décisif: à 60%, 
disent certains sondages, les deux 
candidats seront à égalité. A 
moins, c’est M. Ziouganov qui a 
l’avantage. 

Toutes les variables censées 
jouer « & la marge » - falsifica- 
tions, santé de Boris Eltsine ou 


beau temps qui chassera les 
« nantis » des villes vers leurs 
datchas - auront donc une impor- 
tance capitale. Mais chacun ici - à 
commencer par MM. Eltsine et 
Ziouganov eux-mêmes - évite de 
spéculer sur l’éventualité d’une 
victoire du candidat communiste, 
alors qu’on glose sans fin sur qui 
sera L'héritier de Boris Eltsine à 1a 
présidence ou de Viktor Tcheroo- 
royrdine au poste de premier mi- 
nistre. Au passage, personne ne 
proteste contre la violation de la 
Constitution étant donné que le 
second tour de scrutin se déroule 
sans loi sur les modalités d’une 
transmission de pouvoir. Mais les 
communistes n’ont pratiquement 
pas protesté, renforçant l’impres- 
sion, assez courante à Moscou, 
que s’ils perdent mercredi c’est 
qu’ils l’auront bien voulu. 

Sophie ShJhab 

■ Alexandre Lebed, secrétaire 
du conseil de sécurité, a annon- 
cé, mardi 2 juillet, que la Russie 
allait introduire, dans « un délai 
proche », un régime de visa plus 
strict pour les ressortissants 
étrangers. Le 27 juin, le général 
avait déjà émis cette idée, propo- 
sant en outre de « classer les Etats 
selon leur bienveillance envers la 
Russie ». M. Lebed a également 
demandé, mardi, à bénéficier des 
« pleins pouvoirs» en matière de 
sécurité. - (AFP.) 


Moscou refuse un visa 
au directeur du Comité 
juif américain 

La Russie a refusé un visa au 
directeur du Comité Juif améri- 
cain (A J C) qui devait participer à 
un congrès sur les juifs de fex- 
URSS à Saint-Pétersbourg, a an- 
noncé l’AJC. Selon l’AJC, le 
consulat russe à New York a ex- 
pliqué que « M. Harris a une 
longue histoire avec nous ». Le 
Comité a rappelé que M. Harris 
avait été un des principaux dé- 
fenseurs des droits des juifs so- 
viétiques dans les années 1970- 
1980, et qn’il avait été expulsé en 
1974 d’URSS, où il enseignait. 
L’AJC estime que ce refus de vi- 
sa * est à rapprocher d’autres 
signes gênants ces derniers mois » 
en Russie. L’Agence juive en 
Russie, qui organise notamment 
l’émigration des juifs de Pex- 
URSS vers Israël, avait récem- 
ment dénoncé la fermeture de 
plusieurs de ses bureaux en 
Russie et la multiplication des 
difficultés administratives de la 
part des autorités russes. - (AFP.) 


' MOSCOU ' 

de notre correspondant 

« Si l'écart entre le vainqueur et 
le perdant est réduit, la situation en 
Russie peut être sérieusement dés- 
tabilisée», a estimé, à l’approche 
du second tour, Dmitri Olchansky, 
directeur du centre d’analyse stra- 
tégique de 1a présidence russe. La 
raison, non-dite, de ce risque est 
qu'une victoire serrée aura peut- 
être été obtenue grâce à la fraude, 
ouvrant la porte à une dangereuse 
contestation. Les conseillers du 
président Eltsine ne se vantent-fls 
pas, depuis des mots, de pouvoir 
« récupérer » quelques pourcen- 
tages pour donner un petit « coup 
de pouce » à leur candidat ? 

Le millier d’observateurs étran- 
gers n'ont, comme c’est souvent 1e 
cas, rien décelé tors du premier 
tour du 16 juin. 11 faut dire qu’il y 
avait cent fois plus de bureaux de 
vote (93 000) que d’observateurs. 
« Comment contrôler les élections 
dans un pays dont une seule région, 
celle de Khabarovsk [en Extrême- 
orient) est aussi grande que le 
Royaume-Uni, la Norvège, la Suède 


L'omniprésente perspective de la fraude électorale 


et le Japon réunis ?», a reconnu le 
chef de la mission de l’OSCE, prin- 
cipal « garant » international du 
scrutin. 

Les résultats du vote en Tché- 
tchénie ont montré que le pouvoir 
n’hésitait pas - là où fl n’y a pas de 
contrôle - à ajouter des voix à Bo- 
ris Eltsine. Dans cette République, 
le président russe a * raflé » 
239 905 voix, soit 64 % des suf- 
frages (soit 0,25 % des voix expri- 
mées au niveau national). La 
fraude a été massive. 

« unies VOLANTES ■ 

Il est à craindre que la Tchétché- 
nie ne constitue pas l’exception à 
la règle d’un scrutin généralement 
honnête, car les votes sans 
contrôle sont nombreux en Rus- 
sie : dans les casernes, les prisons, 
les hôpitaux, à l’étranger. Le 
nombre des inscrits à l’étranger, 
qui comprend civils et militaires, 
est ainsi passé de 380 000 en dé- 
cembre 1995 à 540 000 en juin 1996 
(+ 42 %). Les résultats de ces votes 
sont transmis par le ministère 
russe des affaires étrangères à la 
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commission électorale centrale à 
Moscou. La commission refuse de 
fournir ces résultats. 

En Russie même, beaucoup de 
bulletins ne sont pas sous 
contrôle. Ainsi, Je nombre de 
votes dans les « urnes volantes » 
(domiciles, hôpitaux, prisons, ré- 
gions éloignées) a été de près de 
3,5 millions le 16 juin. C’est-à-dire 
4,7 % des suffrages exprimés. Le 
nombre de militaires ayant voté 
en Russie, dans leurs casernes, 
dans des urnes sous contrôle de te 
hiérarchie, est inconnu. Mais, en 
Tchétchénie uniquement, il est de 
près de 35 000. Là encore, les ré- 
sultats ne sont pas communiqués. 
Pavel Gratchev, l’ancien ministre 
de ia défense renvoyé après le pre- 
mier tour, avait fait une gaffe en 
annonçant, début juin, avant 
même le dépouillement, que les 
équipages de bateaux de guerre et 
des sous-marins, où le scrutin 
était organisé en avance, « avaient 
voté à l’unanimité pour Boris Elt- 
sine - »_ 

Les communistes ont contesté 
devant te Cour suprême de Russie 


îuiv 

les résultats du premier tour du 
scrutin au Tatarstan, dont le pré- 
sident est on chaud partisan de 
Boris Eltsine. Vadim Soloviov, re- , 
présentant du candidat commu- 
niste, Guennadi Ziouganov, af- 
firme avoir découvert une 
différence de 45 540 voix (en fa- 
veur de Boris Eltsine) dans la capi- 
tale, Kazan, entre ses ctnflfres et les 
résultats de 1a commission électo- 
rale locale. La Cour suprême, fa- 
vorable à Boris Eltsine, a renvoyé 
le procès à des jours meilleurs 
pour supplément d’information. 

Au niveau général, le nombre 
d’électeurs a brusquement aug- 
menté alors que la population est 
en baisse. Selon les chiffres de la 
commission électorale centrale, 
contrôlée par le Kremlin, le 
nombre d’inscrits pour le scrutin 
présidentiel est de 108 495 023, 
alors que pour les législatives du 
17 décembre 1995, il était de 
105 359 132. En six mois, le 
nombre d’électeurs en Russie a 
donc progressé de plus de 3,1 mil- 
lions. 

Nikolaï Rfabov, te président très 


pro-eltsinien de la commission 
électorale centrale, a admis que 
les listes électorales étaient loin 
d’être exactes. A cause, selon lui, 
des mouvements de population 
qui font que beaucoup d’électeurs 
sont enregistrés dans deux en- 
droits à la fois. M. Rîabov a cepen- 
dant souligné que « cela n’affecte 
pos tes chiffres qui déterminent les 
résultats des élections ». 

Les fraudes, que feraient appa- 
raître des résultats anormaux par 
rapport à la moyenne nationale, 
sont difficiles à détecter. La 
commission électorale centrale re- 
fuse de publier des résultats dé- 
taillés. Malgré trois requêtes de la 
Chambre basse du Parlement, 
cette commission n’a toujours pas 
publié les résultats par régions des 
élections de 1993. Pour que la vic- 
toire soit incontestable le 3 juillet, 
le vainqueur a donc grandement 
intérêt à l’emporter largement, de 
plusieurs points, et non pas avec 
l’appoint des seules voix « dou- 
teuses». 


Jean-Baptiste Naudet 
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La crainte des « nouveaux fermiers » : « Pour les communistes, on n'est jamais que des koulaks » 


TAMBOV (Russie du centre) 
de notre envoyée spéciale 

Affalés dans les hautes herbes, un pe- 
tit groupe d’hommes, employés du 
sovkhoze (ferme collective) de Tatano- 
vo, non loin de Tambov (Russie du 
centre), marquent fa pause en fumant 
de mauvaises cigarettes roulées dans La 
Vie de Tambov, le journal local. Face à 
eux, les champs plantés d’un blé encore 
vert s'étendent à l’infini. Les visages bu- 
rinés se ferment à révocation du second 
tour de la présidentielle: «J'irai voter si 
on me paye à boire l », lance un ancien. 
Les autres s'esclaffent. Occupées à ra- 
masser des radis un peu plus loin, une 
« brigade » de femmes veulent se mêler 
à la conversation. La seule évocation du 
président russe suscite leur colère: «Ça 
fait longtemps qu'il aurait dû se coucher 
sur tes rails comme il gavait promis en 
1991 quand il a juré qu’il n’y aurait pas 
d'augmentation des prix!», s'égosille la 
doyenne du groupe. Elle agite des 
mains salies par ia terre noire et grasse, 
typique de cette région agricole. 

Elles entonnent un invariable refrain : 
«On vit mai», « C'était mieux avant» 
ou « II y avait moins de produits mais on 
pouvait tout se payer». Malgré la vé- 
hémence de leur propos, elles re- 


connaissent, une fois le représentant du 
sovkhoze parti, ne pas savoir à qui elles 
donneront leurs voix le 3 juillet, tant, 
des deux candidats - Eltsine ou Ziouga- 
nov -, aucun ne les séduit 

« HSBi N'EST GARANTI » 

Vladimir Alexandrovitch, directeur ad- 
joint du sovkhoze, lui, ne fait pas mys- 
tère de son choix: il attend «un chan- 
gement de direction». Sur une étagère 
de son bureau, non loin du buste de Lé- 
nine, trône un portrait retouché de 
Gorbatchev auquel on a dessiné des 
cornes. Devenu «SARL» en 7992, le 
sovkhoze qu'il dirige est de « petite » di- 
mension: 2250 hectares - contre 5 à 
6 000 hectares en moyenne - et emploie 
320 personnes. Spécialisée dans les pri- 
meurs et ie grain, l’exploitation se 
maintient tant bien que mal. Les sa- 
laires sont «bas»: 150000 roubles 
050 francs) pour un «travailleur quali- 
fié», mais «payés à peu près à temps» 
et pas «en sucre» comme dans le kolk- 
hoze voisin. Les machines agricoles 
tombent en ruine, les engrais font dé- 
faut, trouver du carburant tient du mi- 
racle, les bras manquent et, plus que 
tout, Vladimir Alexandrovitch déplore 
devoir aujourd'hui «commercialiser la 


production». Si, à l’époque de la sta- 
! gnation bréjnévienne, la région achetait 
1 la totalité de la récolte, aujourd’hui 
« rien n’est garanti». Sur 4 000 tonnes 
de choux verts récoltés en 1995, 48 seu- 
lement ont été achetées par des coopé- 
ratives locales, le reste a été «en partie 
écoulé sur les marchés de Moscou » et 
«en partie engrangé», c’est-à-dire 
abandonné dans les entrepôts. Désabu- 
sé, Vladimir Alexandrovitch conclut: 
«Les paysans ont fait les frais de toutes 
les politiques. En 1860, on nous a libérés 
du servage mais sans nous donner la 
terre. Les bolcheviks l’ont promise mais 
ont brutalement collectivisé. Khrouchtchev 
a voulu nous urbaniser. Gorbatchev nous 
a laissé tomber. Eltsine, lui, achète à 
l’étranger. » 

Etemelle lanterne rouge de l’écono- 
mie, tant soviétique que « libérale », 
l’agriculture, qui occupe 26% de la po- 
pulation active, est un secteur sinistré. 
En 1995 la Russie a connu sa plus mau- 
vaise récolte de blé depuis trente ans. 
Les exploitations collectives, privées des 
subsides d’autrefois, sont moribondes. 
«55% des terres exploitées collectivement 
sont laissées à l’abandon », déplore Ana- 
toli Choutkov, de l’Académie des 
sciences agricoles. Et malgré cinq ans 



de réformes libérales, la terre est en- 
core, à 95 %, exploitée de façon collec- 
tive en Russie. Certes un décret, édicté 
dès le lancement des réformes en 1992, 
permet théoriquement aux employés 
des kolkhozes de prendre en fermage 15 
hectares par personne. Mars les fer- 
miers indépendants sont peu nom- 
breux: ils n’occuperaient aujourd’hui 
que 5 % des terres cultivables, ne contri- 
buant qu’à hauteur de 2% à la produc- 
tion globale Dans la région de Tambov, 
fleuron agricole de la « ceinture 
rouge», ils ne sont que 4200 â exploi- 
ter en «fermiers libres » de petites pro- 
priétés (entre 60 et 500 hectares). 

« QU’ON NOUS DONNE PLUS DE TOUS; » 

Le kolkhoze, Olia connaît bien. Sa 
mère y a travaillé pendant quarante ans 
comme « trayeuse ». Elle-même y a pas- 
sé quinze ans. Sacrés chaque année 
«meilleurs mécaniciens agricoles», Olia 
et son mari n’avaient jamais songé à 
quitter le « collectif ». Mais à f appari- 
tion de la loi en 1992, ils franchissent le 
pas. Leurs débuts sont difficiles : le di- 
recteur du kolkhoze traîne les pieds, 
puis finit par les laisser partir, acceptant 
même de leur prêter du matériel agri- 
cole, à condition de « ne pas le garer à 


proximité de la maison pour ne pas faire 
jaser». Quatre ans après, la plantureuse 
Olia affiche une réussite enviée : une ex- 
ploitation d’une centaine d’hectares, 
une maison cossue . de sept pièces 
construite par son mari, du bétail, des 
ruches, des machines agricoles acquises 
par le biais de crédits rapidement rem- 
boursés grâce à l’inflation des dernières 
années. « Les fermiers qui voudraient 
s ’ insta ller à gheure actuelle n'auront pas 
notre chance avec des taux d'intérêt à 
208% I», explique Olia. Son mari Sacha 
et elle ont un même souhait: «Que les 
communistes ne nous touchent pas s’ils 
remportent f élection et qu’on nous donne 
plus de terres I » Car, aux 30 hectares cé- 
dés en 1992 sous forme de « fermage à 
vie» sont venus s'ajouter 70 hectares 
donnés par la municipalité sous forme 
de bail, «renouvelable chaque année». 
Mais bien que le droit à la propriété de 
la terre figure dans la Constitution de 
1993, Olia et son mari ne peuvent ni 
vendre, ni acheter, ni même trans- 
mettre leurs terres en héritage. Et avec 
Ziouganov, ils redoutent le pire : « Pour 
les communistes, d’hier ou d'aujourd'hui, 
on n’est jamais que des koulaks t» 

Marie fégo 
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les Lânder de l’Est ne tirent plus 
l’économie allemande vers le haut 


Les spécialistes évoquent « la fin des illusions » six ans après l'unification 
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Radovan Karadzic 
a été désigné comme 
candidat aux élections 


sitoHitain. 


Un défi du chef des Serbes de Bosnie 
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BONN 

de notre correspondant 
Il y a exactement six ans, le 
1" juillet 1990, avait Heo Punion 
monétaire entre les deux Alle- 
magnes. En introduisant du jour 
au lendemain le deutschemark en 
RD A, ]e gouvernement de Bonn 
préparait la voie de runification 
politique entre les deux pays, le 
3 octobre 1990 de la même année. 
Cétaxt Pépoque où Hebnut Kohl 
promettait un avenir radieux , à 
l’ensemble de ses compatriotes: 
«Dam quatre ou cinq ans, leur di- . 
sait-il, vous verrez surgir des pay- 
sages riants à PEsL » 

Six ans plus tard, le bilan est loin 
de combler les espérances qui 
avaient été mises en l'unification. 
Après avoir servi de locomotive de 
croissance à l’ensemble du pays - 
avec un PtB en hausse moyenne 
de 6,5 % par an depuis 1991 -, les 
Lânder de l’Est sombrent au- 
jourd’hui dans la stagnation. Les 
économistes allemands patient de 
« lajm des illusions ». Pour la pre- 
mière fois, l’Est est en recul sur 
P Ouest en ternes de dynamisme 
économique, en dépit des 
énormes transferts financiers qui 
continuent d’être effectués au pro- 
fit des régions orientales. En 1996, 
les transferts publics nets au profit 
de TEst atteindront 131 mflüards 
de marks (plus de 450 milliards de 
francs). Ces transferts ne saut pas 


trop élevés mais, de Pavis unanime 
des économistes, ils servent en- 
core beaucoup trop à fmanr<»r la 
consommation aux dépens de la 
production. 

An premier trimestre de 1996, le 
recul du PIB est-allemand (>2L5% 
par rapport au premier trimestre 
de 1995) a tiré l'économie natio- 
nale vers 1e bas alors que Pou est 
du pays connaissait pour sa part 
une légère croissance de +0,5% 
par rapport au premier trimestre 
de 1995. Tout indique que ce ren- 
versement de tendance se pour- 
suivra. Les six principaux instituts 
économiques allemands, dans leur 
dernier rapport de printemps, pro- 
nostiquent pour 1997 « une crois- 
sance à l’Est inférieure à celle de 
l’Ouest, pour la prcnuérejtixs depuis 
1991». Dans le même document, 
ces organismes craignaient que 
«les nouveaux Lânder ne se tnmsr 
forment duroMemenf en désert 
économique». 

Alertés par cette nouvelle situa- 
tion, les ministres-présidents des 
Lânder de l’Est ont demandé au 
chancelier Kohl de leur accorder 
une audience exceptionnelle, ven- 
dredi 5 juillet, à Bonn. Les symp- 
tômes de la crise sont multiples: 
insolvabilité d’entreprises deux 
fins plus fréquentes à l'Est qu’à 
l’Ouest; taux de chômage à plus 
de 9 % (après être descendu à 
8^ % en 1995) ; productivité attei- 


gnant 75 % du niveau de f Ouest- 
De plus en plus clairement, 
comme 1e remarque Hans Hagel 
Hartel, de l'institut H WW A de 
Hambourg, « il apparaît que les 
difficultés de l’Est résident dans une 
augmentation trop rapide des reve- 
nus non rattrapée par raugmenta- 
tion de la productivité ». 


LV. EFFET MEZZOGtQÜNO * 

Cette analyse est confirmée par 
les événements récents: les 
260000 salariés de la métallurgie 
est-allemande reçoivent depuis 1e 
1“ juillet le même salaire que leurs 
collègues de f Ouest en vertu d'un 
accord obtenu avec le patronat du 
secteur en 199L A productivité iné- 
gale, il est évident que cette situa- 
tion pose un problème sur le plan 
macroéconomique. Tous les ac- 
teurs économiques sont respon- 
sables de cette situation, à 
commencer par le patronat, qui a 
accepté des augmentations très ra- 
pides des salaires à TEst pour évi- 
ter de voir surgir une concurrence 
de type «sud-est asiatique » à ses 
propres portes. Des coûts sala- 
riaux plus élevés cfun tiers à l’Est 
qu'à l'Ouest dissuadent donc les 
investisseurs de tenter une aven- 
ture industrielle dans la région. 

L’« effet Mezzogjomo » tant re- 
douté est une réalité, du moins si 
on compare le nombre des salariés 
industriels avant l’unification 


(3,4 millions de personnes), à celui 
d’aujourd'hui (600 000). A l'in- 
verse, te secteur de la construction 
et des travaux pubb'cs, soutenu par 
de multiples mesures fiscales gou- 
vernementales, se taille U part du 
bon dans P activité économique de 
la région. On a tellement construit 
en ex-RDA qu 'aujourd'hui, à Dres- 
de, Leipzig ou Eriun, d'immenses 
surfaces de bureaux sont désespé- 
rément vides. 

Aucune grande réussite indus- 
trielle n'a jusqu'à présent eu lien à 
l’Est Les quelques noms d'entre- 
prises qui paraissaient sortir «du lot 
n’ont pas vraiment su s'imposer 
sur le marché. Aucune d'entre elles 
n’apparaît au palmarès des cent 
plus grosses entreprises du pays. 
N'ayant pas réussi à constituer des 
fonds propres en quantité suffi- 
sante - cm a calculé que leur ni- 
veau par tête d’habitant était deux 
fois moins élevé qu’à l’Ouest les 
entreprises de l’Est peinent à 
convaincre les banques de leur ac- 
corder leur confiance sur le long 
terme. Quant à la contribution de 
réconomie est-allemande au PIB 
national, elle n’est que de 7%, 
alors qu’elle devrait logiquement 
tourner autour de 20%, étant don- 
né l’importance démographique 
que représentent les nouveaux 
Lânder. 


Lucas Delattre 


L'armée de métier devient un objet de débat outre-Rhin 


BONN 

de notre correspondant 

En protestant énergiquement contre les nou- 
veljes coupes budgétaires qui lui sont imposées, 
le ministre de la défense de Bonn, Volker Rûbè 
(CDU), vient de relancer un débat sorte -finan- 
cement de la. conscription en Allemagne. Dans 
une lettre au chancelier Hétamt Kohl, datée du 
21 juin, 1e ministre estime; que le volume actuel 
de la Bundeswehr - trob cent quarante mille 
hommes- et 1e principe de la conscription ne 
pourront être maintenus à long terme si les 
économies prévues par 1e ministre des finances, 
Théo Waigél, sont effectivement adoptées. 

Dans la même lettre, dont le contenu a été 
révélé, lundi 1* jixiDet, par la-presse allemande, 
le ministre de la défense estime que certains 
projets d’armement franco-allemands, et no- 
tamment les futurs programmes de satellites 
d’observation militaire Hefios-2 et Horus, déci- 
dés lors du « sommet» franco-allemand de Ba- 
den-Baden en décembre 1995, risquent de ne 
pas pouvoir être financés comme fl avait été ini- 
tialement prévu. A Paris, on dit «• avoir toutes les 
assurances » pour ce qui concerne la participa- 
tion allemande aux satellites d’observation mf- 
fitafre, une participation soutenue en phis haut 
lieu par le chancelier en personne. Dans rhypo- 


thèse où l’AHemagne décidait de revoir à la 
baisse son effort de financement (6 milliards de 
. deutschemarks, au total, sur plus de dix ans), 
on assisterait sans aucun doute à une grave 
• Tjûtf ftaifcd î hflemande. «Saris HatelBtè, pas de 
politique étrangère et de sécurité commune eum-' 
péerme », înctique-t-on de source française. 

Même scénario pour ce qui concerné une 
éventuelle remise en cause aDemande du Tigre, 
rhSicoptère de combat franco-allemand- Mais 
la priorité budgétaire allemande reste et de- 
meure 1e financement du futur avion de combat 
européen Eurofighter, développé sans partici- 
pation française. 

Afin de limiter tes déficits publics et de rem- 
plir les critères prévus par le traité de Maas- 
tricht, te ministre des finances a l’intention de 
réduire durablement de 2 milliards de 
deutschemarks les dépenses affectées chaque 
année à la défense (dont 1e budget passerait 
ainsi à 46 mflEards de deutschemarks dès 1997, 
contre 57,6 milliards à l’époque de ia guerre 
froide). Ces projets provoquent la colère du mi- 
nistre. de la défense, qui se voit déjà privé de 
toute marge de manœuvre, étant donné le 
poids très lourd des dépenses en personnel 
dans son budget (38 mHÜaitis de deutsebe- 
maxks par an). 


Fermement attachés au principe de la 
conscription, tes dirigeants allemands ont été 
embarrassés par la récente décision française 
de se doter d’une armée professionnelle, ils 
n’ont eu dé cesse de répéter leur volonté de 
maintenir te service mffitaire obligatoire, sou- 
lignant qu’une armée de métier « fiait moins in- 
téfBgente» qu’une année comportant des appe- 
lés. Le chancelier Kohl ne parle jamais sans 
émotion de « l’armée de nos JUs et de nos JOIes », 
un des éléments fondateurs, selon lui, de la dé- 
mocratie allemande. Mais les difficultés budgé- 
taires actuel] eurent traversées par le pays re- 
lancent les discussions. 

C’est au sein du Parti libéral-démocrate 
(FDP), membre de la coalition de Bonn, que se 
trouvent les plus fervents avocats d’un passage 
à l'armée de métier. Mais on perçoit également 
des doutes jusqu’au plus haut niveau de la hié- 
rarchie militaire, ainsi qu’au sein de la CDU du 
chancelier KobL Les dirigeants libéraux n’ex- 
cluent pas de provoquer un vaste débat sur 
l’abandon de la conscription en soulignant que 
le volume actuel de la Bundeswehr ne peut pas 
continuer à être financé dans Factuel contexte 
d’économies budgétaires. 


L.D. 


SARAJEVO 

de notre correspondant 

La direction serbe de Pale a dé- 
signé, lundi I n juillet, Radovan 
Karadzic comme candidat aux 
élections de septembre, • confor- 
mément a la volonté du peuple ». Si 
ce dernier n'a pas encore apporté 
une réponse formelle à cette no- 
mination, fl est déjà permis d’esti- 
mer que Pale continue de se mo- 
quer allègrement des exigences de 
la communauté internationale. 

M. Karadzic a par ailleurs vio- 
lemment critiqué la politique oc- 
cidentale. « Leur ennemi, c'est le 
peuple serbe», a-t-fl dit dans un 
discours retransmis à la télévision 
locale avant de préciser que les 
Serbes devaient être prêts à «dé- 
fendre l'Etat et la liberté les armes à 
la main ». Pour un homme qui, se- 
lon le haut représentant civil en 
Bosnie Cari Biîdt, avait été écarté 
du pouvoir, Radovan Karadzic de- 
meure toujours aussi actif. 

Le chef des Serbes de Bosnie 
avait annoncé dimanche qu’il re- 
mettait les « pleins pouvoirs » à sa 
vice-présidente, Bfljana Plavsic, 
mais cette dernière s’était empres- 
sée de préciser que « Radovan Ka- 
radzic reste président en titre de la 
République serbe ». Cari Blldt, 
après avoir affirmé qu'« il n'y a 
aucun doute qu'il a quitté le pou- 
voir », a d’ailleurs tenté de recti- 
fier le tir. U a finalement admis 
que le départ de M. Karadzic res- 
semblait à une fausse sortie. Le 
«président» serbe bosniaque 
«va disparaître », a-t-il ensuite 
prévenu. 

M. Bfldt avait menacé de réta- 
blir des sanctions économiques 
contre le camp serbe si Radovan 
Karadzic continuait d’exeTcer une 
quelconque influence politique. H 
semble désormais écarter cette 
hypothèse. « C'est un instrument 
compliqué,' à-f-B déclaré, qui né- 
cessite que tous les accès au pays 
soient fermés, et qui fait souffrir des 
gens qui ne devraient pas être tou- 
chés. » 

En fait, fl est vraisemblable que 
Cari Bildt songe de plus en plus à 
recommander à la communauté 
internationale une arrestation du 
leader serbe. «Le statu quo n'est 
pas tolérable, précise Michael Steï- 
ner, l’adjoint de M. Bildt. La 
communauté internationale doit 
transformer ses paroles en actes, 
car c’est le seul langage que Pale 
comprendra. » 

Les capitales occidentales, en 
particulier Washington, Londres 
et Paris, sont réticentes à em- 
ployer les 60 000 soldats de 
l’OTAN dans des opérations de re- 


cherche des «criminels de 
guerre ». Début juin, l’IFOR avait 
simplement reçu l’ordre de ren- 
forcer ses patrouilles à Pale, afin 
d’empêcher M. Karadzic de se dé- 
placer, ce qui ne l'empêche visi- 
blement pas de gouverner. 


« La communauté 
internationale doit 
transformer ses 
paroles en actes car 
c'est le seul langage 
que Pale 
comprendra » 


L’IFOR a pourtant mystérieuse- 
ment déserté Paie lundi, sans qu’il 
soit possible de savoir si cette ab- 
sence avait une relation avec l’ac- 
tuelle crise du processus de paix. 
la bourgade de montagne était 
tranquille et les barrages de 
l’OTAN avaient disparu de tous 
les carrefours. Seuls trois officiers 
français déjeunaient à l’ombre 
d'un auvent et une dizaine de sol- 
dats italiens buvaient un café près 
du marché tandis que Radovan 
Karadzic s'employait à préparer 
les futures élections avec les res- 
ponsables de son Parti démocra- 
tique serbe (SDS). Des affiches de 
propagande fleurissaient sur les 
vitrines des magasins, indiquant 
que « la volonté du peuple est 
l'identité, l'union, la liberté et la 
Serbie, avec Radovan Karadzic, 
prérident du SDS ». 

' Des diplomates confient que 
Cari Bfldt a entamé des négocia- 
tions avec les capitales occiden- 
tales, afin de déterminer une posi- 
tion commune face à 
l’intransigeance serbe. De son cô- 
té, la Serbie reste muette ; Bel- 
grade avait pourtant exigé le limo- 
geage de M. Karadzic la semaine 
dernière. « Le problème, pense un 
diplomate européen, est que l’ac- 
cord de Dayton a fié signé H y a six 
mois et demi et que les élections 
sont prévues pour le 14 septembre. 
Cela fait beaucoup de temps perdu, 
et peu de temps pour favoriser 1a 
démocratisation de la République 
serbe. Que M. Karadzic s’en aille 
demain ou non. Pale remportera de 
toute façon le scrutin puisque son 
clan étouffe systématiquement les 
ambitions non séparatistes, » 


Rémy Ourdan 


Les Mexicains champions de l'exode des capitaux 



MEXICO 

de notre correspondant 
pendant que le gouvernement 
mexicain négociait désespérément 
l’appui financier de la communau- 
té internationale pour rembourser 
sa dette à court terne à la suite de 
la dévaluation du peso, en dé- 
cembre 1994, les détenteurs de ca- 


le cas du Mexique est d’autant 
plus remarquable que ce pays af- 
fronte une crise économique sans 
précédent, qui a entraîné une 
cirute brutale des investissements 
nationaux et étrangers, la ferme- 
ture de miniers d’entreprises et te 
licenciement de 800 000 personnes 
en moins d’un an. 


crètement leurs fonds vers les 
Etats-Unis. Selon le (dos récent 
bulletin de la Réserve fédérale 
américaine (la FED), les fonds 
d’origine, mexicaine déposés aux 
Etats-Unis atteignaient prés de 
24,6 trûHïards de dollars te 31 dé- 
cembre 1995, soit exactement deux 
fois plus qu’à là fin de 19 94. 

Le rapport de la FED révèle que 
les Mexicains détiennent •désor- 
mais à eux seuls 27 J % du total 
des dépôts latino-américains dans 
les institutions financières améri- 
caines. tes Biésflïens arrivent en 
deuxième position avec 23,8 mü- 
Bards de dollars, suivis de loin par 
les Argentins, tes VénéznéKens et 
les Colombiens, avec nn peu 
moins de 3,7 jnifiiaids pour ces 
derniers. En 1994, le Mexique oc- 
cupait la troisième- position, der- 
rière r Argentine et le Venezuela 
qui ont enregistré en 1995 une 
baisse substantielle du montant de 
leurs capitaux placés aux Etats- 
Unis. Outre les Mexicains, seuls les 
Brésiliens ont augmenté considé- 
rablement leurs dépôts hors des 
frontières de feurpays. 


Une crise 
économique 
sans précédent 
a entraîné 
une chute brutale 
des investissements 


Préoccupé par les risques de 
contagion à TécheDe du continent 
et par l’ampleur des pertes es- 
suyées par les investisseurs améri- 
cains, Washington avait mis sur 
pied, dès février 1995, un montage 
financier exceptionnel avec la col- 
laboration de la communauté in- 
ternationale. 50 milliards de dol- 
lars, dont 20 milliards fournis par 
les Etats-Unis, furent mis à la dis- 
position de Mexico pour fcirel fece 
à une grave crise de liquidités du 
fait de Famvée à échéance en 1995 
de 29 mflUards de dollars de bons 
du Trésor libellés dans la devise 


américaine. Le Fonds monétaire 
international (FMI), qui participe 
au sauvetage financier, avait re- 
proché aux capitalistes mexicains 
d’avoir contribué à l'écroulement 
du peso en achetant de grandes 
quantités de dollars au tout début 
de la crise de décembre 1994. Les 
autorités mexicaines avaient rétor- 
qué que la méthodologie du FMI 
était erronée. Le porte-parole du 
ministère des finances, Alejandro 
Valenznda. fait la même critique 
aujourd'hui à la FED : « Si le secret 
bancaire est respecté aux Etats- 
Onis, quelles sont les sources de la 
FED?» « Nous n’avons pas de 
contrôle des changes, ajoute-t-il, et 
nous n’en voulons pas car 0 serait 
inapplicable avec une frontière de 
plus de 3 000 kilomètres avec les 
Etats-Unis.» 

S’il est vrai qu’iroe partie des 
fonds transférés à l’extérieur 
servent à payer les importations et 
la dette publique, il reste que tes 
Mexicains, comme beaucoup de 
Iatino^Américains, ont une nette 
préférence pour le système ban- 
caire américain. Pour reprendre la 
belle formule d'un éditorialiste lo- 
cal, « la forme géographique du 
Manque correspond à ce qu’il est en 
réalité; une corne d’abondance 
dont la bouche s'ouvre largement 
vers les Etats-Unis qui absorbent les 
richesses incalculables de notre 
pays-» . 


L’EXPLOSION DES NATIONALISMES 


De Valeur à Maastricht 



L’EXPLOSION DES NATIONALISMES 

de ^ 

Valmy JÂ\ 


Maastricht 
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Depuis feffonc/rement 
de l'Empire soviétique, 
les nationalismes se sont 
réveillés en Europe. 

Voilà pourquoi L'HISTOIRE 
retrace la naissance 
des grandes nations et 
des passions nationales 
dans l'Europe du XIX 0 et du XX e 
siècles. La rivalité entre 
les puissances qui a conduit 
au premier conflit mondial. 

Et le dévoiement des 
nationalismes au temps 
de Hitler et de Staline. 

Y-a-t-il aujourd'hui un avenir 
pour la nation en Europe ? 


Bertrand de la Grange 
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Le Japon est inquiet de l’avenir du financement 
de son système de protection sociale 

Le vieillissement de la population pèse notamment sur les retraites 

Le Japon découvre un problème que connaissent penses s'envolent afors que les rentrées pié- cause du système et inévitable. U premia- mi- 
bien les pays occidentaux: les difficultés de fi- tinent du fait de la crise économique et du nîstre, Ryutaro Hashimoto,. prône une e nou- 
nancement de la protection sociale. Les dé- veiffissement de la population. Une remise en vetfe vision du bien-être soda! ». 


Des choix politiques 
ambigus au Vietnam 

L'armée et la police sortent renforcées du huitième 
congrès du Parti communiste, qui a décidé 
de maintenir en poste l'équipe au pouvoir 



TOKYO 

correspondance 

Les incertitudes nées de la crise 
économique poussent le Japon à 
s’interrogea: sur ses régimes sociaux. 
Montée des dépenses sociales et 
augmentation des déficits provo- 
quant un atourdisseroem des cotisa- 
tions sont les faits du moment, lar- 
gement fiés au poids croissant d'une 
population vieillissante, lundis que 
la majorité des entreprises nip- 
ponnes annoncent des résultats en 
hausse pour l'exercice 1995, plu- 
sieurs ministères et organismes gou- 
vernementaux s'alarment 

Tout récemment, le ministère de 
la santé et des affaires sociales are- 
vu entièrement ses prévisions en 
matière de couverture sociale. Ainsi 
la paît des dépenses de santé non 
couvâtes par le régime d'assurance- 
maladie pourrait-elle doubler d'ici à 
1998. Fin mai, le ministère concoc- 
tait un projet d'assurance-maladie 
pour les personnes âgées, financé 
par une nouvelle cotisation forfai- 
taire. Des dissensions au sein du 
gouvernement, et d’autres priorités 
politiques, ont renvoyé à la pro- 


du japon des années 90. Avec la 
montée de la concurrence asiatique, 
F archipel a vu, ces deux ou trois der- 
nières années, ses indicateurs socio- 
économiques se rapprocher de ceux 
de PEurope : tandis que les charges 
sociales et fiscales pesant sur les so- 
ciétés aug m en te nt (avec 13,8% du 
PNB, elles dépasseraient ceDes de 
F Allemagne, selon le MSti, ministère 
du commerce international et de 
rindusttie), détocafisation, chômage 
et rigueur budgétaire sont devenus 
incontournables - bien qu’encore 
très su p p ort a bles séton les critères 
européens. 

Les entreprises dont la compétiti- 
vité est en jeu tentera de réduire le 
côté «paternaliste > d’un système 
aujourd’hui accusé d’avoir des effets 
néfastes sur la productivité, sans sa- 
border des acquis sodaux réels. On 
parie de remettre en question rem- 
ploi à vie, ainsi que la promotion à 
Pandenneté et divers avantages liés, 
comme le logement des salariés. Les 
grandes entreposes commencent à 
mettre en place un système à la 
carte moins coûteux et davantage 
adapté à ime main d'œuvre aux be- 


D'énormes pertes latentes pour les fonds de pension 

La comptabilisation des titres détenns par les fonds de pen- 
sion à leux valeur historique a, jusqu’à présent, préservé les bi- 
lans des entreprises. Mais les pertes latentes de. ces fonds 
puniraient s’élever à 20 000 milliards de yens (940 milliards de 
francs), selon l'Agence financière pour l’Asie. L’enregistre- 
ment des actifs au cours du marché devrait être rendu obliga- 
toire d’ici à mars 1997. Autorisées depuis avril à gérer la moitié 
de leur fonds de pension, contre un tiers auparavant, les entre- 
prises font anjonrd’bnl appel à des consultants extérieurs, le 
plus souvent des filiales de cabinets américains. Antre 
complément de retraite, les contrats d’assurance- vie ont aussi 
vu leurs rendements se contracter. Dans le cadre de la dérégle- 
mentation en cours, les compagnies d’assurance-vie re- 
doublent de prndence dans leurs investissements. 


chaise session là présentation du 
projet au Parlement. Le premier mi- 
nistre Ryutaro Hashimoto, qui 
prône une « nouvelle vision du bien- 
être social», envisagerait de prépa- 
rer un pian à long terme pour la 
protection sociale; 

Manifestement, les planificateurs 
nippons n’avaient pas prévu que la 
récession serait aussi longue. Le 
bouleversement des données de 
hase de la croissance japonaise de- 
puis le d&ot des années 90 place tes 
autorités devant une équation diffi- 
cile : comment maintenir le bien- 
être de la population tout en inté- 
grant les nouvelles caractéristiques 


soins de plus en plus' variés. La 
prime de fin de carrière, 
complément d’une retraite forfai- 
taire, ne va déjà plus de sol 
Le report progressif de 60 à 65 ans 
de Fâge de la retraite à taux plein 
prévu par la réforme de 1994 pose 
un autre problème aux entreprises, 
qui sont appelées à «faire la sou- 
dure ». Le travail des plus de 60 ans, 
largement répandu, souvent par 
transfert dans des filiales, est appelé 
à se transformer, dans le sBage de 
plans déjà annoncés, par exempte 
chez Matsushita, un conglomérat 
industriel Par affleura, les pertes ac- 
cumulées par les fonds de pension 


PUBLICATIONS JUDICIAIRES 


Le TGI de Pontoise par jugement du 
21.03.199S a condamné Mr ATTALI 
William, demeurant 46. rue Pial Paris 
20e à 6 mois d’ emprisonnement avec 
sursis, publication de la décision par 
extrait et confiscation des biens ou 
instruments ayant servi à commettre 
Tinfnclian poifl- : conftv&çoR de marques. 


ah des Minutes du Greffe du 
umJ de Grande Instance de PARIS, 
damnation Pénale pour fraude 
>)& 

jugement contradictoire en date du 
iuin 1995. la JJéme Chambre du 
unal Correctionnel de Paris a 
hnmé pour FRAUDE FISCALE, 
dr ARZOINE Moïse, né le 
0.19J3 à CASABLANCA - 
ROC, demeurant 1. nu de la Dhuts 
20 PARIS, à la peine de 2 mois 
aprbonnement avec sursis. 

1 au N AT AF ip. BENARROCH 
tyne, Yvonne, née le 19.09.1958 à 
US IQème, demeurant 1. rue de la 
is 75020 PARIS, à la peine de 2 
î d'emprisonnement avec sursis. 

Mr ARZOINE Zeev, né le 
2.1937 à PARIS 20ème. 
curant 1 5. rue de Fontarabie 75020 
US. à la peine de 2 mois 
aprisou n ement avec sursis. 

Tribunal a. en outre, ordonné aux 
, des condamnés la publication de ce 
ment par extrah au Journal Officiel 
ins LE MONDE et LE PARISIEN, 
r extrait conforme délivré par le 
SFFIER à Mr le Procureur de b 
oblique sur sa réquisition. N’y 
il appel. 


Extrait des Minutes du Secrétariat - 
Greffe de la Cour d’ Appel de Versailles 
Par arrêt en date du 28.03.96, b 9ème 
ch am b re de 1a Cour d' Appel de 
Versailles a condamné Mr 
PELFANIAN Serge «fit PELFA. 
demeurant 19, roule de VaJ bonne 
06110 LE CANNET à la peine de 10 
mois d’emprisoRnenwnt avec sursis, 

150.000 Frs d'amende pour fraude en 
vue «b se soustraire à rétablissement ou 
au paiement de l'impôt» délit ccmrnis en 
1988 et 1989 à Issy les Moulineaux 
(92). A ordonné : la publication de 
ladite décision, par extraits dans le J.O, 
le Figaro et le Monde d son affichage 
pendant 2 mais à la Mairie de LE 
CANNET. PI LE GREFFIER EN CHEF. 

Extrait des Minutes du Greffé de la 
Cour d’Appel de Paris. Par arrêt de b 
9cme chambre (section A) de la Cour 
d* Appel de Paris du 1 1.04.1995, 

Mr FELLÛUS Moïse né (e 10.07.1942 
à Tunis (Tunisie), demeurant S, rue de 
Berne 75008 PARIS, a été condamné à 
I an d'empi isuiuwiuem avec sursis et 

40.000 Fn d' amende, pour exercice 
illégal de la profession de comptable 
agréé ou d'expat-coaqrtabie. 

La Cour a. en outre ordonné, au frais du 
condamné b publication de cet arrêt, 
par extrait, dans le Monde et France- 
Soir- Pour extrait conforme délivré à 
Monsieur le Procureur Général sur sa 
réquisition . Pour le Greffier en Cha£ 

Par Jugement du 19.1255. le TGI du 
Puy en Vefay a condamné Mr JAMES 
Ericfc. demeurant 30, Gambetta 

75020 Paria i S0.000 F. d'amende pour 
avoir trompé la SA RALLYE et les 
consommateurs, contractants, sur les 
qualités substantielles et la composition 
de S sortes de ibé marque Twinmgs. 


des grandes entreprises ( lire ci- 
contre) atteignent de tels niveaux 
que le gouvernement a annoncé 
que le rendement minimum fixé à 
5,5 % pourrait être revu à la baisse. 
Les fonds de pension des entre- 
prises, sous-cap itaJisés, souffrent 

des effets de la hausse du yen et de 
la retombée de la « bulle finan- 
cière» et les banques gestionnaires 
de patrimoine et les compagnies 
d’assurance-vie ne peuvent plus ga- 
rantir tes taux de rémunération ac- 
tuels. 

De même, 85 % des sociétés cf as- 
surance-maladie dépendant de ces 
entreprises seraient, cette année, 
dans le rouge ; leur déficit total tri- 
plerait par rapport à Tan dernier, se- 
lon leur fédération de tutelle. Les 
dépenses médicales ont augmenté 
de 53% pat rapport à 1994, ce qui 
amène aussi le Japon à se préoc- 
cuper d’efficacité sociale. En 1995, 
les cotisations de sécurité sociale à 
la charge des citoyens ont atteint 
183 % du revenu national, selon le 
ministère de la santé. 

La charge totale sur les entre- 
prises et les contribuables, fiscalité 
incluse, reste limitée à un tiers du 
PIB - un peu plus qu’aux Etats-Unis, 
mais loin de la France (55 %) ou de 
la Suède (70%). Mais r augmenta- 
tion des prélèvements est au centre 
des projets gouvernementaux - re- 
traites en tête, puisque la réforme 
de 1994 pr é v oi t que les cotisations 
doubleront d’ici vingt-cinq ans. 

Le premier ministre Ryutaro Has- 
himoto souhaitait (imiter à 50% te 
taux ma ximum des prélèvements 
obligatoires, même en 2025, où les 
effets du vieQIisement de la popula- 
tion devraient être les plus aigus : à 
cette date, les plus de 65 ans de- 
vraient former près du quart de la 
population, contre 14% arÿjnnftad. 

Ce vieillissement est évoqué id 
dès que Pon parle de retraites, desé- 
curité sociale ou de performances 
économ iques : les Japonais hrdstmt 
sur la spécificité de leur situation, 
alors que ceite-ci reproduit révolu- 
tion de l’Europe du Nord et de 
POuest, plus tardivement et de fa- 
çon plus brutale il est vraL Tbut cela 


a amené la Diète à dérider, en 1994, 
un quasi-doublement du taux de la 
cotisation de retraite, qui doit passer 
progressivement de 143 % du sa- 
laire en 1994 à 29,6% en 2018. Mais 
cette attitude paraît simplificatrice à 
certains. 


L’augmentation 
des prélèvements 
est au centre 
des projets 
gouvernementaux 
- retraites en tête, 
puisque la réforme 
de 1994 prévoit 
que les cotisations 
doubleront 
d'ici 25 ans 


Ainsi Jean-François Estienne, 
chercheur à la Maison franco-japo- 
naise et auteur d*un ouvrage à pa- 
raître prochainement à la Documen- 
tation française, «Vieillissement et 
retraites au Japon », condamne l’ac- 
tion go u vernementale: «On oublie 
que les régimes de r et rait e de l’Etat 
ont accumulé plusieurs années de ré- 
serve, l'équivalent du quart du PIB 
nippon, et que leurs excédents aü- 
mentertt le budget (Tbivestissemcnt de 
FEtat (notamment celui des travaux 
publics, principal outil des dentiers 
plans de relance), souhgne-t-fl. On 
peut certes louer la prévoyance des 
planificateurs japonais. Mas on peut 
aussi slnterroger. sur b pertinence 
macm-éconorrôquë de leur stratégie : 
l'Etat met à contribution les entre- 
prises et les ménages de manière arbi- 
traire, au détriment de la compétitivi- 
té et de la consommation. » 

Brice Pedroletti 


RETENANT une solution de 
compromis provisoire, le Parti 

mmimTnkfp o Hnarnim a» ftrif rhqb , 

à Poccasion de son huitième congrès, 
achevé le lundi 1“ juQet à HancÆ, de 
maintenir an 
pouvoir 
l’équipe de sep- 
tuagénaires qui 
gère depuis un 
lustre l’amorce 
d’un dévelop- 
pement accâé- 
ANALT5E ré du pays. La 

relève a été reportée d’au moins 
deux ans, soft vos la fin du aède, 
afin de ne pas remettre en cause une 
aabfflfo poétique jugée aiiaate. 
Soudain co n trai n ts, dès la fin de 

1986, rfg ctfrrftpr îm rhangwwent du 

fout au tout de ForisÆation de leur 
économ ie -dri des changements 

qui se profDakct, sous la houlette de 

MTjrhail Gorbatchev, dans m» U nion 

soviétique de km leur principal par- 
tenaire et bailleur de fonds-, les 
communistes vietnamiens enten- 
daient à tout prix éviter que Pirafis- 
pensahle ouverture du pays et sa 
qoo moins nécessaire réintégration 
dans (e concert régional ne re- 
mettent en cause le monopole du 
pouvoir quUs ont entretenu depuis 
leur victoire de 1975. 

A court tEnne, te calcul est conce- 
vable. La paix sodate semble assurée 
par une forte croissance, digne, à ne 
regarder que tes chiffres , de ceBe de 
ses voisins du Sud-Est asiatique. La 
tradftîcsz de dissidence demeure peu 
ancrée dans ce pays de tradition 
bouddhique, qui a connu dans son 
histoire une succession de régimes 
forts. Depuis les accords de pafx de 
1991 sur le Cambodge, Flodochine 
n’est plus un foyer de tension. Si 

P Asso ciation des natvws dePAsfe du 

Sud-Est (Asean) n’avait pas» pour sa 
part. ntisé sur la stabilité du régime, 
eSe tfaurait nPrtanynTipnt paçenran- 
ragé Hanoi à rejoindre ' ses rangs en 
juillet 1995. 

Ces dfvebppanoite expEquent la 
latitude dont tes communistes viet- 
namiens bénéficient encore au- 
jourd'hui pour gérer seuls te doi mâ 
(« renouveau » réforme écono- 


mique) qu’ils appliquent, non sans 
habfieté, depuis dix ans. Ils ont 
même pu consacrer l'essentiel de fip 
tenrs énergies, ces desnteis mois, à 
une «campagne électorale» qui a 
été avant tout une affaire d'hommes 
et de dans, non de programmes. Le 
PCV n’a pins les moyens, en effet, de 

se œpBer sur hfi-mâme : s'appuyant 
sur Paide intematicnale et dès inves- 
tissements étrangers, fl est contraint, 
au moins, depouisuivre les réformes 
économiques et Fouvertnre du pays 
sur te reste du monde. 

les nv* qui viennent diront si la 
nouvelle équipe formée autour de la 
troïka en pteœ - 1e secrétaire général 
Do Muoi, te président Le Duc Anh et 
te premia: ministre Vo Van Ktet - se- 
ra capable de trouver uœ cohésion. 

Si cette hypothèse ne se réalise pas, 
Hanoï continuera sans doute à expri- 
mer ouvertement sa méfiance à 
r égard d’une présence étrangère 
perçue par certains comme la re- 
vanche, de la part de POcckteat, de 
défaites militaires subies sur te ter- 
rain depuis un demi-siècle - et 

r/inmv» pmtnyfrirfinn, dan s r me dia- 

dette toujours officiellement socia- 
liste, du cheval de frôle du capita- 
fisro » international. Le roifbrcement 
du poids de fannée et de la pofice au 
sein du nouveau bureau politique 
font, ai tout cas, aarndre un raidis- 
sement 

Comme il s’est engagé une fois de 
plus à te faire, le PCV serait bien 
mieux avisé de remettre de Tordre 
sons propre son toit, notamment en 
bridant la corruption qui sévit en son 
sein. 11 aurait également intérêt à 
adresser un rneaiag e plus encoura- 
geant à des in v e s ti sseurs étrangers 
qui manifestent moins d’enthou- 
siasme depuis quelque temps. En ef- 
fet, même a tes progrès réalisés sont 
incontestables, 1e Vietnam continue 
de prendre du retard sur ses prinri- 
paux B oMiti et partenaires. Fai tant 
de très loin, fl ne pouna pas étemel- 
tement s’accommoder des valses-hé- 
sitations de dirigeante qui trouvent 
trop fraîches les eaux du monde 
c on te mp orain. 

Jean-Pierre Clerc 


L’Indonésie est réticente face au libre-échange et à la déréglementation 

Un projet de « voiture nationale » irrite les partenaires de Djakarta 


BANGKOK 
de notre correspondant 
en Asie du Sud-Est 

L’Indonésie, qui s’était fiait le 
chantre du libre-échange lors du 
deuxième sommet de P APEC, réu- 
ni à Bogor en novembre 1994, 
donne aujourd’hui l'impression de 
faire un peu marche arrière. La 
déréglementation progressive de 
l’une des économies les mieux 
protégées de l’Asie du Sud-Est 
marque le pas ; la croissance accé- 
lérée de l’économie (8 % en 1995) 
semble plutôt contribuer à entre- 
tenir certaines tensions qu'à les 
estomper. 

A Bogor, avec l'appui de son 
collègue américain BQl Cimton, le 
président Suharto avait été le 
principal artisan d'une « déclara- 
tion » aux termes de laquelle 
P APEC - ce forum de coopération 
économique Asie- Pacifique, créé 
en 1989, qui réunit aujourd'hui 
dix-huit riverains du Pacifique, 
dont tes Etats-Unis, la Chine, te Ja- 
pon et six pays d’Asie du Sud-Est - 
se trans form erait, d’ici à l’an 2020, 
en « une zone de libre-échange 
ouverte sur le reste du monde ». 
Mais, depuis, l'Indonésie joue tes 
freins, en particulier dans la mise 
en place de la zone de libre- 
échange de r Asean (AFTA), qui 
doit se réaliser en 2003 (1e Viet- 
nam, dernier venu et le pays 
moins avancé économiquement 
de l'Association, bénéficiera d’un 
délai supplémentaire de trois ans). 

CONTRAIRE AUX RÈGLES DE L'OMC 

Le gouvernement de Djakarta 
fait pression pour que soit repor- 
tée )a libéralisation du marché des 
produits alimentaires, fixée à 2010. 
Fin avril B a proposé que la baisse 
des tarifs douaniers sur deux pro- 
duits qualifiés de ■* très sensibles », 
le riz et le sucre, ne s’amorce 
qu’en 2010 et s’étale sur dix ans. 


La mosaïque indonésienne 
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D’autre part, Djakarta a lancé 
un projet de « voiture nationale », 
qui a suscité des protestations de 
la CommissioQ européenne, du Ja- 
pon et des Etats-Unis. De passage 
à Djakarta fin avril, Sir Leon Brit- 
tan, commissaire européen au 
commerce extérieur, a estimé que 
le décret accordant des exemp- 
tions de taxes aux « voitures natio- 
nales » violait tes règles de r Orga- 
nisation mondiale du commerce 
(OMC). 

Suivant une politique adoptée 
par la Malaisie en 1985, le gouver- 
nement indonésien a accordé, au 
début de l’année, le statut de 
« voiture nationale » à un véhicule 
que doit lancer en septembre l’In- 
donésien PT Timor Putra Nasio- 
naL contrôlée par frjmmy, 1e fils 
cadet du président Suharto, avec 
l’aide du constructeur sud-coréen 
Kia Motors (70 %-30 %). Limitées 


à trois ans, les exemptions de 
taxes (et de droits de douane sur 
les pièces importées) réduisent 
nettement tes coQts de production 
et favorisent les produits décrètes 
« nationaux >. Du coup,, le 
conglomérat Bimantara Qtra, di- 
rigé par le deuxième fils du pré- 
sident indonésien, a annoncé quH 
produirait, dès jnfllet, en coopéra- 
tion avec un autre sud-coréen, 
Hyundai sa propre « voiture na- 
tionale » », espérant en obtenir à 
temps le statut 

Dans un deuxième temps, Dja- 
karta a annoncé, le 4 juin, que PT 
Timor Putra Nasional serait auto- 
risé, jusqu’en juin 1997, à importer 
sans taxes 45 000 exemplaires de 
la «Timor» fabriqués en Corée 
du Sud, pour la simple raison que 
Kîa Motors n’a pas eu le temps 
d’installer une chaîne de mon tage 
en Indonésie. Pour faire passer la 


pilule, des exemptions supplé- 
mentaires de taxes ont été accor- 
dées aux autres constructeurs au- 
tomobiles. • 

Cela n’a pas empêché Djakarta 
d'obtenir, le 20 juin, des princi- 
paux donateurs réunis à Paris, la 
promesse d’une aide de 5,3 mil- 
liards de dollars, comme les an- 
nées précédentes {Le Monde du 
22 juin), en dépit de ce qui est 
considéré comme une violation 
des régies du commerce interna- 
tional : Tokyo et Washington hé- 
sitent à jouer sur leur aide à r In- 
donésie pour contraindre celle-ci 
à modifier sa politique. 

Le gouvernement indonésien 
affirme, pour sa part, que la pro- 
tection accordée à la « voiture na- 
tionale » constitue r exception et 
ne .met pas en cause ses engage- 
ments à Pégard de l’ Asean et de 
l’APEC. A preuve : l'ouverture, ré- 
cemment annoncée, de son mar- 
ché aérien interne aux compa- 
gnies étrangères, afin de favoriser 
l'essor du tourisme. Au début de 
juin encore, Djakarta a annoncé 
de nouvelles réductions doua- 
nières sur des importations de 
biens d'équipement 

La croissance rapide de (Indo- 
nésie profite en particulier à des 
conglomérats, souvent d'origine 
chinoise, alliés à des groupes lo- 
caux. Répondant à des critiques 
émises l'an dernier par la Banque 
mondiale, les autorités se dé- 
fendent d’encourager les mono- 
poles. Cependant, pour éviter un 
effondrement des prix dans jg sec- 
teur concerné, elles viennent de 
reporter le démantèlement du 
monopole du marché des clous de 
girofle produits sur place, qui est 
exercé par un organisme mis en 
place à cet effet au début de 1991 
par Ibmmy Suharto. 




:r; 

-t - 


< .■ - 











■ 7 b 

■“ tv'sf "iijsst; 



«gft 

arçres 2j Par^CilV ienrof ^èL. 

& ?T^ fc s-'V -* Q{/i a j'^ 

** ' v- J05TP i'i,. .: " ü| 3ripflt 


INTERNATIONAL 


LE MONDE / MERCREDI 3 JUILLET 1995/5 


V*2K~1- ■■ 

*: > if 


t . ;*• 

;»*.■ --- ' - •- 
y '*r„ . ••-•>- 

•; *&-- V: - .. .. 

... 

■’-'■** •-• ', ,. 
K ‘- : - ->^»*rr 

^5_. ., y.\ 
•f- -'CTv... • 

- :•- 

A t , v . . 
r ‘ "0!"5v» ,V: ~f 
J^JiKîr. ... 

• . .. .... 

e: "‘v i— r- ,- j .t . 
•1= . . _ 

• -ît ^ r „ •■ 
v-.-t ..... 

>fl O . 


■m 


au 




-, "r^^c 

' ,0 aa^j. 


?■«!■ s ; 


"ï\: 


■■•^rccaj^ 

' * * ’* 5^ 

- -’Jï ' 

• . 

;-at 

■ “•■-C - J s 




" — ’ ’ * • 1 • V . ’. • _ „• 

• • '■ ‘-Sût 

’-T- «.!*•■ 1r . -j..-- -, . 

• .... - -Ts; 

* r-î .... r .• 




***. r • . • . • ... 

• -■ 

M*** V-.-: • v •..« 

' •- 

•ftj* :*■ - — - • . ..... 

ri 

**■&■ ■ y. 

ï T L--»-- 

* -$v **.% î • . 

r ‘ - .. \ ;. j- 


■.-‘ur- 

.'..f ,. . v .. 


14, -r . , .... w . . 

• •. .-\Yi-ry,. 

:*i - - .. .. . 

■ ■ 

-v..V -, .. 

• •• ■' '>■■■^72 


v • • d Cl 


••••'■• -juur: 

‘ "• 


- l*. ^ -WT- 




I. Ut.»* 


Si 1 --.'. U.- 


I ' l, •- 


• 'h- MZ2S 
■■•.rw-*» 


fV^l^ * • - . 

*'=♦«' ;7. ■ . • • ,*' .: . . .. 

JS.-, -, -•• •-- • , 


te*£ 



s &nsrit& 2e D.âkarts 








*3 


<•■5, 



jpr.iç* *«: ^ r “- 
•b'.-- •-'•■•••. 

ate: 

k#** --y 

9À ^ îi#:*-v 
îür «a*»»*#'*' • 

^ ■■ «: J 

fc** - Tj 

ftKJUijfc.xal « *«■-■■ 

:ir 

.***«*- & -w* 


J v ?>*£« - -1 .-. > 


>:-s 


Les pressions américaines sur Bagdad 
ne découragent pas les milieux d’affaires 

Malgré l'endettement irakien, la France envisagerait de détacher sur place un conseiller commercial 

5 ’ ( 2?? ent à l ' a PP Bca ‘ une quantitéUmitte de pétiole pour subvenirà prendre pied sur un marché jugé à terme pari- 
înîüf^JÜ 2!"“? Qtegpéfapfe amtre nourri- des besoins efènentaires cruciaux. les nrifieux cuQèrement lucratif, en dépit de la situation 
urre » qm devrait permettre a nrak d'exporter d’affamés, notamment français, s'efforcent de catastrophîquedesfinarKespub&^ 

PLPS PTJW MOTS «prts I«» «fana. 

rwx la ^ i ar TT. A- M 


ture, le 20 mai à New York, de rac- 
cord entre llrak et TONU sur la for- 
mule « pétrole contre nourriture», 
les Irakiens n’ont pas encore vu le 
premier cent des 2 miffiards de dol- 
lars qu’est supposée fournir la 
vente de quantités Emftées de pé- 
trole pendant six mois. 

«Deux choses restent à bouder, ; 
explique un diplomate. L’Irak vient 
seulement de remettre à l'ONU le 
pion de distribution de produits afr- 
mentaires et pharmaceutiques qu'il 
entend suivre », plan que les Etats- 
Unis ont jugé en fétat « inaccep- 
table ». L’autre question porte sur 
«/es râles respectifs des contrôleurs 


mois après ses premières fivraisans, 
mais les clients pourraient propo- 
ser des p rt ^f î n--<iv-p^Twntc pour fad- 
fiter les choses. 

Au moment où Pltalie envisage 
d’ouvrir une section d’intérêts à 
Bagdad, la France, selon une source 
bien informée, aurait dA-vte de dé- 
tacher auprès de sa propre section 
d’intérêts un conseiller commercial, 
qui serait Jacques Sarndfi, actuelle- 
ment conseiller commercial à Ha- 
noï. Le Quai d’Orsay affirme que 
tien n’est déridé à ce stade, même 
si, sur le principe, une telle dé- 
marche «n'est pas impensable». 
«Auquel cas, prédse-t-on de même 
source, l'intéressé aurait le statut 


Washington opposé à l'accord 
«pétrole contre nourriture* 


Les Etats-Unis ont qualifié « inacceptable », hmdi l w juillet, le plan 
Irakien de distribution de vîmes rends à FONU, mettant ainsi un veto 
de fait à Fappficaüon de Paccord « pétrole contre nourriture », signé le 
20 mai et prévu pour p ermett re à Bagdad de répondre à une situation 
afimentaire désastreuse depmsFembaigo décrété enl990.Lanrance et 
la Russie ont réagi en rappelant que la décision d'approuver on de reje- 
ter le pian irakien revient au seul secrétaire général des Nations unies, 
Boutros Boutros-GhalL Washington accuse Bagdad de chercha- «eir- 
aneunefois délibérément »htàdser&it« contournerlcs règles »enyxé- 
sentant un plan de distribution de vivres visant, d'une part, & établir un 
contrôle sur les réglons landes dn nmd de Flrak- de^too autonomes - 
et à transformer une exception bmnauftaôre en une suspension (dus 
large des sanctions en vigueur depuis Jiuvaslon du Koweït, il y a six 
ans. Les Américains accusait Bagdad de vouloir tnchare parmi les iaro- 
duto importés des éq ui pemen ts p o ur Flnfo nnatiqne, les rflfo o mm nni- 
cations et des pièces détartrées, rrntaimneiit pour hfflcoptères. - (AFP) 


censés surveiller l’application de rac- 
cord et du Comité 661 {ou comité 
des sanctions] ». «les Etats-Unis 
ont insisté pour que tout passe par le 
comité, ajoute. le. diplomate. On 
semble maintenant s'acheminer vers 
une jbrmule_qui accorderait une 
large dîHtinaml <t aux côH&Slètins. 
sais la supervision du comité »: 

Par affleure, aucune date n’a en- 
core été fixée pour le début des cx- 
partatkms dn brut haïtien, bien qne 
techniquement, les deux voies 
d’adreminement, Kirkouk-Yumur- 
tairit (Ttirquie) et VSna- El Bakr, 
dans le nord du Golfe, soient 
prêtes. En principe* flrak ne devrait 
commencer à être payée que trais 


d'adjoint du chef de la section d’inté- 
rêt», Jean- François Nodfnot 
Les entreprises françaises 
semblent très intéressées par le 
marché irakien, et pas seulement 
dans to perspective de PappBcatkm 
de la résolution 986. «Cest un mar- 
ché de qudtfüe- 21 millions de 
consommateurs (potentiels], un des 
plus grands du Proche-Orient et 
l'embargo sera forcément levé un 
jour ou Fautre», explique le repré- 
sentant (Tune société alimentaire 
française, qui a fait récemment un 
séjour à Bagdad. Après la visite en 
avril (Fune délégation.du Conseil 
national du patronat français et 
d’une autre d’Alcatbel-Aistboœ,- 


l*un des groupes d'« amis » de 
l’Irak, l’Association franco-ira- 
kienne de coopération économique 
(AficeL a conduit, du 8 au 13 juin, à 
Bagdad une mission de rix délégués 
d’entreprises aBmentaires, pharma- 
ceutiques et de transports. 

Des diplomates mettent en garde 
contre « les illusions sur la soh-abilité 
de l’Irak, compte tenu de l’impor- 
tance de son ondefienwnf et des pré- 
lèvements qui devront être faits dans 
ses rentrées en denses, même après 
la levée de rembargo, pour payer la 
indemnités et compensations re- 
quises ». Mais certains hommes 
d'affaires estiment que le jeu en 
vaut la chandelle. Telle entreprise 
alimentaire, dont le représentant 
souhaite garder l'anonymat, pré- 
voit infime d’ouvrir un bureau dans 
la capitale irakienne, dirigé, comme 
l'exige la législa tion locale, par un 
Français - les pétrotiere Sf et Tbtai 
ont déjà ouvert de teSes représen- 
tations. 

L’investissement pour un tel bu- 
reau serait important, mais cria re- 
viendrait globalement moins cher 
que des voyages à répétion à Bag- 
dad, explique cet homme d’affaires. 
Cela permet aussi d’assurer une 
présence permanente à un moment 
où la concurrence sera féroce entre 
sociétés de tous pays. L'Irak, 
ajoute-t-il, est par affleure quasi- 
ment un pays à découvrir, y 
compris pour une société comme la 
senne, qui commerçait déjà avec 
Bagdad avant /'imposition de rem- 
bargo des Nations unies en août 
1991, tant celui-a a créé de nou- 
velles réaEtés. 

Autrefois, explique- t-ü, « nous 
traitions directement avec les minis- 
tères concernés. Maintenant, la offi- 
ciels nous renvoient vers la privés, 
anciennes familles qui ont une 
longue tradition dans le négoce, mais 
aussi nouveaux arrivés qui contrôlent 
désormais une partie au moins des 
circuits dftmporttikn ». 

Nombre de Jordaniens se sont 
aussi solidement implantés dans les 
affaires, en jouant les intermé- 
diaires pour les sociétés occiden- 
tales et D est peu vraisemblable 
qu’ils abandonnent leur position 
avantageuse. Autre phénomène 
nouveau, la corruption prend une 


dimension quasi institutionnelle, 
nombre de fonctionnaires D’arri- 
vant pas à joindre les deux bouts. 

L’Irak jouera aussi la concurrence 
entre les sociétés étrangères, privi- 
légiant, dans un premier temps au 
moins, les meilleurs prix aux dé- 
pens de la qualité. D’où une rivalité 
féroce entre entreprises de diffé- 
rentes nationalités, celles des pays 
de PEurope de TEst, de Russie, de 
Turquie ou d’Asie offrant une mar- 
chandise à bas tarifs représentant 
un « danger » certain pour les Oc- 
cidentaux. 

Cela permet d'assurer 
une présence 
permanente 
à un moment où 
la concurrence 
sera féroce 
entre sociétés 
de tous pays 


Les responsables irakiens, eux, 
tiennent pratiquement porte ou- 
verte pour accueillir les représen- 
tants des sociétés françaises. Le 
vice-premier ministre, Tare* Aziz. a 
répété à la délégation de FAfice que 
son pays entendait privilégier la 
France par gratitude pour son atti- 
tude qu’il juge favorable à son pays 
et aussi pour poisser Raris à exiger 
du Conseil de sécurité la levée to- 
tale de l'embargo pétrolier imposé 
à son pays. .Michel Grimard, 
membre fondateur de FAfice, qui 
dirigeait la délégation, estime 
comme M. Aziz que la France 
pourrait, par exemple, ne plus 
contribuer aux patrouilles aé- 
riennes dans le sud de P Irak - assu- 
rées avec les aviations britannique 
et américaine - et demander que 
l'aviation dvfle irakienne sent auto- 
risée à nouveau à reprendre ses 
vols. 

Mourra N arm 


La négociation sur l'interdiction des essais nucléaires reprendra fin juillet 

GENÈVE 

de notre correspondante 
Faute d'avoir pu se mettre cT accord snr un tex- 
te à la date initialement prévue du 29 jmn, la 
Conférence du désarmement sur PintertHction 
complète des essais nucléaires (Le Monde du 
26 juin)devra se réunir à nouveau le 29 juillet 
pour une u lti me tentative avant la sesson d’au- 
tomne de l'Assemblée générale de rONU. Princi- 
pale responsable des difficultés rencontrées, 

Flnde maintient son Tefus d’adhérer à cet accord 
sous le prétexte qo*ü ne prévoit pas une destruc- 
tion simul tané e des arsenaux nucléaires des 
grandes puissances. le président de la réunion, 

M.Jaap Ramaker (Pays-Bas), a sauvé les 
meubles en demandant aux. délégués de la 
Conférence de «ne pas prendre de décision pour 
F instant» et en leur accordant un mois de ré- 
flexion. Après tout, le 29 juin n’était qu’une date 
auto-imposée. 

Le texte de M. Ramaker, qui représente Yui- 
rime proposition de compromis, devra être étu- 
dié au plus haut niveau par les capitales des 
soixante et un pays. Le 29 jufflet, les négociateurs 
se léumront de nouveau à Genève pour se pro- 
noncer définitivement sur cette dernière mou- 
ture de l’accord. Les gouvernements devront 
s’efforcer de frtire en sorte que le traité soft ou- 


vert à la signature lors du début de la 51* session 
de r Assemblée générale, en septembre, à New 
York. Personne n’a voulu parier d’échec. Pour- 
tant, toutes les délé g ations campent sur leurs 
positions. Et, de fort, aucun progrès n'a été ac- 
compli pour ce qui est du régime de vérification. 
Ainsi, la France, les Etats-Unis et le Royaume- 
Uni estiment que les inspections sur plie sont 
indispensables, ne serait-ce que pour dissuader 
tes Etats de contourner voire de violer le traité. 
Les pays du Sud, encouragés par la Chine, le Pa- 
kistan et la Russie, refusent toute vérification sur 
leur territoire. Ils affirment qu'il est primordial 
que leur souveraineté soit préservée. Certains 
d’entre eux évoquent des problèmes de sécurité 
nationale. 

LA FRANCE PRÊTE A SIGNER 

Aucune avancée n’a pu être enregistrée dans 
la question des conditions à poser pour ce qui 
est de rentrée eo rigueur dn traité. Le Royaume- 
Uni, suivant rexetnpte de la Chine, du Pakistan 
et de la Russie, refuse toujours d’adhérer à ce 
traité si tes cinq grandes puissances nuc lé ai re s 
(Chine, Etats-Unis, France, Royaume-Uni et Rus- 
sie) et les trois pays dits du « seufl * {Flnde, le 
Pakistan et Israël) n'en font pas partie. Le Pakis- 
tan n’a pas signifié son refus au traité mais a eu 


l'habileté de foire peser sur Flnde tonte la res- 
ponsabilité d’un éventuel échec. 

La Chine tient à se voir octroyer la liberté de 
procéder à des explosons dites pacifiques. La 
délégation de Pékin sait qu’il est impensable 
qu'un texte qui contiendrait pareiDe chaise d’ex- 
ception voie te jour. La Russie a marqué sa satis- 
faction de pouvoir attendre un mois avant de se 
prononcer. Les Etats-Unis, tout en affirmant que 
la signature de tous les Etats nucléaires, y 
compris de ceux du seuil, devrait être l’objectif à 
atteindre, estiment néanmoins que la détection 
de l’Inde ne doit pas constituer un obstade ab- 
solu à la conclusion du traité. 

Quant à la France, elle est fermement disposée 
à signer, même si, comme l’a affirmé son ambas- 
sadeur, Joëlle Bouigois, elle juge que le projet de 
traité «est imparfait». Mais elle a déclaré: 
« Imaginons le pire scénario: Fabsence du traité 
(-) Que se passerait-il a nous datons donner la 
preuve de notre incapacité à aboutir à un accord ? 
(— ) les puissances nucléaires ne seraient plus liées 
à une cessation de s essais que par des moratoires 
unilatéraux, par définition /dus fragiles qu’un ac- 
cord intemationaL La course aux armements nu- 
déaire risquerait d’être relancée. » 

Isabelle Vichrdac 


Le pouvoir algérien annonce une reprise du dialogue avec l'opposition 


une NOUVELLE série de ren- 
contres entre 1e pouvoir et l'oppo- 
sition débutera le 15 juillet, ont 
annoncé, lundi 1 er jufflet à Alger, 
les services de la présidence. Ces 
rencontres dites «multilatérales» 
font suite aux contacts « bilaté- 
raux », organisés en avril et en 
mai. L’un des objectifs de c es nou- 
velles rencontres est de fixer une 
date et un ordre du jour pour la 


pants un « mémorandum » propo- 
sant F organisation d’un référen- 
dum constitutionnel puis 
d'élections législatives et locales 
au cours du premier semestre 
1997. Les princip aux partis de Fop- 
position légale ont rejeté ce texte 
ou émis de fortes réserves (Le 
Monde du 2 ju ülerX Ces réticences 
n’ont pas, à Févidence, suffi à dé- 


Snr le terrain, les actes de vio- 
lence ne connaissent pas de répit 
Selon le quotidien privé ElKhabor , ; 
Rabah Ayache et Rachkl Bekha, 
deux dirigeants de F Organisation 
nationale des fils de moudjahi- 
dine, regroupant des enfants de 
vétérans de la guerre d’indépen- 
dance, ont été tués par un groupe 
armé, devant leur domicile, dans 
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matisation » autoritaire de la scène 
politique, esquissée de manière 
spectaculaire par Féîecfion prési- 
dentielle du 16 novembre 1995. 


pants au dialogue « avant la fin de 
JW», précise le communiqué of- 
ficiel. 

Le 11 mai, le président liamjne 
Zeroual avait adressé aux paititi- 


couragerie chef de FEtat Jouant • le faubourg algérois d T3 Hairach. 
sur lesbésitations et (es divisions Leur mouvement, héritier des 
... — s m orgQnxtfions de masse » liées au 
FIN (ancien parti unique), a ap- 
porté son soutien an président Ze- 
roual, rappelle le bureau local de 
FAFR Par ailleurs, T attentat perpé- 
tré dimanche contre l'imam 


Cheikh Ahmed Sahnoun a été 
condamné, hindi, par trois partis 
islamistes, le Mouvement de la so- 
ciété Islamique (Marnas), la Re- 
naissance islamique fEnnahda) et 
le groupe El Omnma, dirigé par 
l’anden président du Gouverne- 
ment provisoire de la République 
algérienne (GPRA), Benyoucef 
Benkhedda. 

Cette série de réactions s'ajoute 
à la condamnation, de la déléga- 
tion exécutive de l’ex-Front isla- 
mique du salut (FIS) à Fétranger. 
C’est la première fois qu’un atten- 
tat provoque ['indignation una- 
nime des notables de la mouvance 
islamiste. 
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Des Hutus contre une intervention 
étrangère au Burundi 

BUJUMBURA. La première réunion de la commission technique 
chargée de préparer l’assistance militaire étrangère requise par le 
gouvernement burundais, le 25 juin, lors du sommet des chefs 
d’Etat de la région des Grand Lacs, a eu lieu, lundi î<* juillet, â Arus- 
ha (Tanzanie). Des experts ont été mandatés pour étudier la créa- 
tion d’une force de maintien de la paix au Burundi et devront se 
rendre dans les prochains jours â Bujurabura. Mais les préparants 
de cette opération suscitent toujours réticences et hostilité dans 
les deux camps qui s’affrontent au Burundi. Le Parti pour la libéra- 
tion du peuple hutu a rejeté, lundi, la demande d’assistance pré- 
sentée par le gouvernement de Bujunibura, estimant qu’elle est di- 
rigée contre l’ethnie majoritaire thutue). Pour sa part, un 
porte-parole de l’année (essentiellement formée par la minorité 
tutsie) a déclaré que les mesures de la commission technique ré- 
gionale seraient considérées comme « nu/les et non avenues ». si 
elles ne sont pas discutées avec le gouvernement burundais. - 
(AFP.) 

LIRA revendique l'attentat contre 
une caserne britannique en Allemagne 

DUBLIN. L'Armée républicaine irlandaise a revendiqué, dimanche 
30 juin, par un appel téléphonique à la radio-télévision de Dublin, 
la responsabilité de l'attentat au mortier perpétré vendredi contre 
une caserne britannique à Osnabrück, au nord de l’Allemagne. 
Trois obus avaient été tirés d’une fourgonnette, mais un seul avait 
explosé, sans faire de victime. Cet attentat est Je huitième depuis la 
rupture du cessez-le-feu, en février. Il survient moins de deux se- 
maines après celui de Manchester, lors de la Coupe d’Europe de 
football D’autre part, le prince Charles s’est engagé vendredi, lors 
d'une visite à Londondeny, en Irlande du Nord, à écrire aux fa- 
milles des treize catholiques tués par des parachutistes britan- 
niques en 1972 au cours du « dimanche sanglant » (Bloody Sunday) 
pour leur exprimer sa sympathie. - (AFP) 

Adoption d'une réforme 
de l'orthographe allemande 

BONN. Une « déclaration d’intention sur la réforme de l’orthographe 
allemande » a été officiellement signée, lundi 1° juillet, par huit 
pays germanophones ou à minorité germanophone : l'Allemagne, 
FAutriche, la Belgique. la Hongrie, l’Italie, le Liechtenstein, la Rou- 
manie et la Suisse. Cette réforme, qui entrera en vigueur Je \ a août 
1997 et qui devrait être appliquée dans son intégralité le 31 juillet 
2005. sera obligatoire dans l’enseignement et l’administration. Elle 
a permis de réduire de 212 à 112 le nombre des règles d’ortho- 
graphe et de 57 à 9 celles du placement des virgules. Mais seuls 185 
mots de base changeront d’aspect. Ainsi, par exemple, « packet » 
s’écrira désormais « paket » mais « philosophie» ne s’épellera pas 
« Jîlosofie » (« Le Monde » du 6 décembre 1995J. - (AFP.) 

Les négociations sur les transports 
maritimes suspendues pour quatre ans 

GENÈVE. Faute d’un accord à la date limite du 30 juin, initialement 
fixée, les négociations menées à Genève sous les auspices de l’Or- 
ganisation mondiale du commerce (OMC) pour la libéralisation 
des transports maritimes ont été suspendues jusqu’à l'an 2000 
(elles reprendraient dans le cadre d’une grande négociation sur les 
services à l'image du cycle de l’Uniguay). Insatisfaits des offres des 
autres pays pour faciliter l’accès à leurs ports et à leurs services, les 
Américains n’ont pas voulu prendre d'engagements, ce qui a en- 
traîné l’ajournement des discussions jusqu’en l’an 2000, alors que 
l’Union européenne aurait préféré les reprendre plus tôt. Pour sau- 
vegarder les acquis, les pays pourront jusqu’à fin juillet confirmer 
leurs offres actuelles ou les modifier. - (Corresp.) 

EUROPE 

■ BULGARIE : une nouvelle hausse drastique des prix est inter- 
venue. lundi 1 er juillet, avec une augmentation de la TVA, de l’élec- 
tricité, du carburant, de l'eau et des taxes à l’importation. - (AFP) 
m IRLANDE : une minute de silence a été observée dans tout le 
pays, lundi l n juillet, à la mémoire de Veronica Guérin, journaliste 
assassinée la semaine dernière à Dublin par la pègre alors qu'elle 
enquêtait sur le trafic de drogue. - (AFP.) 

■ POLOGNE : soixante- six tombes ont été profanées au cime- 
tière juif de Varsovie, dans la nuit de samedi à dimanche, a annon- 
cé lundi 1° juin la police polonaise. - (AFP.) 

PROCHE-ORIENT 

■ ÉGYPTE : le président Hosnf Moubarak et son homologue 
français Jacques Chirac se sont prononcés lundi soir 1° juillet en fa- 
veur de « tout ce qui pourra faciliter » le processus de paix au 
Proche-Orient. M. Moubarak avait souhaité rencontrer son homo- 
logue français, avec lequel fl a dîné, pour évoquer le processus de 
paix. - (AFP, Reuter.) 

ASIE 

■ PHILIPPINES: environ dix miDe manifestants ont envahi, 
mardi 2 juillet, une base militaire près de Zamboanga (sud des Phi- 
lippines), au moment où atterrissait l’avion du président Fidel Ra- 
mos pour protester contre l’intention du gouvernement de 
conclure un accord de paix avec l’ancienne guérilla musulmane. - 
(AFP- ) 

AFRIQUE 

■TUNISIE : le procès du député de l'opposition Khémals Cba- 
mari, emprisonné depuis le 18 mai, devait s'ouvrir, mercredi 3 juil- 
let, à Tunis, nous a confirmé sa famille. 

AMÉRIQUES 

■ ÉTATS-UNIS : selon le New York Times du lundi î" juillet, la dé- 
légation américaine au G 7 de Lyon avait reçu pour consigne de ne 
jamais se séparer de tout document à caractère confidentiel, la 
France étant considérée comme un pays expert dans l'espionnage 
économique. La Maison Blanche a précisé que la délégation auprès 
de Bill Clinton avait, de fait, reçu la même consigne de sécurité que 
pour tout autre déplacement à l’étranger. Se comportant comme 
beaucoup de leurs homologues d'autres pays le font habituelle- 
ment, les diplomates américains se sont, par exemple, assis sur 
leurs dossiers lors de déjeuners à l'extérieur. Un haut fonctionnaire 
de l’administration Clinton a confié au quotidien américain sa 
conviction que des Français ont récemment obtenu des contrats 
industriels dans le monde parce qu’ils avaient eu accès à des infor- 
mations privilégiées. 
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CORSE Un a tt ent a t à la voiture 
piégée a fait un mort et une quin- 
zaine de blessés, dont deux graves, 
lundi 1" juillet, à Bastia. La cible de 
cette action non revendiquée était 


une société de transport de fonds di- 
rigée par des responsables de la 
Cuncolta. vitrine légale du FLNC-ca- 
nai historique. L'un d'entre eux, 
Pierre-Louis Lorenzi, a succombé à 


ses blessures, tandis que Otaries Re- 
ri, secrétaire national de la Cuncolta, 
aurait perdu un cdL C DIRIGEANT DE 
LONGUE DATE de cette fraction du 
mouvement nationaliste, M. Reri vi- 


vait sous la menace de groupes ad- 
verses. Dans un entretien accordé au 
Monde fin mai, il s'était prononcé en 
faveur de l'aboutissement du proces- 
sus de paix en cours, t L'ENQUETE 


sur l'attentat a été confiée à la qua- 
torzième section, dite antiterroriste, 
du parquet de Paris. (Lire aussi notre 
reportage page 11 et notre éditorial 
page 13.) 
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Un nationaliste tué dans l’explosion d’une voiture piégée à Bastia 

Dirigé contre une société de transport de fonds gérée par des responsables de la Cuncolta, l'attentat a fait un mort et une quinzaine de blessés, 
parmi lesquels des personnes âgées et une adolescente. Les enquêteurs ne privilégiaient, mardi matin, aucune piste 





BASTIA 

de notre correspondant 
La me de la Citadelle, à Bastia, 
descend rapidement vers le vieux 
port de pèche pour en suivre le 
contour en forme de demi-cercle 
presque parfait Des voitures sont 
garées de part et d’autre. Cela 
laisse peu de place à une circula- 
tion automobile qui, bien qu’en 
sens unique, est souvent difficile 
dans ce quartier touristique et po- 
pulaire de la ville. 

Co mm e à son habitude, lundi 
1® juillet, en milieu d’après-midi. 
Chartes Reri, cogérant de la SARL 
Corsica gardiennage service (CGS), 
située au centre du vieux port, 
gaie son véhicule en double file 
face aux locaux de la société qu’il 
codirige avec deux autres militants 
d’A Cuncolta, Pierre-Louis Lorenzi 
et Dominique Recucri. La SARL a 


été constituée récemment ; elle est 
en cours d’agrément pour des acti- 
vités de gardiennage, de surveil- 
lance et de protection. 

Les trois hommes sont des mili- 
tants connus d’A Cuncolta, la vi- 
trine politique légale du FLNC-ca- 
nal historique. M. Pieri est 
secrétaire national de ce parti, 
M. Lorenzi est membre de son exé- 
cutif. La SARL a été formée à la 
suite du redéploiement des activi- 
tés de la société coopérative ou- 
vrière de production Bastia securi- 
ta, une entreprise spécialisée dans 
les transports de fonds et dirigée 
par Jean-Martin Verdi, un autre 
mili tant connu d’A Cuncolta. 

Sortant des locaux de la SARL, 
M. Reri, accompagné par M. Lo- 
renzi, rejoint sa voiture, une 406 
Peugeot, en contournant une voi- 
ture Citroën AX, normalement ga- 


rée face à l’entreprise. U est 
16 h 10 : une violente déflagration 
fait trembler les murs des im- 
meubles voisins. La Citroen vient 
d’exploser, projetant plusieurs voi- 
tures les unes contre les autres. Les 
explosions se succèdent, huit véhi- 
cules sont en feu, les vitres des bâ- 
timents alentour volent en éclats. 
Les pompiers, rapidement arrivés 
su les lieux, relèvent le corps de 
M. Lorenzi, dont un bras a été ar- 
raché et dont la poitrine est at- 
teinte par la déflagration. M. Reri 
est, loi, sérieusement touché au vi- 
sage, aux bras et aux jambes. 

MISE A FEU -TÉLÉCOMMANDÉE 

Dix autres personnes seront se- 
courues et médicalisées par le Sa- 
mu 2B Jusqu'à l’hôpital de la viDe. 
Parmi les victimes se trouvent plu- 
sieurs personnes âgées - des octo- 
génaires habitant dans l’immeuble 
proche du sinistre - et une adoles- 
cente de quatorze ans. M. Renucci 
est également touché par des 
éclats et sérieusement commo- 
tionné par le souffle de P explosion. 
M. Lorenzi décédera dans la soirée 
après avoir été placé sous respira- 
tion artificielle. M. Reri, dont le 
pronostic vital est favorable, a été 
opéré pendant plusieurs heures 01 
aurait perdu un œü Hans P atten- 
tat). 

Selon les premiers éléments de 
l’enquête, la Citroën AX aurait été 
volée récemment et garée face à la 
SARL pendant la nuit précédente, 
an moment où les places de sta- 
tionnement sont moins rares dans 


Bastia Securita, une société de transport de fonds 

Société coopérative ouvrière de production constituée en 1988 par 
les employés d’une société de transport de fonds mise en liquidation 
après avoir subi de trop nombreuses agressions aux yeux des 
compagnies d’assurances, Bastia Securita a été encadrée par des 
responsables de A Cuncolta, vitrine légale dn FLNC-canal histo- 
rique. Elle a joui rapidement d’un quasi-monopole sur la Haute- 
Corse, puis sur la Corse-du-Snd, sans Jamais subir de voL 

Les activités générales de cette société ont été redéployées : Bastia 
Securita conserve f exclusivité du transport de fonds, tandis que la 
SARL Corsica Gardiennage Service se spécialise dans les activités de 
protection et surveillance. A T occasion de plusieurs affaires crimi- 
nelles. des implications directes d’employés de Bastia Securita ont 
été démontrées, mais la s tr uc t nre de Fentreprise n’a jamais été mise 
en cause, et aucune hypothèque ne pèse sur ses activités profes- 
sionnelles. 
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Charles Pieri, « m homme public qui vit clanàstinement » 


GRAVEMENT BLESSÉ dans l’attentat commis à 
Bastia lundi 1® juillet, Charles Pieri s’était défini, en 
marge d’un entretien publié par Le Monde du 28 mai, 
comme « un homme public qui vit clandestinement 
pour éviter d'être assassiné ». 
Cofondateur du FLNC, ancien 
syndicaliste CFDT, cet homme 
de quarante-six ans, élu natio- 
nal de la Cuncolta après une 
longue période passée à la 
tête des « militaires », souhai- 
tait l’aboutissement du pro- 
cessus de paix négocié avec le 
gouvernement, tout en évoquant, dans le cas 
contraire, la probabilité d’actions terroristes dans 
F Hexagone. 

Le secrétaire national de la Cuncolta naziunalista 
ava'rt pris « l’habitude de vivre sur [ses] gardes depuis 
plus de deux ans ». Par précaution, il avait fixé un 
rendez-vous dans un café du centre de Bastia - qu’il 
savait fermé -, avant d’indiquer, par téléphone por- 
table, un second lieu de rencontre, « tenu par des 


amis », à proximité du port de plaisance. Attablé avec 
un garde du corps, M. Pieri avait refusé de dire s’il 
était lui-même armé, mais il avait indiqué (a pré- 
sence dV autres éléments de protection évoluant au- 
tour de lui ». 

Comme celle d’autres chefs nationalistes, sa vie 
quotidienne a été enserrée, ces dernières années, par 
les mesures de sécurité : « Ne jamais dormir au même 
endroit et avoir des domiciles secrets, avait-il égrené. 
Ne pas avoir de vie familiale et de moins en moins de 
vie professionnelle.» Ce mode de vie ne lui pesait-il 
pas trop ? « C'est un choix politique. J’avais l’habitude 
de la clandestinité totale quand fêtais recherché par 
voie d’affiches», avait-il répondu, rappelant son éva- 
sion de la prison de Bastia en 1984, les recherches en- 
gagées contre lui en 1987, puis son acquittement par 
la cour d’assises de Bordeaux en 1989. 

* La clandestinité est plus difficile à vivre quand ce 
sont d’autres Corses, et non des gendarmes, qui vous y 
obligent», commentait M. Pieri. 

Erichlndyan 
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ce quartier. Le véhicule aurait 
contenu plusieurs dizaines de kilos 
d'explosifs reliés à un système de 
mise à feu commandé à distance. 

La méthode de la voiture piégée 
n’est pas rare dans les attentats en 
Corse, mais c'est la première fois 
que cette technique est employée 
avec la volonté de tuer sans discer- 
nement. Le FLNC a employé ce 
procédé dans quatre occasions au 
moins : en 1982, la voiture d’un 
homme suspecté d’appartenir à 
une organisation antina tinn alîste 
explosait alors que son occupant 
metteit le contact; en 1984, sur 


une route de campagne en Ba- 
lagne, une voiture piégée explosait 
an passage d’un fourgon de gen- 
darmerie ; en 1991, en plein jour, à 
Bastia, une voiture bourrée d’ex- 
plosifs était placée dans le garage 
du conseil générai de Haute-Corse 
et, après évacuation des person- 
nels de l’hôtel du département et 
de la préfecture voisine, r explo- 
sion télécommandée dn véhicule 
provoquait la destruction totale dn 
bâtiment adminis tratif ; à la fin de 
1995, une voiture piégée a explosé 
devant le commissariat de Bastia, 
après qu’un commando eut barré 


les routes d’accès. Dans ces quatre 
cas, seules les cibles visées ont été 
atteintes, alors que lundi, à Bastia, 
pour la première fois, la méthode 
aveugle, Inspirée des actions terro- 
ristes siciliennes, algériennes on li- 
banaises, a été mise en œuvre. 

La guerre fratricide à laquelle se 
livrent les factions nationalistes, 
depuis dix-huit mois, a entraîné 
mu» réelle sophistication des tech- 
niques de protection des militants 
les plus connus. Gilets pare-baBes, 
gardes du corps, protection avan- 
cée on rapprochée n’échappent 
plus au regard du public, habitué 
au balai des voitures de repérage 
dont les occupants, équipés de té- 
léphones portables, ouvrent la 
voie à leurs supérieurs hiérar- 
chiques. Pour l’heure, les enquê- 
teurs ne privilégient aucune des 
deux pistes possibles : radicalisa- 
tion des moyens d’élimination 
massive que pourrait choisir telle 
ou telle organisation rivale ou ven- 
geance personnelle, mûrie de 
longue date, par des alliés de vic- 
times d’attentats précédents, exas- 
pérés par le piétinement des en- 
quêtes judiciaires et par le rôle 
public de plus en plus voyant de 
ceux qu'ils peuvent tenir pour res- 
ponsables de leur malheur: _ 

Cet atten t at aggrave la faillite dé 
FEtat de droit en Corse. La visite 
d’Alain Juppé, prévue dans FEe à la 
mi-juillet pour rannonce du conte- 
nu de la zone franche, prend au- 
jourd’hui un autre poids. 

Michel Codacdoni 
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L’ENQUÊTE sur l’explosion de la voiture piégée de 
Bastia a été confiée à la quatorzième section, dite 
« antiterroriste », du parquet de Paris, qui avait été 
dernièrement chargée de plusieurs dossiers d’assassi- 
nats et de tentatives d’assassinats visant des diri- 
geants nationalistes corses. Le chef de cette section 
spécialisée, Irène Stoller, était attendu mardi matin 
2 juin en Haute-Corse. 

« De tels actes de violence sont intolérables et leurs 
auteurs devront rendre des comptes à la justice », a dé- 
claré le ministre de T intérieur, Jean-Louis Debré. Af- 
firmant son « indignation après Fattentat qui a frappé 
plusieurs personnes, notamment une enfant et des per- 
sonnes âgées », M. Debré a ajouté que « la violence ne 
peut qu ‘engendrer la violence et ne sert qu’à alimenter 
le cycle de la vengeance ». 

LE RETOUR DU RAID 

M. Debré a annoncé, en outre, renvoi des policiers 
dn RAID (le groupe recherche, assistance, interven- 
tion, dissuasion, placé auprès dn directeur général de 
la police nationale) sur nie de Beauté. L’arrivée de 


cette unité policière «renforcera l’ensemble des ser- 
vices de police et de gendarmes qui servent dans File », 
a déclaré M. Debré. Le RAID sera ainsi de retour en 
Corse après son départ précipité par la fusillade, in- 
tervenue le 16 avril à Ajaccio, au cours de laquelle le 
capitaine de police René Canto et un militant de la 
Cuncolta naziunalista, Jean-Luc Orsoni, âgé de vingt- 
huit ans, avaient été tués. 

le bilan de l’explosion du Vieux-Port de Bastia 
était, mardi matin 2 juin, d’un mort - Pierre-Louis 
Lorenzi,, âgé de trente-quatre ans, qui a succombé à 
ses blessures lundi soir 1® juillet à l'hôpital de Bastia 
- et d’une quinzaine de blessés. Souffrant de nom- 
breux traumatismes, deux d’entre eux restaient hos- 
pitalisées mardi dans la matinée. U s'agit de Chartes 
Reri, secrétaire national de la Cuncolta, âgé de qua- 
rante-six ans. qui aurait perdu un œil dans l’attentat, 
et de Dominique Renucci, trente-sept ans. Les jours 
de ces deux hommes ne seraient cependant pas en 
danger. 

E. bu 
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Comme le souhaite Jacques Chirac, Tordre du Mérite s’ouvre aux personnes « modestes » 


TOUS CEUX QUI MÉRITENT la 
Légion d’honneur peuvent-Qs ar- 
borer cette décoration, fondée par 
Napoléon, encore premier consul ? 
<* Assurément non», répond 
L’Ordre de la Légion d’honneur à 
l’aube du troisième millénaire (édi- 
tions Lavauzelle, 120 pages, 
195 francs), un ouvrage que vient 
de publier la grande chancellerie 
de l’ordre. Ses rédacteurs, sans la 
direction du général Gilbert Forray, 
grand chancelier, reconnaissent en 
effet : « La recherche de tous les ci- 
toyens méritants en tous domaines 
n’est pas chose facile. Fatalement, 
certains sont oubliés... » Ils 
ajoutent : « Pour y remédier, d’ores 
et déjà, à la demande du président 
de la République, plusieurs branches 


d’activité ont vu leurs dotations de 
croix augmentées : ainsi en est-il de 
l'enseignement, de la recherche, de 
la formation et de la solidarité. » 
Jacques Chirac, grand maître de 
l’ordre ès qualités de président de 
la République, a ainsi récemment 
donné des directives pour que le 
caractère universel des ordres na- 
tionaux soit renforcé (Le Monde 
daté 11-12 février). Cette volonté a 
commencé à entrer dans les faits 
pour ce qui concerne l’ordre du 
Mérite. Sa dernière promotion, 
ceDe du 15 mai, fait apparaître une 
proportion plus forte de personnes 
d’origine modeste, un nombre plus 
grand de femmes et un éventail 
plus large de professions que celle 
de l’armée dendère. 


Le contingent d’Eric Racrnlt, mi- 
nistre de la ville et de Emtégration, 
récompense ainsi une gardienne 
d’immeuble. Celai de Jean-Pierre 
Raffarin distingue, aux côtés des 
présidents-directeurs généraux de 
sociétés, quelques petits commer- 
çants et artisans : restaurateur, 
boulanger, pâtissier, coiffeuse, 
boucher, chapelière, ferronnier 
d'ait_ On trouve aussi des assis- 
tantes sociales, des nourrices, des 
aides-soignantes, des infirmières, 
une standardiste, un ancien mi- 
neur, des secrétaires de mairie, des 
agents d’entretien ou d'exécution— 

Les titres, souvent imprécis, des 
personnes nommées et promues, 
ainsi que le nouveau découpage 
gouvernemental n’ autorisent pas 
toujours des comparaisons ladies 
avec la situation antérieure. Ce tra- 
vail est toutefois possible dans cer- 
tains secteurs de la fonction pu- 
Uique. 

On constate ainsi que les minis- 
tères financiers (économie, fi- 
nances, budget) ont sélectionné 
plus d’agents du bas de la hiérar- 
chie des fonctionnaires (catégo- 
ries B et C) : on en dénombre 16 
sur un contingent de 87 croix (soit 
18%), au lieu de 12 sur 111 (soit 
10,8%), en 1995. 

Même chose dans la police, où 
plus de brigadiers, de capitaines et 
de commandants côtoient les 


commissaires : en 1995, Charles 
Pasqua avait récompensé 16 agents 

de catégorie A et 12 de catégories B 

et C (36 %). Jean-Louis Debré a éhi 
9 policiers de catégorie A et 15 de 
catégories B et C (62 %), ce qui cor- 
respond mieux à la pyramide hié- 
rarchique, puisque les catégories C, 
B et A représentent, respective- 
ment, 80%. 17% et 2% des effec- 
tifs de la poHce. 

le ministère de la justice a déco- 
ré trois agents de catégories B et C 
(greffiers divisionnaires, surveillant 
pénitentiaire), alors que l’an der- 
nier, seuls quelques greffiers en 
chef (catégorie A) avaient eu accès 


à ces honneurs, en dehors des mar 
gistrats. Le ministère des affair es 
étrangères s’est intéressé non seu- 
lement au corps diplomatique, 
mais aussi aux métiers qui le 
servent : chiffrera, conservateur dn 
patrimoine, secrétaire administra- 
tif; 

24% DE FORMES 

La promotion du 15 mai 1996 
comprend aussi, selon la grande 
chancellerie, 24 % de femmes. Celle 
du 13 mai 1995 n’en comptait que 
15 %. François Bayrou, déjà mi- 
nistre de l’éducation nationale en 
1995, avait décoré 18 femmes sur 


Pour vous aidera réussir 

Stages intensifs et préparations annuelles 


• SC .IT : N( .l 'S PO- - omrw en !’-• et Z' ;mnec~. 

• ( ; KAN di ’.s i;(.ou:s ni; < :ommi;k< i - ni < o. i.sc. 

et admission- parallèle-- : Wae — I et Hae- P 

• Grands concours juridique-; - Hl'B ;c:i p.v ci GNM. 

• DROIT/SC .< iO - soutien aieth.idoltmiti'.f uni' et - i tait •. 

• Concours d cntrcc en MSI CI - . 


TCTU La confiance - La performance 
|_ ^ 1 1 Enseignement Supérieur P rivé 

DEPUIS 1954 Tél. 42241072+ Minitel 3615 ISTHES 


la reconnaissance d'Azouz Begag 

En faisant nommer Azonx Begag chevalier dn Mérite, Prie Rannft, 
ministre de la ville et de Pintégration, a voulu récompenser an «• mo- 
dèle dlntégration ». Né de parents algériens dans on bfdonvBle de la 
banlieue lyonnaise, Azouz Begag est devenu docteur en économie et 
écrivain. Le président de la République avait demandé à hn parier, 
lorsqu’il s’était rendu à Vanix-en-VeHn, peu après la mort de Khaled 
KelkaL Alain Juppé Fa récemment Invité à dîner. L’Intéressé sou- 
ligne que « ce sont des gens de droite qui reconnaissent [son] parcours 
Mors que. pendant le régime socialiste, seuls Harlem Désir et ArezJd 
Dahmani récoltaient les médailles ». 

Les livres d’Azouz Begag, le Gone du Otaûba notamment, ren- 
contrant un immense succès auprès des jeunes de banlieue. Fauteur 
est très souvent Invité dans les collèges des cités déshéritées. Il envi- 
sage d’y évoquer sa décoration, pour montrer qu’« il est possible 
d'être reconnu par la République, même quand on sort d’un màién mo- 
deste». 



81 personnes (22, %). Cette fois, fl a 
élu 52 femmes sur 118 (soit 44 %). 

Il faut toutefois rappeler que 
r ordre du Mérite est moins presti- 
gieux que celui de la Légion d'hon- 
neur Créé à Finitiative du général 
de Gaulle en 1963, pour stopper 
l’inflation des décorations de 
l’ordre le plus recherché et pour 
remplacer les ordres rattachés à 
plusieurs ministères, fl se propose 
de «c récompenser les mérites distin- 
gués, et non plus éminents», selon 
son décret fondateur Ses contin- 
gents sont beaucoup plus Impor- 
tants que ceux de la Légion d’hon- 
neur : 4 411 croix par an, au fieu de 
1 595, à titre rivfl, depuis 1994. La 
promotion du 15 mai com p te ainsi 
près de 2 000 noms, alors que la 
promotion de Pâques de la Légion 
d'honneur n’en offrait que 455. 

Les places de la Légion d'hon- 
neur étant peu nombreuses, toutes 
places faites aux «modestes» le 
se ra au d étriment des personnes 
occupant une position élevée dm*; 
la soci é té- A moins que, comme le 
craignent certains chefs de cabi- 
nets ministériels - ce sont eux qui 
eflfectuentles premiers « tris » - les 
premiers ne soient cantonnés au 
Mérite, la Légion d’honneur deve- 
nant encore plus élitiste qu’elle ne 
l’est aujourd'hui 


Rafaële Rivais 
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«R^s ^3^ Le juge Halphen a découvert des documents 

embarrassants pour M. et M“ Tiberi 



^ Bastia 

es ^«ü2"'*s 


La perquisition du 27 juin a permis de saisir un mémoire rédigé par l'épouse du maire 


Qljit 


Au cours de la 


^edfeduée jeo- tores des HLM de Paris, a découvert plusieurs son épouse. M.T%eri possédât des fiasses de 

te conduire a vouloir procès-verbaux et des notes blanches, émanant. 


le mare de Paris et semble-t-S, de serviras rte renseignement 
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« QUE POUVAIT ESPÉRER trou- 
ver le juge Halphen au domfrife de 
M. Tiberi?», interrogeait, samedi 
soir sur LC3, un responsable de 
r Association professionnelle des 
magistrats (APM, droite). Présen- 
tée d’emWôe, par les partisans du 
maire de Paris, comme une contre- 
attaque purement médiatique du 
magistrat, après le refus du parquet 
de Créteil (Val-de-Marne) de le sai- 
sir des faits relatifs au logement du 
fils de M.'nberi, la perquisition ef- 
fectuée jeudi 27 juin, dât^ f appar- 
tement de Met M^TSberi. place 
du Jtinîhéon, pourrait avoir permis 
certaines découvertes. Outre les 
deux armes de poing, les boîtes de 
munitions et une somme de 
20000 francs en billets neufs de 
500 francs, placée dans le coffre- 
fart (le Monde daté 30 juto-l* juil- 
let), le juge Halphen, qui était es- 
corté par sa greffière et une magis- 
trale du parquet de Créteil -en 
F absence des poüders qui avaient 
refusé de raccom p a gner - a trouvé 
une série de documents qui lui 
ouvrent plusieurs pistes. 

Selon le Figaro du 2 juillet, le 
juge d'instruction aurait am» sais 
le « journal confidentiel » de Xa- 
vïère TîberL En fait, M. Halphen 
n’a emporté qu’une page de ce 
journal, tenu par Tépouse du maire 


de Ibris, sur un cahier à spirale. Les 
écrits de M“Hberi portaient en ef- 
fet prindpaJemait sur r affaire de 
Pappartemect de son ffls, dont le 
juge n’est pas saisi. a indiqué au 
Monde une source proche de Fen- 
quête. Sur ta page arrachée par le 
juge, Fépouse <te jean TSberi regr«- 
tait que son mari soit abandonné 
par ses anus, écrivant quH n’avait 
pas dirigé seul ia mairie de Paris. 
*27 y avait Ch. et J. », peut-on fire 
sur le document saw, les îniriaw 
désignant à l’évidence l’actuel pré- 
sident delà République et son pre- 
mier ministre, Jacques Chirac et 
Alain Juppé, respectivement ancien 
maire de Paris et ancien adjoint 
chargé des finances. Le juge Hal- 
phen pourrait solliciter le témoi- 
gnage de M K Tiberi afin de lui faire 
préciser le sens de cette phrase. 

* NOTE BLANCHE » 

Parmi tes autres documents dé- 
couverts, figure un rapport d’une 
vingtaine de pages dactylogra- 
phiées, consacré aux « conditions 
de coopération entre les cotiectirités 
focales». Rédigé par Xavière Hberi 
à l'attention du conseil général de 
FEssonne, ce mémoire aurait valu à 
son auteur une rémunération de 
200 000 francs, versée sous la 
forme de dix mensualités, selon 


d’autres pièces saisies par le juge 
d’instruction. Ce dernier devrait 
procéder à des vérifications sur la 
réalité de cet « emploi » ainsi que 
sur te montant de la rémunération 
offerte par l’assemblée départe- 
mentale de FEssonne, présidée par 
Xavier Dugoin (RPR). 

Une série de documents éma- 
nant apparemment de services de 
renseignement a également retenu 
Fatzentfon du magistrat, qui les a 
placés sous scellés. Ainsi jean Tibe- 
ri disposait-il, à son dorniate, de la 
copie d’une «note blanche» 
-noce non signée et ne compor- 
tant aucune mention du service 
d’origine, selon la terminologie po- 
licière - consacrée à un homme 
«F affaires d’origine libanaise, dont 
les activités sont jugées contes- 
tables par les auteurs de ce rap- 
port. Etrangement, le juge Halphen 
a rétrouvé cette pièce accompa- 
gnée de photocopies de chèques, 
tirés sur le compte des époux ‘Hberi 
an profit de cet homme d" affûts. 
Dans son édition du 30 juin. Le 
journal du dimanche indiquait que 
plusieurs notes des Renseigne- 
ments généraux avaient aussi été 
saisies par le juge de OétdL Selon 
nos informations, Pim de ces docu- 
ments, daté de 1994, est consacré 
aux développements de f affaire 


Maillard et Dudos, du nom d’une 
finale bressanne de Dumez soup- 
çonnée d’avoir versé d'importantes 
commissions, dont les bénéficiaires 
n'onr pas tons été identifiés. U» 
passage de cette note fait état de 
rumeurs - non étayées - sur te pa- 
trimoine personnel de M. Tiberi. 

La présence de ces documents au 
domicile du maire de Paris, si eSe 
peut s’expfiquer par te souci d'être 
informé de rumeurs circulant sur 
son compte, est susceptible d'inspi- 
rer au juge Halphen de nouvelles 
questions à poser à M. et M°* Tibe- 
ri. Le magistrat pourr ai t aussi tes 
interroger sur b provenance d’une 
liasse de procès-verbaux, extraits 
d’une procédure judiciaire portant 
sur l’attribution d’emplois fictifs 
par une collectivité locale du Val- 
de-Marne, et dans laquelle appa- 
raissaient les noms de plusieurs 
élus de Factuelle majorité. Le juge 
Halphen pourrait vouloir savoir en 
quoi cette enquête intéressait par- 
ticulièrement M. Tiberi, et par quel 
cheminement ces procès-verbaux 
sont parvenus chez le maire de Pa- 
ris, trois jouis avant que celui-ci 
annonce son intention de déposer 
une plainte pour violation du se- 
cret de finstrôction-. 

Hervé Gattegm 


Le maire de Paris va porter plainte pour violation du secret de l'instruction 
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JEAN TIBERI a annoncé, hnufi I e * jnfflet, son 
intention de porter plainte pour violation du 
secret de l’instruction auprès du doyen des 
juges d’instruction du tribunal de Paris. Selon 
le sennee de presse de la mairie de Paris, cette 
plainte devait être remise mardi matin au tri 1 
bunal parTavocatdeM. Tiberi, le bâtonnier de 
Paris Bernard Varier. Aphtsiems reprises, l’Hô- 
tel de WIe avait envisagé, sans ydônnêr suite, ' 
de déposer plainte, nofammenteemtre le prâ^. 
ripai accusatenr «le M. Tïbeti,ftiai^ois Qolflm,' 
ancien numéro deux de FOPAC. 

Aucune personne n’est nommément dési- 
gnée par cette plainte, motivée, selon lë ■ 
communiqué publié Jundi par M. Tiberi, par 
«l'opération poOSque.de calomnie à [son] en- 
contre et de déstoWisutfon de PHtstitution qutfl] 
représente». «7 bus les éléments du dossier de 
instruction sort immédiatement et minutieuse- 
ment communiqués à là presse, sairfi bien évi- 
demment, ceux qui sont à la charge de mes ac- 
cusateurs», souligne M. Tiberi, en citant les 
documents fournis par FOPAC dans le cadre de 
Peoqo&te sur les HLM dé Paris, ainsi qne 1e 
« soit-communiqué » transmis par le juge 
d’instruction au procureur. 

le maire s’âonne qne FAFP ait été informée 


de la présence dn juge Eric Halphen à son do- 
micile, le 27 juin, « me heure avant qu'il ne le 
quitte». « Personne ne pouvait avoir connais- 
sance de cette démarche du juge, hormis ceux 
quîpura'ripenr à la justice », en conclut le maire 
de Paris, conforté dans cette certitude par le 
«descriptif détaillé» des objets saisis chez lui 
paru deux jours plus tard. 

«L'enchaînement implacable, régulier et sé- ' 
Jectifde cçsMplations du secret de l’instruction a 
pour seul objet de déstabiliser, humilier et salir 
un citoyen qui ne mérite pas plus, mais pas moins 
d’égards que les autres en termes de protection 
de son honneur », accuse M. Tîbeii. 

RIPOSTE POLITIQUE 

Cette riposte judiciaire, que Fentourage du 
maire annonçait dès le lendemain de la perqui- 
sition (Le Monde daté 30 juin-l** juillet), s'ac- 
compagne «Pane contre-attaque politique vi- 
sant « l’attitude scandaleuse et écœurante * de 
Pierre Moscovici, membre dn secrétariat natio- 
nal du Parti socialiste, qui, selon la Mairie de 
Paris, a rédamé «une mise en examen comme 
en d’autres temps certains réclamaient que l’on 
pende haut et court sans jugement». M. Mosco- 
vici, qui a nié avoir jamais demandé la mise en 


examen de M. Tiberi, a commenté cette 
contre-attaque en estimant qne « le pouvoir 
cède à la panique » et que la déclaration du 
maire de Paris est « l’indice d’un profond ma- 
laise ». 

Le porte-parole dn PS, François Hollande, a 
demandé 1e vote d’une loi « anti-dasseurs » en 
vue de « rompre le lien entre la chancellerie et 
les parquets », ainsi que la création d’une 
« commission d’enquête » après 1e refus des po- 
liciers d’accompagner 1e juge Halphen dans sa 
perquisition au domicile du maire de Paris. 

M. Tiberi a reçu le soutien du président de la 
commission des lois de P Assemblée nationale, 
Pierre Mazeaud (RPR), qui s’est dit «scandali- 
sé par la multitude» de journalistes qui se trou- 
vaient à Fanivée de M. Halphen chez M.Tïbe- 
ri. Interrogé sur le refus des policiers d’assister 
le juge Halphen dans sa perquisition, M. Ma- 
zeaud a répondu: « Certes, V officier de police 
judiciaire doit accompagner le juge d’instruc- 
tion, mais si une régie fondamentale n'est pas 
respectée -si Ton viole le secret de l’instruction -, 
est-ce que l’on doit respecter la règle? lem’mter- 
rogew.» 

Pascale Sauvage 


Jean-Louis Debré apporte son soutien au directeur de la PJ 
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LE MINISTRE PB L’INTÉ- 
RIEUR, Jean-Louis Debré, apnbfi- 
-quement apporté son soutien au 
directeur de la police judiciaire de 
la préfecture de police de Paris 
(PJPP), Olivier FoÜ,.dans r affaire 
des fausses factures HLM de Paris. 
M- FoU est mis en cause pour avoir 
refusé que des polders assistent Je 
juge Eric Halphen, jeudi 27 juin, 
lors d’une perquisition, menée au 
domicile du maire de Paris, Jean 
Tiberi (£e Monde daté 
30 juin-l* juillet). Le ministre de 
Pintérieur, en visite lundi T of jmQet 
à racole nationale supérieure d'of- 
fleiers de poHce de Cannes-Ecluse 
(Seine-et-MarneX a déclaré que le 
patro n de la PJPP avait « donné les 
ordres qui convenaient »■ 

Selon Jean-Louis Debré, «il en 
allait de la crédibilité de là police et 
de la dignité des fonctionnaires ». 
Le ministre, ancien juge d'instruc- 
tion, a insisté sûr le fait qu^ fallait 
« tout jaire pour que la po&x judi- 
ciaire accomplisse sa mission diffi- 
cile dans de bonnes conditions ». À 
Fissue de la cérémonie,, m saluant 
un par un tous les directeurs et 
chefs de services de la poKce na- 
tionale, M. Debré s’est an&é lon- 
guement devant Olivier Poil, au- _ 
quel il a chateareusemeiR serré la 

main. _ 

L’attitude de M. FoD a continué 
"de suscité des réactions dans la 
classe politique. Le député RPR 
des Hauts-de-Seine Patrick Deved- 
fian, qui avait déjà vivement criti- 
qué 1e garde des Sceaux Jacques 
Tbubon (le Monde dn 2 juffiet), a 
estimé, lundi, sur LCL, que le direc- 
teur de la PJ parisienne avait fiait 


preuve S «un excès de zèle pour 
plaire au pouvoir politique qui n’en 
demandait pas autant». « Cest une 
maladresse, a poursuivi 1e député. 
Je crois jjhitSt que nous avons of- 
Jttire à des excès de zèle de fonction- 
naires qu’à des manifestations du 
gouvernement Si un homme poli- 
tique s’était mêlé de çela, il aurait 
été plus habüe. Classer sans suite 
l’qffinre de l’appartement [du fils 
de M.TïberiI le jour où le PS tient 
sa convention, B faut le faire. Pour 
jospin, quelle aubaine 1 » Interrogé 
par Le Mande, François Hollande, 
porte-parole du Parti socialiste, es- 
time «qu’il en va de la crédîtnBté 
du ministère de Trntérieur et de la 


dignité du gouvernement de consi- 
dérer que cet acte illégal était nor- 
mal Quand un gouvernement ne 
respecte pas fa loi, qui demain peut 
la faire respecter ? ». 

RÉACTIONS SYNDICALES 

Le refus des fonctionnaires de 
police d'assister le juge Halphen a 
provoqué des réactions dans les 
organisations professionnelles de 
magistrats et de poBdeis. Dans un 
communiqué diffusé lundi, l’Union 
syndicale des magistrats (USM) a 
dénoncé « une nouvelle immixtion 
politique du ministère de l’Intérieur 
dans le domaine judiciaire ». 
LTJSM demande aux pouvoirs pu- 


blics « de prendre toutes mesures 
utiles pour assurer aux magistrats 
une véritable autorité hiérarchique 
sur les officiers de police judi- 
ciaire ». 

La Fédération autonome des 
syndicats de police (F ASP) estime 
de son côté que cette affaire «ne 
peut être [— 1 que la conséquence 
d’une décision d’ordre politique, 
prise par une instance gouverne- 
mentale». La. FASP en appelle au 
ministre de l'Intérieur afin « qu’il 
défende le service public dont il a la 
charge en assurant pleinement et 
publiquement la décision prise afin 
qu’elle ne m iette pas le discrédit et 
t’opprobe sur la PJ ». 


COMMENTAIRE 

CYNISMES 

MINISTÉRIELS 

Lors- d'une cérémonie, le mi- 
nistre de l’intérieur, Jean-Louis 
Debré, 's'est ostensiblement arrê- 
té devant le directeur de la police 
Judiciaire de Paris, Olivier Foll, 
avant de déclarer qu'il «avait 
donné les ordres qui conve- 
naient » en refusant que les poli- 
ciers assistent le Juge Halphen. 
Cétte dérision violait pourtant de 
manière flagrante l'un des prin- 
cipes fondateurs de l'institution 
judiciaire : pendant une enquête, 
lés officiers de police judiciaire 
sont soumis à l'autorité du juge 
d'instruction. S'ils ne concer- 


naient pas une affaire aussi aussi 
grave, les arguments de M. Poil 
feraient sourire : les trois OPJ de- 
mandés par fe juge Halphen pour 
une perquisition place du Pan- 
théon posaient semble-t-il, des 
problèmes d'organisation et 
même de sécurité difficiles à ré- 
soudre— 

En déridant sciemment de refu- 
ser son aide à un juge d'instruc- 
tion, M. Foll a accompli un acte 
grave. Illégal même selon l’ancien 
avocat dé Jacques Chirac, le dé- 
puté RPR Patrick Devedjïan. En 
refusant de prononcer la moindre 
critique à l’égard de ce refus, 
Jacques Toubon a manqué l’occa- 
sion d'affirmer le rôle de garde 
des sceaux, qui doit être le garant 
du bon fonctionnement de l'insti- 
tution judiciaire. En allant jusqu'à 
féliciter publiquement M. Foll. 


Jean-Louis Debré assume â son 
tour un acte qui est en contradic- 
tion flagrante avec le code de 
procédure pénale. 

Dans l’affaire Schuller-Maré- 
dial, Edouard Balladur, alors pre- 
mier ministre, avait prestement 
réagi en exigeant la démission du 
directeur central de la police judi- 
ciaire, Jacques Franquet. Dans 
t'affaire de la perquisition du 
juge Halphen, Olivier Foll propo- 
sait d'assumer seul (a ■ bavure » 
et en quelque sorte, s'avançait 
pour le rôle de fusible. Par impru- 
dence ou par cynisme, MM. Tou- 
bon et Debré ont visiblement 
préféré ignorer cette solution. Ce 
faisant ils se retrouvent en pre- 
mière ligne, placés devant leurs 
propres responsabilités. 

Fronde Noucki 
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Le gouvernement tente 
de renouer le dialogue 
en Nouvelle-Calédonie 

M. de Peretti effectue une visite dans l’archipel 


NOUMÉA 

de notre correspondant 

Ministre délégué à Foutre- mer, 
Jean-Jacques de itemtxi a entamé, 
samedi 29 rnis, une délicate visite 
d’une semaine en Nouvelle-Calédo- 
nie afin de * renouer les fils du dia- 
logue » avec tes indépendantistes du 
Front de libération nationale kanak 
soriafisLe (FLNKS). Ceux-ci, Ires de 
b dernière réunion tripartite avec 
PEtat et te Rassemblement pour b 
Calédonie dans ia République 
(RPCR), au mois d'avril à Paris, 
avaient suspendu les négociations 
sur b recherche d'une solution 
consensuelle pour l'avenir du terri- 
toire. 

Quelques heures aînés son arri- 
vée à Nouméa, et avant d’engager, 
mardi 2 juillet le plus discrètement 
possible, des dknwgnn< avec res- 
semble des forces politiques locales, 
M-de Peretti s’est plongé au coeur 
de b communauté kanak. La visite 
à ung chefferie coutumière consti- 
tue un passage obfigé pour tout mi- 
nistre de Foutre-mer en visite en 
Nouvelle-Calédonie, mais, le 
29 juin, r exercice a pris une tout 
antre (fimenrion. 

M-de Peretti s’est rendu à b tribu 
de Saint-Louis, située sur la 
commune du Mont-Dore, aux 
portes de Nouméa. Cest une tribu 
farouchement indépendante, qui, 
dans Jes années go, a longtemps ef- 
frayé les Européens de Nouméa par 
te cocktail de violences politiques et 
de petite délinquance dans lequel 
baignaient ses jeunes désœuvrés. 
Cette mauvaise réputation colle 
toujours à cette communauté de 
1 100 personnes, dont 1e grand chef 
n’est autre que Roch Wamytan, 1e 
président du FLNKS. Le discours de 
bienvenue s’est transformé en une 
longue évocation historique du 
«traumatisme» subi par tes tribus 
du sud de .la Calédonie -après la 
prise de possession de 'FQe par b 
France en 1851 Les tribus ont été 
«exterminées» ou « déplacées au 
gré des opérations militaires», a ex- 
pliqué Rock Wamytan. Les dans 
survivants ont ensuite été regrou- 
pés à Saint-Louis par b mission ca- 
tholique, au sein d'une tribu créée 
artificielement aux environs de 
Fort-de-France, qui allait devenir 


Nouméa. Errtouré des anciens, Je vi- 
sage grave, Rock Wamytan a conti- 
nué cette évocation dans un silence 
total, seulement troublé par les 
pleurs d’un enfant « L’ensemble des 
tribus du Sud a été rayé de la carte 
vers 1860, a-t-il dit. Nous tous, ici. 
portons au plus profond de notre âme 
les stigmates de cette colonisation 
douloureuse. Si jxirfvis vous, tes Euro- 
péens. vous ne nous comprenez pas, 
c’est parce que nous avons beaucoup 
souffert. Il faut venir dans nos tribus 
pour comprendre notre histoire et, 
peut-être aussi comprendre notre re- 
vendication.» 

m DONNEZ-NOUS LA MAIN » 

Malgré tes efforts de l'école de b 
mission catholique, on compte les 
bacheliers et tes universitaires de b 
tribu «sur les doigts d'une main », a 
précisé M. Wamytan. « Aidez-nous à 
nous reconstruire. Nous ne pouvons 
plus maintenant accepter la soumis- 
sion, l'humiliation subies pendant 
cent quarante ans », a demandé te 
président du FLNKS, avant de re- 
vendiquer « un partenariat entre 
l’Etat et nous , les Kanak», en 
« contrepartie des cent quarante ans 
écoulés ». 

« Donnez-nous la main pour bâtir, 
a encore affirmé 1e dirigeant indé- 
pendantiste. Je crois que, après, la 
porte est ouverte. Nous pouvons che- 
miner ensemble, nous avec vous, 
mais aussi avec les autres commu- 
nautés qui vivent ici notamment les 
Européens, qui nous ont amené 
beaucoup, je ne peux pas le nier. 
Nous avons bénéficié de la crvQation 
qui nous a permis de sortir de Tâge 
de la pierre tofflée, pour aller vers une 
ère de modernisme. Mais à quel 
prix !» 

Dans sa réponse, te ministre délé- 
gué a routre-mer s’est dit « mar- 
qué» par ce discours. «Le rôle de 
l’Etat, a-t-fl dit, est de se replacer 
dans une perspective historique et de 
cheminer avec vous, avec toutes les 
communautés qui sont la et qui sont 
aussi, la Calédonie. » M. de Psredi 
devait ensuite se rendre dans plu- 
sieurs tribus, dont celte de Jean-Ma- 
rie Tjibaou, au nord de la « Grande 
Terre». 

Franck Madœuf 


SUD crée un syndicat 
interprofessionnel à Toulouse 

LA CRÉATION du premier syndicat interprofessionnel SUD (Soli- 
daires, unitaires, démocratiques) a été annoncée, mardi 2 juillet, à 
Toulouse. U devrait regrouper près d’une dizaine de syndicats SUD 
(entre 1 500 et 2 000 syndiqués), presque tous issus de b CFDT. Dans 
b région toulousaine existent déjà SUD-PTT, SUD-Rafl, SUD- Educa- 
tion, SUD-Ttésor et SUD-Etudiants. Récemment, des syndicats CFDT 
de b santé et des services sociaux, ainsi que des personnels du minis- 
tère de l'intérieur et des collectivités territoriales (Intereo), ont voté 
leur désaffiliation de b CFDT, respectivement à 60% et à 68%, pour 
créer des syndicats SUD. 

Dans b région Midi-Pyrénées, des syndicats SUD devraient être créés 
d'id à b fin de Tannée, aux finances, à F ANPE « à TAFPA (Association 
pour b formation professionnelle des adultes). Cette interprofession- 
nelle SUD fonctionnera avec tes syndicats autonomes du « groupe des 
dix » présents à Toulouse. 


DÉPÊCHES 

■ MOUVEMENT SOCIAL: le sociologue Pierre Bourdieu a estimé, 
dans un message lu Je 29 juin devant une centaine de mffitants syndi- 
caux, associatifs et politiques, réunis gare d’Austerlitz, à Paris, pour 
préparer les « Etats généraux du mouvement social » qui se tiendront 
le 24 novembre, que « ce qui s’est passé récemment en Allemagne (~) 
constitue un démenti cinglant pour tous ceux qui décrivaient notre mou- 
vement comme archaïque et provincial ». Ptiur M. Bourdieu, cela doit 
« encourager à inventer des modèles d'action et de réflexion exemplaires, 
susceptibles d’étre mis à l'oeuvre à l'échelle internationale ». 

■ CULTURE : le Parti socialiste a créé, lundi 1° juillet, un Observa- 
toire des libertés culturelles, composé d’éhis, de directeurs d’institu- 
tions culturelles, d’artistes et de personnalités. Pour Frédérique Bre- 
diu, secrétaire nationale chargée de b culture et des médias, « il faut 
réagir, témoigner, résister» face aux « manifestations de répression, 
d'ordre moral, de populisme » qui « placent les acteurs de la rie culhi- 
rrile dans une situation d’urgence». «Nous serons vigilants quelle que 
soit la couleur politique de la commune », a-t-elle précisé. 

■ ADHÉSION : le RPR a pris acte du « souhait » de Joël Wflmotte, 
maire (dhr. d.) d'Hautmom (Nord), de rejoindre ses rangs. Ancien mili- 
tant socialiste, M. Wflmotte avait organisé dans sa commune, en 1992,- 
ud référendum contre Thnnugratian. four 1e secrétaire départemental 
du RPR dans 1e Nord, Jean-Yves Herbeuva), « il appartiendra au comité 
départemental de se prononcer sur cette demande d’adhésion ». 

■ «VACHE FOLLE » : Joseph Daul, président de la Fédération na- 
tionale bovine, juge, dans Le Figaro du mardi 2 juillet, qu’« au moins 
15 000 personnes perdront leur emploi avant la fin de l’été » dans la fi- 
lière bovine, en raison de b baisse de b consommation née à la crise 
de b «vache folle ». M. Daul évalue les excédents de viande de bœuf 
à « plus d’un million et demi de tonnes avonf la fin de l’année ». 
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ÉDUCATION Menée pendant 

l'année scolaire 1995-1996 dans 
10000 écoles primaires auprès de 
250000 élèves de CEI, l'expérience 
d'initiation à une langue étrangère 


donne lieu à un premier bilan miti- 
gé. Une évaluation réalisée par un 
groupe d'experts met en exergue 
certaines insuffisances. •PLUS DE 
70 % des 15 000 instituteurs et insti- 


tutrices volontaires pour cett e opé- 
ration 50 nt déclarés « débutants ou 
peu expérimentés » dans l'enseigne- 
ment d'une langue étrangère. En 
outre, il n'est pas rare que «r/e 


maître n'entende pas juste ». • IL 
EST INDISPENSABLE, estiment les 
spécialistes, de « reconnaître le ca- 
ractère impératif et /'urgence d'une 
formation » pour tous les ensei- 


gnants. Alors que les syndicats dé- 
plorent l'insuffisance de moyens, les 
parents restent très demandeurs de 


cet apprentissage qui, de toute évi- 
dence, est très apprécié des enfants. 
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L’initiation aux langues à l’école bute sur la formation des maîtres 

Selon un groupe d'experts, les instituteurs qui se sont portés volontaires pour l'expérience disposent rarement 
des connaissances suffisantes pour enseigner une langue étrangère dans les meilleures conditions 


Continuité tic l'expérience d'une initiation 
a une langue vivante du CEI au CE2 



Dcmspàs^d^ti^^iiaSse^îa continuité estjprévxe: V:' 
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LES ENFANTS adorent L'expé- 
rience d’initiation à une langue 
étrangère menée pendant l’année 
scolaire 1995-1996 dans 
10 000 écoles primaires a au moins 
des adeptes enthousiastes: les 
quelque 250 000 élèves de CEI 
concanés. Selon la mesure h 7 du 
« nouveau contrat pour l'école », 
cette initiation doit se dérouler 
« chaque jour pendant quinze mi- 
nutes », à Taide de vidéo-cassettes. 
Des séquences de cinq minutes y 
mettent en scène maître et élèves 
étrangers, d'en niveau équivalent 
au CEI, dans des situations lu- 
diques ou scolaires. 82% des 
classes ont fait de l’anglais, 12 % de 
raOemand, 4 % de l’espagnol et 2 
% de r italien. Le bilan de cette an- 
née d’expérimentation, établi par 
un groupe d’experts (corps d’ins- 
pection. chercheurs et linguistes) 
et rendu public par le ministère. 


donne pourtant P alerte sur ses in- 
suffisances, voire ses dangers. 

Si les 15 000 instituteurs et insti- 
tutrices volontaires pour cette 
opération ont fait la preuve de leur 
investissement, plus de 70% 
d’entre eux sont déclarés « débu- 
tants ou peu expérimentés » dans 
l’enseignement d’une langue 
étrangère. Beaucoup se sont lan- 
cés Hans l'aventure par plaisir, al- 
lant jusqu’à débuter eux-mêmes 
dans une langue avec les enfants 
(Le Monde du 17 février). Une très 
large majorité a plus de vingt ans 
d'expérience d'enseignement, ce 
qui est une aide précieuse, mais ne 
suffit pas à compenser l’absence 
de compétences en langues. 

Trop limitée (entre une demi- 
journée et quatre jouis), la forma- 
tion dispensée ne leur a pas per- 
mis d’éviter certains écueils. Ainsi, 
pour 90% des enseignants, esti- 


ment les rapporteurs, « la capacité 
à reprendre un énoncé , une 
consigne, pour lancer une activité 
ou corriger un élève, reste très insuf- 
fisante : le schéma intonatif est 
souvent approximatif ou à la fran- 
çaise ». Les experts ajoutent même 
que «te maître n’entend pas juste » 
et ne connaît «ni les caractéris- 
tiques essentielles de la langue ni les 
processus d’acquisition des langues 
rivantes». 

DEUX DÉRIVES 

Le travail de mémorisation, qui 
passe le plus souvent par la répéti- 
tion, peut s’en trouver affecté. Le 
rapport relève deux dérives : soit 
le travail est purement mécanique, 
sans transfert de la situation impli- 
quant rélève, soit 0 tourne à T in- 
gurgitation de vocabulaire, sans 
accès au sens, « installant ainsi des 
représentations caricaturales de la 
langue vivante: une langue = une 
suite de mots». L’entraînement de 
l’oreille ne saurait être neutre, 
soulignent les rapporteurs : 
« Réussi, il permettra l’amélioration 
souhaitée des Apprentissages ulté- 
rieurs; mal engagé, il créera des 
handicaps difficilement rattra- 
pages.» 

Feu soucieux de ces arguments, 
les élèves sont à la fols très atten- 
tifs et très actifs. «Ces enfants en 
général comprennent ce qui se 
passe. Mais cela ne signifie pas 
qu’ils comprennent ce qui se dit», 
notent les Inspecteurs, qui ont 
conduit 120 visites de classe. La 
pratique d’un deuxième visionne- 


ment de la séquence n’est pas rare, 
ont-ils encore observé, pour le 
plus grand bénéfice de tous. 
Lorsque les séquences se suivent 
sans retour en arrière, l’effet est 
« totalement inopérant quant à 
Fmitiation à /a langue, au-delà de 
quelques expressions en nombre li- 
mité». 

H faudra sans doute tirer la le- 
çon de deux notables exceptions : 
la mémorisation est bien meïQeiire 
grâce aux chansons, accompa- 
gnées d'une gestuelle, et se révèle 
excellente dans les activités qui 
impliquent « vraiment démarche 
de découverte et enjeu de type lu- 


dique». Ainsi du jeu de colin-mail- 
lard, « repris en classe avec beau- 
coup de plaisir par les enfants ». En 
dehors de ces situations et faute 
d’une reprise systématique, 
« chaque savoir-faire nouveau 
chasse le précédent ». 

GARE AU TOUT ANGLAIS 

La qualité des cassettes n’est 
glob alement mise en cause ni par 
les experts, ni par tes enseignants, 
mais ces derniers trouvent les sé- 
quences « trop copieuses » et la 
progression lexicale trop rapide. 
Chacun s’accorde à regretter éga- 
lement que les situations d'inter- 


activité- lorsque Mary, JiiEa, Peter 
ou Dario sollicitent une interven- 
tion de leurs spectateurs - ne 
fonctionnent pas. L’ensemble est 
jugé vivant et gai, mais te contact 
avec la réalité du pays limité 
puisque toutes les comédies de si- 
tuation se déroulent dans une salle 
de classe. Enfin, tes rapporteurs 
s'inquiètent de la mise en œuvre 
de l'expérimentation, notamment 
de la persistance du « tout an- 
glais ». Cette langue, notent-ils, a 
parfois été imposée par les inspec- 
teurs d’académie et « réclamée fré- 
quemment par les familles ». 

Si, comme prévu, l’expérience 
est poursuivie l’an prochain au 
Œ2 et en voie de généralisation 
au CEI, remarque le rapport, il 
faudra « clarifier tes perspectives de 
l’opération ». Comment compter 
sinon sur la bonne volonté des en- 
seignants, alors que 15 000 volon- 
taires ont cette' année essuyé les 
plâtres ? Parmi les 24 propositions 
des experts pour améliorer les 
conditions de cette expérience, qui 
correspond à une forte demande 
des familles, nn bon nombre 
tournent a ut o ur de la formation 
des enseignants : il faut, 

concluent-ils, « reconnaître le ca- 
ractère impératif et l'urgénce d’une 
formation linguistique et didactique 
pour tous les enseignants ». 

Béatrice Gurrey 
★ L'Initiation à une langue au 
cours élémentaire première an- 
née, Rapport d'étape, mai 1996. 
groupe national d'experts. 


L'enfant aux deux langues 

Radicale et passionnée, la solution pour un véritable bi- 
linguisme proposée par Claude Hagège dans L’enfant aux 
deux langues, para cher Odile Jacob an mois de février, peut 
passer pour un rêve: enseigner aux enfants de l’école pri- 
maire une discipline dans la langue de l’un de nos voisins. 
Imaginera-t-on nn Jour des échanges d’enseignants assez 
bien organisés pour réaliser cette séduisante utopie ? 

Pour le professeur du Collège de France, aimer l’Enrope 
des langues, c’est en pratiquer le pins grand nombre pos- 
sible, pour faire pièce aux tenants dn tout anglais. L’antenr 
de L'Homme de paroles lance un avertissement à ceux qui 
n’iront pas à la rencontre des langues des antres : « Les uni- 
lingues de l'Europe de demain risquent d'apparaître comme 
des sinistrés de la parole » (Le Monde du 10 mai). 


Les écueils de l'apprentissage précoce 


Des réactions syndicales mitigées 


L’idée d’enseigner une langue 
étrangère dès l’école primaire, ap- 
pliquée id ou là dès les années 50, 
repose sur un constat simple : plus 
on est jeune, plus on apprend fa- 
cilement une 
autre langue 
que la sienne. 
Les familles, 
persuadées de 
cet axiome et 
convaincues 
de F atout que 
analyse représente une 
langue supplémentaire dans un 
cursus, sont fortement deman- 
deuses d’un tel apprentissage. La 
construction européenne, bien 
qu’avançant cahin-caha, a confor- 
té la société tout entière dans la 
nécessité du multilinguisme pour 
tous. Cest sur ces bases que s’est 
développé, en 1989, « renseigne- 
ment d’initiation aux langues étran- 
gères» (EILE), à l'initiative de Lio- 
nel Jospin, dans les classes de 
cours moyen. 

Dès cette époque pourtant, l’ini- 
tiation précoce à une langue vi- 
vante s’est heurtée à des obstacles 
difficiles à surmonter. Quels ensei- 
gnants ? Quelle formation ? Quelle 
méthode ? François Bayrou a choi- 
si une réponse differente de celle 
de Lionel Jospin: au lieu de 
commencer au cours moyen (âge 
théorique : neuf ans) avec des « in- 
tervenants extérieurs» ou des pro- 
fesseurs de collège, il a engagé 
l'initiation dès le coure élémentaire 
(âge théorique : sept ans) avec les 
maîtres eux-mêmes. 

BÉNÉFICES MŒHXAiaiS 

Cette solution présente Favan- 
tage d’être moins « coûteuse » en 
interventions, tes enseignants déjà 
en place restant devant leur classe. 
Elle est aussi pédagogiquement 
plus adaptée, puisque tes institu- 
teurs ou les professeurs des écoles 
savent mieux que des professeurs 
dn second degré ce qui convient à 
des enfants de sept ou huit ans qui, 
plus est, sont leurs élèves. Mais die 
laisse entier te problème de la for- 
mation des maîtres (Ere ci-dessus), 
dont la bonne volonté ne peut te- 
nir lieu de compétences linguis- 
tiques. 

Entre deux maux, que fallait-il 
choisir ? On 1e saura dans quelques 
années. En attendant, les bénéfices 
de l'expérience d’EILE de 1989 pa- 


raissent pour le moins incertains. 
Selon une étude menée par r Insti- 
tut de recherche sur l’économie de 
Pédncation (IREDU) dans l'acadé- 
mie de Dijon entre 1991 et 1993, la 
sensibilisation à une langue étran- 
gère au CM1 et au CM2 n’a laissé 
que des « traces pour le moins mi- 
nimes dans les acquisitions des 
élèves, mesurées à la fin de la (f et 
de la ?» (Les Notes de Î7REDU, 
avril 1996, université de Bour- 
gogne, CNRS). L’effet, légèrement 
positif en 6 e , devient quasiment 
nul en 5'. 

Seuls, les élèves les plus forts 
tirent quelque avantage à s’être 
« bottés » à une langue étrangère 
avant le collège. Mais surtout, 
«/Introduction de l’enseignement 
de l’anglais à récrée primaire est si- 
gnificativement liée à une moindre 
réussite des élèves en français à la 
Jindece cursus», peut-on lire dans 
cette étude. Sophie Genelot, son 
auteur, soupçonne que cet effet 
négatif est Ué «d un transfert de 
l’horaire alloué aux activités de 
français au profit de rabais ». 

Si ces résultats étaient confir- 
més, que penser d’une expérimen- 
tation qui se déroulerait au détri- 
ment de l’apprentissage du 
fiançais ? A l’heure oh la commis- 
sion Fauroux a remis au goût du 
jour ridée de « savoirs fondamen- 
taux » et attiré l'attention sur le 
fait qu'ils n'étaient pas acquis pour 
un cer tain nombre d' en f ant s à la 
fin de r école primaire, quelques- 
uns ne manqueront pas de se po- 
ser la question. 

Pour autant, ces interrogations 
ne doivent pas masquer tes avan- 
cées réelles de F expérimentation. 
« tour des enfants déjà fâchés avec 
l’école, la familiarisation avec une 
langue étrangère a été une formi- 
dable occasion de réconciliation», 
explique Sylvie, nouvelle ensei- 
gnante mate utilisatrice de longue 
date de r anglais dans une vie pro- 
fessionnelle antérieure. «Cesf un 
espace où il n’y a pas de sanction. Et 
la possibilité de valoriser les élèves 
dans un domaine différent des 
autres », ajoute-t-elle. L’Initiation à 
r anglais, ce fut aussi pour elter oc- 
casion de parier dn roi Arthur; des 
chevaliers de la Table ronde, du 
Moyen Age— L'ouverture à une 
autre culture, à d'autres façons de 
vivre, l’occasion de foire bouger 
son corps grâce aux chansons 


- «ce qu’il est impossible d’obtenir 
avec des adolescents », remarque-t- 
elle. 

Un problème reste omniprésent, 
quels que soient les bénéfices 
d’une telle expérience : celui de la 
continuité des apprentissages. 
L'expérimentation de 1989 avait 
déjà montré cette limite. Dans telle 
école on apprenait l'allemand 
parce qu’un professeur du collège 
voisin était disponible. L’année 
suivante, ce fut r anglais parce que 
Ton n’avait plus trouvé qu’une étu- 
diante américaine. Certains ont 
commencé l’espagnol sans le pour- 
suivre en 6* car ils souhaitaient ap- 
prendre l’anglais en «première 
langue». 

DE NOMBREUX ABANDONS 

L’expérience Bayrou n’est pas à 
l’abri de telles incohérences. Repo- 
sant sur le volontariat des maîtres, 
efle demeure fragile. D’ares et dé- 
jà, un tiers de ceux qui s’étaient 
lancés pendant Tannée scolaire 

1995- 1996 ont déclaré forfait pour 

1996- 1997. Alors que rexpérience 
est prévue pour s’étendre progxes- 


LE TRIBUNAL correctionnel de 
Béthune, présidé par Hervé Expert, 
a condamné, lundi 1 er juillet, Ber- 
nard Tapie à deux ans de prison 
avec sursis, 300 000 francs 
d’amende et 
cinq ans d’in- 
terdiction de 
^*i i f | r i adminis- 
trer ou contxô- 
1er toute entre- 
prise et toute 
personne mo- 
rale, pour recel 
d’abus de biens sociaux. Le tribunal 
n’a pas suivi les sévères réquisitions 
du procureur, qui avait réclamé 
«une sanction exemplaire»: une 
peine de trois ans de prison dont 
une année ferme. Les magistrats ont 
également condamné Eb'e Fêlions, 
Tandem architecte de la nébuleuse 
des sociétés Tapie, qui a revendiqué 
les deux principaux montages du 
dossier, à dix-huit mois de prison 
avec sursis, 200 000 francs 
d’amende et cinq d’interdiction de 
gérer. Tïois à quatre ans de prison 
avec sursis avaient été requis contre 


rivement à tous les niveaux de 
l'école primaire -CEI, CE2, puis 
CM3 et CM2 -, comment trouvera- 
t-on les maîtres pour assurer cette 
progression? Ne risque-t-on pas 
également de créer, au mépris de 
Funirité du service publie, une très 
grande différence entre les élèves ? 
Entre ceux qui auront eu des en- 
seignants bien formés et les aubes, 
ou ceux qui auront suivi cet ensei- 
gnement de langues et ceux qui n’y 
auront pas eu droit. 

Se familiariser avec une langue, 
savoir les maths, le français et le 
reste, bientôt recevoir une « initia- 
tion musicale quotidienne » comme 
le prévoit 1e nouveau contrat pour 
P école, essayer de nouveaux ryth- 
mes scolaires, alléger les pro- 
grammes... Quelques-uns de ces 
objectifs pourraient se révéler 
contradictoires. Néanmoins, F en- 
thousiasme réel des élèves et les 
efforts soutenus des enseignants 
méritent au moins que Ton se 
donne les moyens de réussir cette 
nouvelle expérience. 


hn. 

Les trois cent dix-huit pages de ju- 
gement étayent Fanalyse des magis- 
trats, qui ont, pour ce dosrier tech- 
nique, pris trois mois de réflexion 
avant de rendre leur décision. Sur le 
volet le plus important du dossier 
-Palier-retour contesté de la société 
de pesage Ttayvou, gravement défi- 
citaire, entre tes sociétés « patrimo- 
niales» de Bonard Tapie et la so- 
ciété Tfestut, détenue par la société 
anonyme Bernard Thpfe Finance-, 
les magistrats estiment qu’EUe Fi- 
lous a fait preuve <T«un comporte- 
ment frauduleux répété ». 

Le tribunal relève « te caractère 
manifestement déséquilibré du mon- 
tage mis en place, de sa complexité 
délibérée ; de son souci permanent 
d’opacité et de tromperie». « Elie 
Fellous, estiment les juges de Bé- 
thune. avait délibérément, et systé- 
matiquement, lorsque les intérêts de 
Bernard Tiqtie lui paraissaient mena- 
cés, agi seul pour favoriser les socié- 
tés en nom collectif de Bernard Ta- 
pie.» 

Quant à Bernard Tapie, il a, «en 


LA PROPHÉTIE n’est guère op- 
timiste. «ü adviendra de rexpéri- 
mentation des langues vivantes à 
l’école ce qiéü est advenu du plan 
« informatique pour tous» : un ra- 
tage parce que les enseignants sont 
mis en porte-à-juux, sans avoir les 
moyens de cette politique », assure 
Nicole Geneix, du Snuipp, syndicat 


don renforcée», car telle école ne 
propose que de ritatien, ou telle 
autre que de l'anglais ? Les langues 
pourraient aussi se mettre à Jouer 
dans l’enseignement primaire le 
rôle discriminatoire qu’elles ont 
joué au collège et au lycée. 

Le Syndicat des enseignants (SE- 
FEN) met pour sa part te doigt sur 
tes difficultés matérielles de rexpé- 
rience, également soulevées par le 
groupe national d’experts : 
manque de magnétoscopes, mau- 


connaissance de cause», bénéficié 
des abus de btens sociaux commis 
par Efie FeHous parce quVfl avait 
nécessairement décrié les avantages 
immédiats que le montage imaginé 
par son bras droit représentait pour 
ses intérêts, tant patrimoniaux qu’ex- 
tra-patrimoniaux ». A la défense, qui 
mettait en avant les impression- 
nantes sommes d’argent raginntfrq 
dans la société Testut, après les faits 
reprochés, pour son redressement, 
le tribunal appose que « la répara- 
tion, totale ou partirile, des consé- 
quences de Vinfraction, ne fait pas 
disparaître ïïnfîvction ». 

IA « COMPLICITÉ » DE LA SDBQ 
Les magistrats notent te «mtfo n 
« inhabituel, voire abusif» de la So- 
ciété de banque occidentale (SDBO, 
ex-filiale du Crédit lyonnais) au 
groupe Tapie. «Cet organisme ban- 
caire, écrivent-ils, avait, en perma- 
nence, une connaissance précise des 
sociétés dirigées par Bernard Tapie.» 
ns ont condamné son ancien PDG, 
Michel GaDot, à six mois d’empri- 
sonnement avec sursis et 50 000 


que « l’expérience est positive ». 
Comme le Snuipp, fl s'inquiète de 
«la cohérence de cette initiation- 
enseignement après le CE 2 et l'in- 
contournable défi de la jbrmation 
des enseignants». 

PRIORITÉ À LA FORMATION 


de l'opération langues vivantes. Le 
choix d’une langue « est effectué 
par les parents parmi les langues of- 
fertes dans l’école », précise encore 
le texte. Les cassettes incluront le 
portugais, en plus de l’anglais, de 
l’allemand, de l’espagnol et de 
l’italien. Un objectif de l’initiation 
est de «rendre les élèves sensibles 
au plaisir d’entendre, de 
comprendre, de reproduire et de 


francs d’a m ende pour «complicité 
d’abus de biens sociaux ». 

Les magistrats béthunois ont éga- 
lement condamné MM. Fêlions et 
Tapie, ainsi que Bruno FIocco, an- 
cien directeur général de Testut, 
pour l'avance non rémunérée de 
21 minions de francs accordée par 
Tfestut à Pune des sociétés de Ber- 
nard Tapie pour «financer » Fâchât 
de footballeurs par TOlympique de 
Marseille. M. FIocco écope d’un an 
de prison avec sursis et 50 000 
francs d’ amende. 

Cependant, te tribunal a relaxé tes 
prévenus des chefs d’abus de Wem 
sociaux en ce qui concerne le paie- 
ment par la société Testut de 
190 000 francs pour 1e fin ancement 
de la campagne électorale du pro- 
fesseur Schwartzftnberg et te verse- 
ment de redevances à Pune des so- 
ciétés du groupe au titre de 
prestations de services. L’avocat de 
Bernard Tapie, M= Jean-Yves Lié- 
nard, a Indiqué que son client n’en- 


Jean-MtehelDumay 



produire quelques éléments de la 
langue». Enfin, «la jbrmation des 
enseignants, actuellement maillon 
vaise maîtrise du matériel audiovi- faible du dispositif, constitue la prio- 
suel, acheminement hasardeux des ritédes actions à conduire », admet 
B. G. cassettes. Le SE estime néanmoins te minis tère. 


Prison avec sursis pour Bernard Tapie dans l’affaire Testut 



PROCÈS 


Une circulaire, parue au Bulletin 
d'instituteurs et de professeurs des officiel dn 16 mai, mettant à profit 
écoles de la FSU. te syndicat sou- les remarques du groupe national 
lève également le problème tou- d’experts et tes critiques des syndi- 
chant à, l’offre des langues : ne cats, tente de clarifier les objectifs 
risque-ton pas une « désectorisa - 
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Une expertise officielle admet que l’amiante 
causera au moins 1 950 décès en 1996 


Les crédits de sécurité ont été 
répartis dans les universités 


L'Inserm met en garde contre le déflocage systématique 


mardi , 2 iumet ' mMiŒl ' B"*™)- *«"* une synthèse des in- 
pl ¥ s >*" «otmations disponibles sur les risques uni- 
I Institut national de la santé et de la recherche taires fiés à l'exposition aux poussières 


d'amiaote. En 1996, en France, près de 
2 000 personnes sont mortes après avoir été 
exposées à ces fibres cancérogènes. 


UN RAPPORT consacré aux « ef- 
g. fets sur la santé des principaux types 
^ d’exposition à l’amiante », étabB à la 
demande de la direction des rela- 
tions du travail et de la direction 
générale de la santé par un 
« groupe d’expertise collective » 
réuni par Plnsenn, a été rendu pu- 
büc mardi 2 juillet Dans ce docu- 
ment, qui se contente de dresser un 
panorama des risques sanitair es 
liés à l'amiante à partir d'une revue 
mondiale de la littérature scienti- 
fique et médicale, le groupe d'ex- 
perts prévient ti* emblée qu’il ne 
s’est «pas prononcé sur la perti- 
nence des valeurs réglementaires 
d’exposition, sur l’opportunité du 
bannissement de Tamiante ou du dé- 
samiantage [-1 m sur fa nécessité de 
modifier les procédures de répara- 
tion des pathologies induites par l’ex- 
position à l’amiante ». 

Dans le groupe de l'Inserm, on 
ne compte pas moins de trois ex- 
perts liés au Comité permanent 
amiante (CPA), cette structure ac- 
cusée de « désinformation » au ser- 
vice des industriels du secteur et vi- 
sée par une plainte collective 
récemment déposée par les vic- 
times (Le Monde du 26 Juin). Le rap- 
port s’en trouve très nuancé. H faut 
attendre la page 40, après un rappel 
historique, une description des dif- 
férentes fibres, de leurs effets sur la 
santé et des méthodes de mesure 
des expositions, pour apprendre 
qu’mon a estimé, pour l'année 1996 
et pour la France, le nombre de dé- 
cès attribuables à une exposition à 
l’amiante à environ 1 950 (750 par 
mésothéliome et 1 200 par cancer du 
poumon), dont rhvmense majorité, 
smon la totalité, s'explique indiscuta- 
blement par des circonstances d’ex- 
position d’origine professionnelle ou 
para-pnffèstionnéhe »: û est prédsé 
que ce constat représente «use 


borne inférieure du véritable nombre 
de décès ». Le chiffre de 3 000 décès 
annuels avancé par les associations 
de défense des victimes, accusées 
parfois de «c ata strophisme», est 
donc proche de la vérité. 

Confirmant le caractère cancéro- 
gèae de toutes les variétés de fibres 
d’amiante, l’insenn observe que 
« les risques de cancer du poumon et 
de mésothéliome « vie entière » sont 
d’autant plus importants que les ex- 
pasrtions sont Seiées, précoces et du- 
rables». L’expertise précise que « le 


non se caractérisent par km aspect 
intermittent ». Dans les aimées 60, 
rappellent les experts, « les princi- 
pales professions touchées étaient 
celles de la production et de l’utilisa- 
tion d’amiante ». Dans les an- 
néesSO et 90, « les professions les 
plus touchées sont les tàliers-chau- 
dronmers (incluant les travailleurs 
des chantiers navrés) et ks carros- 
siers industriels », suivis par « (es 
plombiers, les charpentiers et les 
électriciens », qui tous effectuent 
des interventions sur des matériaux 


Le mea culpa du professeur Bignon 


Dans un éditorial à paraître dans le revue spécialisée Pollution at- 
mosphérique, le professeur Jean Bignon, membre du groupe d’exper- 
tise de Plnsenn et anciennement du Comité permanent amiante 
(CPA), se livre à une sorte de mea culpa. «fai accepté, avec d’autres 
scientifiques, écrit le professeur Bignon, défaire partie du CPA, y en- 
traînant ultérieurement certains de mes coUaborataus [_ 1 aux côtés 
des représentants des ministères concernés (—J, des syndicats de dif- 
férentes obédiences ri ries industries transformatrices oa utilisatrices de 
formante ». « Je considère a posteriori que nous aurions dû collective- 
ment nous opposer à la création du CPA, confesse-t-O. Une structure 
dépendant dbextemeat du premier ministre, comme le Health and Sa- 
vety Executive en Grande-Bretagne, aurait dû contrôler ce problème 
majeur de santé pubGqae. » Selon lui, • Pinertie des pouvoirs publics à 
régler ce probféme majeur de santé publique dans notre pays ï_ J s'ex- 
plique par rinsuffisance des moyens misa la ttisposition des ministèr e s 
concernés ». 


risque accru de mésothéliome parmi 
les personnes exposées dors des cir- 
constances para-pmfessionneifcs a 
domestiques semble établie de façon 
solide». 

Un savant calcul a été effectué 
pour chiffrer le nombre de décès 
supplémentaires fiés à une exposi- 
tion continue à l'amiante, en fonc- 
tion de Tâge, des seuib et de la du- 
rée d’exposition. Les experts ont 
ainsi estimé à 30 le nombre de dé- 
cès supplémentaires pour 
10 000 personnes « dans le cas 
d’une exposition continue 
(1 920 heures), de râge de ringt ans à 
l’àge de soixante-cinq ans, à 0.1 fibre 
par millilitre d’air». Dans Hypo- 
thèse d’une exposition «passive, 
continue, pendant la vie scolaire, de 
fàge de cinq ans à l’âge de vingt ans 
à 0,025 fibre par millilitre d’air». 
3 décès supplémentaires sur- 
viennent pour 10 000 élèves expo- 
sés. 


LE CONSEIL NATIONAI de renseignement supérieur et de la re- 
cherche (CNE5ER) a examiné, lundi 1 er juillet, la réparation d’une 
partie des 2 milliar ds de francs du plan d’urgence annoncé le 3 dé- 
cembre 1995 par François Bayrou, ministre de l’éducation nationale. 
Destinés aux travaux de sécurité, ces crédits bénéficient en priorité 
aux universités (75 %), aux écoles d’ingénieurs Hû%), aux CROUS 
(20 %) et pour les 5 % restants aux instituts universitaires de forma- 
tion des maîtres (IUFM). A l’exception d’interventions ponctuelles, 
comme à la faculté de médecine Necker, les opérations lourdes liées 
à la présence d’amiante n’ont pas été prises en compte. 

Pour J 996, ce programme, étalé sur quatre ans, atteint 757 millions 
de francs, mais ne sera financé, en crédits de paiement, qu’à hauteur 
de 591 millions de francs. L’UNEF-ID a aussitôt considéré que 
« cette somme ne correspond pas aux engagements du gouvernement et 
augure mal de l’avenir de la réforme de l’enseignement supérieur». 


Crise au Haut Conseil 
de l’islam de France 


CRÉÉ LE 16 DÉCEMBRE 199S, notamment par des dissidents de la 
Mosquée de Paris, le Haut Conseil de l’islam de France serait au 
bord de la rupture. Une réunion a eu lieu, samedi 29 juin à Paris, à 
l’initiative de quatre membres fondateurs, Embarek Kari, conseiller 
régional. Hassan Ben Gfaabrit, Mohamed MebtuJ et Didier Ali- 
Boing. Ils ont dénoncé les méthodes « personnelles et autoritaires » 
de deux autres membres fondateurs, Khadïdja Kafi, présidente de 
l’Union des femmes musulmanes, et Abderrahmane Dahmane, de 
Radio France Maghreb. Critiquant certains contacts politiques pris 
par M. Dahmane, en France et à i'étrangerj] a réclamé un Haut 
Conseil de l’islam « plus démocratique, plus légal et collégial ». 


risque de cancer du poumon est plus 
Sévi pour des fibres longues et fines, 
qu’ü s’agisse de fibres d’amphiboles 
ou d’appellation commerciale 
«chrysotile», et le risque de méso- 
théliome est plus élevé pour ks fibres 
d'amphiboles que pour les fibres U 
chrysotüe». 

T rime manière générale, tes cas 
de mésothéliome provoqué par 
une exposition à l’amiante 
« concernent aujourd'hui des profes- 
sions dont la circonstances (Texposi- 


contenant de l’amiante. «A eux 
seuls, souli gn e Fétude, les métiers du 
bâtiment contribuent actuellement 
au quart de tous les décès par méso- 
théliome. » Les métiers considérés à 
l’heure actuelle comme « à 
risques» sont «les soudeurs, les 
dockers, la techniciens de labora- 
toire, les peintres et décorateurs, ks 
bijoutiers, la ajusteurs, la mécani- 
ciens automobile, ks trmaiüeurs des 
chemins de fer, etc.» B n’en reste 
pas moins que « l’existence d’un 


COMMENTAIRE 


COMPROMIS 
À LA FRANÇAISE 


Les statistiques officielles sur les 
morts dues à une exposition à 
l'amiante rejoignent désormais 
les estimations des associations de 
victimes. Il aura fallu attendre dix 
ans pour que ta France -via Hn- 
serm- fasse connaître sa propre 
analyse concernant ce dossier ma- 
jeur de santé publique. 

Entre-temps, les Etats-Unis, la 
Grande-Bretagne et le Canada 
ont mis en place des groupes 
d'experts chargés d'évaluer, en 
toute indépendance, les risques 


de l'amiante pour la santé hu- 
maine. En France, le « collectif 
d'expertise » de l'Inserm, qui 
vient de rendre ses conclusions 
compte au moins trois experts qui 
furent longtemps liés à l’industrie 
de ('amiante dans le cadre du 
Comité permanent amiante. On 
pouvait donc craindre une ana- 
lyse ambiguë venant de spécia- 
listes devenus au fil du temps juge 
et partie. 

En réalité, le rapport d'exper- 
tise rendu public le 2 juillet appa- 
raît plutôt comme un compromis 
cherchant à né mécontenter ni les 
partisans de l'interdiction totale 
de l'amiante, ni ceux qui plaident 
pour son « usage contrôlé ». 

Alors que sept pays d'Europe 


ont progressivement banni 
('amiante, (a France refuse tou- 
jours d'envisager une telle inter- 
diction. Jusqu'à quand ? Au- 
jourd'hui, les experts français se 
bornent à recommander une 
«surveillance médicale Indivi- 
duelle » pour les seules personnes 
professionnellement exposées. Ils 
souhaitent aussi que s'ouvre un 
débat de société sur les risques 
d'exposition « admissibles ». 

Pour une fois directement saisi 
-mais avec quel retard - par les 
pouvoirs publics, l'Inserm, en 
adoptant une attitude consen- 
suelle, engage pleinement sa res- 
ponsabilité. 


Laurence Foliéa 


MISSION TROP COURTE 

Faute de «données épidémiolo- 
giques directa », l'Inserm n’a pas 
été en mesure de « porter un juge- 
ment sur la effets sur la santé asso- 
ciés aux expositions environnemen- 
tales intra-murales (dans les 
bâtiments floqués] et urtxtines pas- 
sives*. « Cet état de fait ne permet 
pas d’affirmer qu’un tel risque est 
nul, corrigent aussitôt les experts, 
m’ même qu’il ne pourrait être que 
fitiNe.» 

Invoquant la durée de sa mission, 
le groupe cT expertise n’a pas exa- 
miné le dosâer des fibres de rem- 
placement 11 affirme « ne pas dis- 
poser d'une information suffisante 
pour juger de la possibilité de rem- 
placer Vamiante », estimant « né- 
cessaire qu’un débat soü ouvert pour 
que puisse être progressivement défi- 
ni un consensus social autour de s 
risques et/ou des estimations de 
risques que Von peut considérer 
comme “ admissible? ». 

Les experts ont en autre exprimé 
« les plus gronda réserves » sur la 
possibilité d’un déflocage systéma- 
tique des locaux contenant de 
F amiante. Le groupe de travail se 
dit en eflèt « très inquiet des condF- 
tions réelles dans lesquelles certains 
chantiers de déflocage sont 
conduits ». 

Recommandant « une extrême vi- 
gilance» pour les expositions pro- 
fessionnelles et une « surveillance 
médicale individuelle des personnes 
exposées professionnellement», Hn- 
serm considère pourtant qu’« une 
telle mesure ne semble pas s’imposer 
actuellement pour les personnes ex- 
posées de façon passive ». 


L.F. 


DÉPÊCHES 

■ AFFAIRES :1e sénateur (UDF-PR) des Bouches-du-Rhône 
Jean-Pierre Lafond a été placé en détention provisoire, hindi 
1° juillet, par le juge marseillais Pierre Philipon, chargé d’instruire un 
dossier de fausses factures impliquant l’ancien maire de LaCiotat 
L’immunité parlementaire de M. Lafond, mis en examen pour dé- 
tournement de fonds publics, abus de biens sociaux, faux et usage 
de faux, avait été levée le 19 juin. Son avocat, M* Marc-Michel 
Le Roux, a précisé qu’il n’avait « aucunement l’intention de démis- 
sionner de son mandat ». M. Lafond est poursuivi dans le cadre d’un 
dossier de fausses factures liées à la Setnica, société d’économie 
mixte chargée du réaménagement des anciens chantiers navals de 
LaCiotat. 

■ ARC : l'état de santé de Jacques Crozemarie, ancien prérident 
de r Association pour la recherche sur le cancer (ARC), mis en exa- 
men et écroué jeudi 27 juin, a été déclaré compatible avec une dé- 
tention provisoire sous surveillance médicale par r expert cardio- 
logue mandaté par le juge Jean-Pierre Zanota Jacques Crozemarie, 
victime d'un léger malaise cardiaque peu après son interpellation, 
était toujours hospitalisé, mardi matin 2 juin, à l'hôpital parisien de 
la Pitié-Salpêtrière, fl devrait être transféré à la maison d’arrêt de 
Fresnes « dès que son état le permettra ». 

■ TABAGISME: le PDG de la SEITA, Jean-Dominique Comolli, a 
été condamné lundi 1 er juillet par le tribunal correctionnel de Paris à 
une amende de 100 000 francs pour publicité illicite en faveur du ta- 
bac. En novembre 1995; la SEJTA avait offert à tout acheteur d’un 
paquet de 25 cigarettes News, dans les bureaux de tabac parisiens, 
un album de photos intitulé Peuples de la Terre Aztèque-Mexique. Le 
tribunal a estimé que ce type de promotion n'était pas autorisée par 
le code de la santé publique. 

■ FAIT DIVERS : un bûcheron de trente-quatre ans a été tué, di- 
manche 30 juin, à Vienne-le-château (Maine) par un gendarme qu’il 
avait menacé d’une hache, selon les gendarmes de la Marne. Une en- 
quête judiciaire ainsi qu’une enquête interne à la gendarmerie de- 
vront « déterminer les circonstances précises de cette affaire ». 

■ INCENDIE : un enfant de douze ans a reconnu, lundi 1 er juillet, 
avoir incendié dimanche 31 juin l'école maternelle Jean de la Fon- 
taine à Gonesse (Val-d'oise), à la suite d’un jeu avec un camarade. 
Une procédure devrait être engagée par la ville contre l’assureur de 
la famille, les dégâts occasionnés risquant de compromettre la ren- 
trée de septembre. 

■ SÉCURITÉ ROUTIÈRE : la ligue contre la violence routière a 
obtenu, lundi I" juillet, la désignation d’un expert par le tribunal de 
grande instance de Caen (Calvados), dans Je litige qui l’oppose à la 
société Peugeot Motocycles, à laquelle eDe reproche de mettre sur le 
marché des cyclomoteurs dépassant les 45 kflomètres à l'heure, vi- 
tesse limite autorisée pour ces engins. L’expert qui évaluera la vi- 
tesse de ces engins remettra ses conclusions d’id le 31 octobre. 


Jean-Claude Romand ou la demi-vérité d'un demi-fou 


BOURG-EN-BRESSE 
de noire envoyé spécial 
L’énigme reste entière. Malgré 
cinq jouis de débacs approfondis 
devant la cour d’assises de TAin, 
personne n’a 



pu expliquer 
pourquoi 
Jean-Claude 
Romand, le 
9 janvier 1993, 
a tué son 
épouse, ses 
deux enfants 


PROCÈS _ . 

et ses parents. A l’heure où les dé- 
bats s’achèvent, U ne teste quhine 
affirm ation confuse qui tfexpfiqtœ 
rien : feux médecin pendant onze 
ans, pseudo-chercheur à FOrgaià- 
sation mondiale de la santé (OMS) 

de Genève, Jean-Claude Romand, 
sentant que la vôité allait éclater, 
aurait voulu protéger sa famille 
contre une insupportable. décep- 
tion. - 

Sous une apparence de logique^ 
la «peur de décevoir» n'est pas 
une 
sure 


où lé mensonge, fût-il 

énorme, ne condmt.pas raisonna- 
blemeat à l’assassinat Alors, on a 
dteitbé. Rarement, toute une cour 
d’assises aura si profondément 
plongé dans Finnnenshé de Pâme 
h umain e- Malgré ses feibïesses et 
ses Incohérences, Jean-Gaude Ro- 
mand est appafn à l’audience 
rfimme iai homme an demeurant 
ordinaire. Aussi, fallait-il sans 


doute, tant pour la vérité que pour 
rassurer une société inquiète, trou- 
ver un élément qui permettrait de 
Je classer dans une catégorie ex- 
ceptionnelle. 

Submergée par la douleur, Jea- 
nine Crolet, soixante-huit ans, 
belle-mère du faux médecin, a une 
réponse : «JI nous a tous bernés. 
(„) Il nous a dépossédés. (...) J’avais 
tellement confiance en IuL. Je l’ai 
connu enfimt,je Val vu grandir. {—} 
Ma Florence, ma Caroline, mon An- 
tome~ Jean-Gaude Romand tu es 
un monstre!» Dans son box, la 
tête les mains comme pour 
ne pas entendre, Jean-Claude Ro- 
mand sanglote. La famille des vic- 
times pleure sflendeusement pen- 
dant que la présidente, Yvette 
Vflvert, tente de dissimuler son 
émotion. 

Une fols de plus, Jean-Claude 
Romand donne sa propre explica- 
tion. H le fait par le biais d’une 
lettre écrite en prison, le 10 avril 

1994, à l’une de ses amies, en reco- 
piant des extraits de La Chute d’Al- 
bert Camus, faisant dire & un dé- 
sespéré à propos de safanàlle : « Si 
/avais pu me suicider et voir ensuite 
leur tête, le jeu en eût valu la chan- 
delle. (-) le cercle dont fêtais le 
centre se brisait et ils se plaçaient 
sur une seule rangée comme au tri- 
bunal. » A l’audience, Jean-Claude 
Romand ajoute: «Parfois, on part 
dire un mensonge pour flore plaisir, 
pour voir la joie dans les yeux de 


l’autre. » Après un instant, fl pour- 
suit : « C'est ce mensonge qui est à 
/'origine des a’nq morts. » 

Le raccourci laisse perplexe. Dé- 
sormais, seuls les psychiatres pour- 
raient apporter le chaînon man- 
quant, l'élément déclenchant de 
cette folfe meurtrière. Exception- 
nellement placée à la fin des dé- 
bats, la déposition des experts était 
sans doute trop attendue. Elle a été 
décevante. Les trois collèges d’ex- 
perts ont, chacun à leur manière, 
vu dans jean-Claude Romand un 
être narcissique. 


« Ce n'est pas un 
malade, affirme 
un médecin, 
évoquant seulement 
un « trouble de la 
personnalité. Il n'a 
jamais été privé de 
son discernement » 


Pour le docteur Pierre Lamothe, 
à cette personnalité narcissique, 
s’ajoute « un fonctionnement per- 
vers», même s'il explique que 
Jean-Claude Romand n’est pas us 


pervers puisqu’il ne tire aucune sa- 
tisfaction de ses actes. « Ce n’est 
pas un malade», affirme- 1 - il, évo- 
quant seulement « un trouble de la 
personnalité », en ajoutant : « 1? n'a 
jamais été privé de son discerne- 
ment.» 

Renonçant à la traditionnelle 
terminologie psychiatrique, le doc- 
teur Lamothe parle de « veulerie » 
et de « lâcheté », mais quand il 
s’agit d’expliquer les crimes, il ef- 
fectue le même survol que jean- 
Claude Romand lui-même en dé- 
clarant : « Quelque pair, ü pensait 
que la vérité tuerait ses parents, fl y 
a l’idée de transposer le milieu fami- 
lial ailleurs. » Et, comme les ques- 
tions se font pressantes, l'expert 
répond : « 0 ne faut pas tenter systé- 
matiquement de placer une logique 
sur un emportement irrationnel » 

Le docteur Denis Toutenu a une 
approche plus psychanalytique. II 
évoque « une pathologie narcis- 
sique invalidante » et, sans sourire, 
précise : «Haie profil de quelqu’un 
qui aurait pu faire une spécialité de 
psychiatrie. » Quant à son explica- 
tion du drame, elle est à peine 
moins sommaire que celle de son 
confrère : « La tricherie allait écla- 
ter, Perdre la face, c'est perdre tout 
Les meurtres ou le suicide, quelque 
part, ça revient au même. » Mais le 
docteur Toutenu, tout en consta- 
tant que la responsabilité de Jean- 
daude Romand est atténuée, dé- 
nonce une tendance à * récupé- 


rer » les crimes et n’hésite pas à 
répéter une boutade, lancée un 
jour, dans une voiture, avec son 
confrère le docteur Daniel Sette- 
len : peu après un entretien avec 
Jean-Claude Romand, Ils s’étaient 
dit : « S’Q n’était pas en prison, il se- 
rait déjà passé chez Mireille Du- 
mas.» 

Le docteur Olivier Laurent per- 
met de soulever un coin du voile. 
L’expertise s'est déroulée aussitôt 
après les faits et s'est étalée sur 
une très longue période. Minutieux 
à l’extrême, l'expert partage une 
partie des analyses de son confrère 
mais n'arrive pas à des résultats 
semblables. H ressort de son rap- 
port que si Jean-Claude Romand a 
voulu «tuer une partie de lui- 
même», c’est «par une rage nar- 


cistique» résultant d’un «état de 
détresse » qui serait à l'origine des 
crimes. «Il n’a pas une conscience 
claire de la vérité », souligne Je psy- 
chiatre, qui le classe dans les 
« états limites », les border lines 
chers à la psychiatrie moderne. 
Tout en réftitant toute idée de 
schizophrénie, le docteur Laurent 
divise Jean-Claude Romand en 
•« une partie machiavélique » et 
« une partie jolie », avant de lancer 
cette simplification : « Cest un de- 
mi-fou » dont le discernement a 
été « partiellement altéré ». Mais 
r expert admet : «On ne saura pas 
la totale vérité. Bile ne sortira pas de 
sa bouche. * 

Verdict le 2 juillet 


Maurice Peyrot 


RÉSULTATS GRANDES ÉCOLES 


Admissibilité 


3 juillet : Mines Ponts M et P , (4 e série) | 
4 juillet : INT Ingénieurs (4? série) g 
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DISPARITIONS 

Margaux Hemingway 

Actrice et modèle 


MARGAUX HEMINGWAY, ac- 
trice américaine âgée de quarante 
et un ans, a été trouvée morte à 
son domicile de Santa Monica 
(Californie) lundi 1" fumet. In- 
quiets de ne pas l'avoir vue depuis 
1e 28 juin, ses amis avaient alerté 
la police qui a découvert son ca- 
davre décomposé au deuxième 
étage de la villa où elle venait 
d’emménager. Elle a été identifiée 
grâce à son dossier dentaire. 

Née en février 1955, petite-fille 
de l’écrivain Ernest Hemingway, 
et sœur aînée de Mariel Heming- 
way, Margaux débute comme 
top-model pour Fabergé en 1975. 
Elle attire aussitôt l'attention du 
producteur Dino de Laurentiis, 
qui lui signe un contrat. Elle fait 
ses débuts à l’écran face à sa ca- 
dette (dont c’est également le pre- 
mier film) dans Viol et Châtiment, 
de Laraont Johnson (1976). Mal- 


gré une promotion intense, le film 
est un échec, les suivants - L Inva- 
sion des piranhas en 1983, A Fistful 
of Shopsticks, Over the Brooklyn 
Bridge, Porta mi la Luna - passent, 
â Juste titre, inaperçus. A la dif- 
férence de sa sœur, qui connaîtra 
au moins une reconnaissance 
éphémère grâce à son apparition 
dans Manhattan, de Woody Allen. 
Margaux Hemingway ne devien- 
dra jamais une comédienne de re- 
nom. 

Elle devient en revanche une 
personnalité en vue. Après avoir 
fait d’elle le symbole de la jeune 
fille américaine de sa génération, 
les médias feront largement écho 
à ses problèmes de boulimie et à 
son alcoolisme, qui la mènera à 
une cure de désintoxication à la 
fin des années 80. Après qu’elle 
eut tenté en vain une carrière de 
chanteuse, on verra surtout Mar- 


■ FRANÇOIS PDAUX, membre 
de r Académie des sciences mo- 
rales et politiques, est mort sa- 
medi 29 juin. Il avait quatre- 
vingts ans. joignant l'élégance 
morale à r élégance tout court, 
l'extrême honnêteté intellectuelle 
à la connaissance méticuleuse des 
dossiers, c’était un diplomate au 
meilleur sens du terme. Né le 
29 janvier 1916, entré au Quai 
d'Orsay en 1942, presque aussitôt 
révoqué par Vichy, Q avait été en 
poste au Caire auprès des gou- 
vernements grec et yougoslave 


en exil, puis à Athènes, à Bonn, à 
New York, à Beyrouth, auprès de 
rOTAN, à Rome, à la direction 
d’Europe. En 1968, Q est ambas- 
sadeur au Caire, puis directeur 
des affaires politiques et enfin 
ambassadeur à Rome de 1975 à 
1981. Membre de l'Académie des 
sciences morales et politiques, 
auteur d'un ouvrage sur la poli- 
tique internationale des années 
80, chroniqueur de la Revue des 
Deux Mondes, 0 a donné à plu- 
sieurs reprises des articles au 
Monde. 



CARNET 


CONCOURS 

Agrégations 


gaux Hemingway à la télévision. 
Sa carrière avait ensuite connu 
une longue éclipse qui venait, 
semble-t-il, de s’achever puis- 
qu’elle avait enregistré récem- 
ment le commentaire d'une série 
télévisée consacrée aux animaux 
sauvages, 7be Wild Guide. 

Mais, selon ses proches, elle 
était malheureuse et déprimée. La 
police n’a découvert à son domi- 
cile ni armes ni «substances illi- 
cites», et n'a trouvé aucun indice 
faisant croire à un suicide. 

J. M. F 


Éducation musicale 

Jacques AmbLard (50, Régis AotUer (180 
Kami 86011(1*9. Amandine Beyer (120 Anne 
Chcfson (19 e a ae3, NathaBe Daval fttO Jo- 
seph Deb placc (230 PWBppe Douter (U*), 
Philippe Fournier (25* a ne.), Olivier Gavf- 
gnaud 060, Isabefle Gfotdanetzo (220 Véro- 
nique Hâter (60, Stéphane Homme! (299, 
Mnrid Joubert QO Marie Le Manh (90 Phi- 
lippe Lemoine (13 e ), Sabrtna Ltediti (109, 
Vincent Lonjon (21 e ), Élise Meunier (28*), 
Claire Namns (99. Pascal Pbtrae (19 e ex 
ae.\, Marc Poissera* po ofivter Rfcoul (70 
Anne-Marte SchmJtt (4 e ), Nicolas Slbuet 
(24 e ), Christine Stéphanus (14 e ), Bertrand 
Thomas (25 e ex ae.), Danièle Vflkmin (IP), 

Virgmie Watretot C2TO 

Génie civil 

Option A 

Magali Aupicon (120 David Barthélemy 


JOURNAL OFFICIEL 

Au Journal officiel du samedi 
29 juin sont publiées : 

• Commerce des services: 
deux lois autorisant l’approba- 
tion du deuxième et du troi- 
sième protocole en date du 
6 octobre 1995 annexés à l’Ac- 
cord général sur le commerce 
des services. 

Au Journal officiel du di- 
manche 30 juin est publié : 

• Code dn travail : un arrêté 
portant application de l’article 
R. 351-50 du code du travail. 
Pour la période comprise entre 
le 1 er janvier et le 31 décembre 
1996, le contingent annuel 
d’heures indemnisables au titre 
de l’allocation spécifique pour 
privation partielle d’emploi est 
fixé à 600 heures pour l’en- 
semble des branches profes- 


sionnelles. 

Au Journal officiel daté lundi 
1 er -mardi 2 juillet sont publiés : 

• Enfance délinquante: une 
loi portant modification de 
l’ordonnance du 2 février 1945 
relative à l’enfance délinquante 
(Le Monde du 21 juin). 

• Indemnités : une série 
d’arrêtés précisant le montant 
des indemnités accordées aux 
différents fonctionnaires du 
ministère de l’éducation natio- 
nale. 

• Magistrature: le tableau 
d'avancement 1996 de la magis- 
trature, sur lequel figure no- 
tamment le juge Eric Halpben. 

• Douanes: en annexe au 
Journal officiel est publié un 
avis aux importateurs relatif au 
tarif des douanes. 



(229, Marte-Laure Bénecb- Marre (11 e ). Didier 
Bodin (1°), Jean-Marc Bouvier (16 e ex ae.), 
Laurence Bnmet 08 e ex ne.), rfflrre Chauvet 
(8 e ). Bruno Degcrt (249, Pierre Fabeî (239. 
Frédéric Fierir (309. Attdn CaDo (1©= exae.). 
Laurent Gasquet (319, Bruno Gérard (27 e1 ex 
ae.). Benoit Granet (33 e ), Bertrand Guy- 
vare*h (79. Stéphane tangrand (25 e ), Gérré- 
cQ*; Lavable (13 e ex ae.), Lydla Lcnuner (2* ex 
ae.), Thterry Loubet (18 e ex ae.), Ttdfippe Lus* 
sou (219, Laurent Motet (299. Thierry Mont- 
méat (99, Frédéric Noël (59. Olivier NoS 
(27 e ex ae). Éric Bïdoya (10 e ), Tarai EOnfiquen 
(13 e ex oe), S&astfcn Rémond (269, Xavier 
Rogniez (2 e exae.), Claire Rouzies 029. Jean- 
Outstophe Sartoris (69, Laurent Vbcntin 
(49, Frédéric Wlntzerith (13* a ae.), Jean 
Zamban(209- 
OptSon B 

Gaétan Bigot 0°), Christophe Blanc (109, 
Ttioy Charbonnier (2 e ), Jean-Yves Cbénebaott 
CU9, Jean-Luc Faure (i*% COesJauben (V), 
GaUlaimte Le Gnero (99, jfttiHppe Moahc 
(89, Rançols Po/ol (59. Anne Sergenr (49. 
Bruno Zuber (3 e ). 

Grammaire 

Delphine Barangcr (139, Gérard Barrdo 
(49, Florence Benhaim (159. AniK-Ctotflde 
Bossemuc (99, Sandra Boochareb (149. Bar- 
bara Brunis (69, Olivier Casamaorou-Boucan 
(II*), Jean Casrard (39, Laure Cesbrou (2 e ). 
Christophe Ciavd (129. Stéphane Dorothée 
(89. Nathalie Leplay (MF), Marie-Agnès La- 
cas 0"). Marti llde Vanleyn secte (79. Claire 
Thmneimann (5 e ). 

Sciences sotiaies 

Maya Bacacbe (15 e er ae.), Gilles Bastin 
(99, Laure Bonnaud (25 e ex ae.), Barbara 
Boucaut (44 e ), Tristan Brams (399, Marie 
Brodeur (35* ex «J, Emmanuelle Calqy (469. 
Renaud Chaitoire (459, Pierre-Emmanuel 
Couralet (39 e ex ae.), Murid Darmon (39. 
Stéphane Dorin (249, Emnanu efle Drevon- 
MoDard (27*), Béatrice Drot (349, Esther Du- 
flo (10 e ), Sârasrten Durler (20°), Nathalie Et- 
diart Ô”). Emmanuel Farges (5 e ex ae.), 
Pierre François (5 e ex de.), Catherine Gau- 
thier (35* ex afr), Boris GobïDe (21 e a ae.), 
Anne GouUet de Rugy (39 e a ae.), Karine 
Gramer (4 e ), Choulod Hnûd (289, Franck Jar- 


no (47 e ex ae.). Laurent Jeanpierre (29 e ex 
ae.\ G Otes Lafiste (199, Bertrand Le Boutefl- 
Jec (39 e ex ne.). Arme Le Lagadec (3», Sarah 
Marti (49 e ), Séverine Menguy (18 e ). Véro- 
nique Mohula (47 e er ae.), Sébastien Ooeau 
(33 e ), Sylvain O tari (13 e ), Romain Paserot 
(159, Stéphane Prit an 12 e ex ne.), Mariette 
Plesse (329. ftûüppe Rascfe (7 e ). Benjamin 
Richard (319. Magali Râteler (15 e ex ae.). 
Jacques Rodriguez (21 e ex oej, Anne-Laure 
Saint -Dtzier (11 e ez ae.), Mand Simoner 
(25 e exae.), Daniefle Sotuy (439. Alexis Spire 
(29 e ex aeX Marion Tburnier 04 e ), Sandrine 
VaJcfce (23 e ), Caroline Vmcensfan (8 e ). Nadia 
Wald (39 e ex ae.), Sandrine Yvantes (11 e ex 
ae.). 
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NOMINATION 

Unicef 

Pierre Rivière, conseiller 
d’Etat honoraire, a été porté à la 
présidence du Comité français 
pour l'Unicef (Fbnds des Nations 
unies pour l'enfance), réuni en 
assemblée générale les 27 et 
28 juin, fi remplace à ce poste le 
Dr François Rémy, qui ne sollici- 
tait pas le renouvellement de son 

[Né en 1927 à Poitiers, docteur 
en droit, Pierre Rivière a 
commencé sa carrière au Came- 
roun comme inspecteur du tra- 
vail de la France d'outre-mer. 
Après plusieurs années au minis- 
tère de la coopération, Q est entré 
au Conseil d’Etat en 1964. Déta- 
ché à l'ambassade de France en 
Algérie de 1970 à 1974, n créera à 
son retour la Cour adtaiinistrative 
d'appel de Paris qu'il préside jus- 
qu'à sa retraite. Depuis 1992, 
M. Rivière était vice-président du 
comité français de l’Unicef. ] 
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AU CARNET DU « MONDE » 
Anniversaires de naissance 

- Joyeux anniversaire. 

Grand-Père. 

Jonathan, Olivier, Julie. Paul, Léa, 
Raphaël. Ava. 


Mariages 

- Paris. Chetenhani. 

M. et M" Pierre BILGER 
M. et M*" Christopher STREET 
sont heureux de faire paît du mariage de 
leurs enfants. 

Hélène et Shaun, 

qui a été célébré dans l'intiinïié à Paris, le 
samedi 29 juin 1996. en l'église Notre- 
Dame de l'Assomption. 


Décès 

- M“ Piètre Barbier. 

M. et M“ Christian Gandin 
et leurs enfants. 

ont la douleur d’annoncer le décès, 
survenu Je 17 juin 1996, à l'âge de quatre- 
vingt-cinq ans. de 

Pierre BARBIER, 
homme de lettres et de radio, 
chevalier de b Légion d’ honneur. 

Les obsèques oni en lieu dans l’inti- 
mité à me d'Aix. 

11, rue de Boni amvüli ers, 

75016 finis. 

(Le Monde, 23-24 join 1996.) 


- Aïn-Témooctaem. Paris. Montpellier 
Marseille. Rennes. Genève- 

Josée Bensonssan. 
sa fille, 

Lucie Bensonssan, 
sa soeur, 

Joseph Bensonssan. 
son fraie. 

M- veuve Jacques Bensonssan. 

M” veuve Albert Bensoussan. 

M*” veuve Erafle Bensoussan. 
ses belles-scEurs, 

Toutes ses nièces, tous ses neveux. 

Leurs enfants et petits-enfants, 
ont la douleur attristée de faire part du 
décès de 

M" Yvonne BENSOUSSAN, 

survenu le 28 juin 1996. 

r ' inhumati on a eu lieu, à Montpellier, 
le lundi I e * juillet. 

Cet avis tient fieu de faire-part. 

Le Melgueil, 

12, rue Adolphe- Mion, 


M“ René Bertnid, 

M. et M“ Gerhard Brothan. 

M. et M” Luc Bede, 

VL et Jean-Charles Bâtard, 

M* 1 Marie-Pierre Bénard, 

M”Jean Viafianeix. 

Caroline, Alexandra, Magaii, Coralie, 
Marie-Cécile, Thomas, Hotrense, Marie- 
Sophie et Laura, 

Ainsi que tome la famille, 
ont la docteur de faire paît du décès de 

M. René BERTARD, 

survenu le 25 juin 1996. 

Les obsèques religieuses ont eu lieu, le 
28 juin, en l’église de Bfihac (Corrèze). 

M™ Yvonne Bénard, 

18, me Louis- Delaporte, 

75020 Paris. 


- M“ Christiane Courreges. 
née LcTuimer, 

Isabelle Counreaes et Benoît Bliard, 
Albert-Jean Courreges et Patricia 
Chanel. 

GmUaume, Qara et Victor, 

Les fanilks Cotnreges et Le Tnrmec, 

ou la tristesse de faire port dn décès de 
leur époux, père, beau-père, grand-père, 
fils, fhîre, gendre et beau- tore, 

Jean- Albert COURREGES, 
chevalier de la Légion d'honneur, 
officier de l’ordre du Mérite, 

survenu le 21 juin 1996, à l'Sge de 

cinquante-oeuf ans. 

Les funérailles ont en lieu, le 26 juin, 
dans l'intimité familiale, à Rouen. 


Louis GIMEL, 

chef opérateur du son cinéma, 

nous a quittés le 27 juin 1996. 

Loulou noos a aimés, et noos Faune- 
tons loajourB. 

La cérémonie religieuse a été célébrée, 
le mardi 2 juillet, à 9 heures, en l'église 
Notre-Dame-du- Perpétuel- Secours, 
55. boulevard de MénilmomanL Paris- 11*. 

9. avenue de TuHebomg, 

75011 Paris. 

38, rue du Beau-Site, 

91330 Yerres. 


- Serge Glanzberg. 
son fils. 

Norbert Glanzberg, 
son époux, 

ont la douleur de faire part du décès 
àRnis,de 

M“ Marischka GLANZBERG, 

survenu le 28 juin 1996. 

Les obsèques auront fieu en la chapelk 
de l'église Snint-Jean-Baptiste de 
Grenelle, Paria- 15”, le mercredi 3 juillet, à 
11 heures. 


- M*“ Ignace Godriche. 
son épouse, 

Alain, Natacha, Claude, et Anne 
Dominique, 
scs enfants, 

Eva, Judith, Lola. Jérémie er Cüo, 
ses petits-enfants, 

ont la douleur de faire part dn décès de 

Ignace GODRÈCHE, 

survenu le 18 juin 1996. 

Les obsèques ont eu lieu, le 24 ju in. bu 
cimetière du Montparnasse, dans la pins 
stricte intimité. 


- Le docteur Olivier Jaeger, 

Pierre et Fanny Seminel, 

Augustin, Thibault. Marie. Charlotte, 
font part avec tristesse du rappel à Dieu 
de 

M“ le docteur Odette 
JAEGER-DENAVn, 
directeur de recherche (h) 
à l’ INSERM, 

survenu, le 29 juin 1996, dans sa soixante- 
neuvième année. 

La cérémonie religieuse sera célâtrée, 
selon sa volonté, en l'église Saint- 
Nicolas, rue de la Muette, i Maîsons- 
Laffioe (YveUnes), le jeudi 4 juillet, à 
10 h 45. 

Elle reposera auprès de ses enfants. 

Odile, 

décédée en 1966, 
et 

Bertrand, 

décédé en 1986. 

2557. me de la Haie, 

76230 Bois-GtûUaume, 

22, me Pierre-Leroux, 

75007 Paris. 


Ses filks, Cécile, Anne et Thérèse de 
Lagillanlaie. 
et leur famille. 

ont le chagrin d'annoncer le décès, 
survenu dans la nuit, le 27 juin 1996, dans 
sa soixante-cinquième «mnA» de 

Gérard 

JAN DE LAGILLARDAJE- 

Les funérailles auront lieu, le 3 juillet, 
à 15 heures, en l'église d'Epiré à 
Savecmèrcs (Mame-et-Loôei. 

Une messe sera célébrée, le 6 juillet, i 
10 heures, en l'égHse Saim-Leu -Saint- 
Gilles. àThiaîs (Val-de-Marne). 


- Le 20 juin 1996, victime d’un 

accident. 

Pierre LEROUX 

quittait ceux qtri 1" aimai ent_ 

76, boulevard Sérurier, 

75019 Paris. 

63-65, avenue de l'Ermitage. 

1224 Genève (Suisse). 


- Sa famille. 

Ses nombreux amis, 

cm la profonde douleur de faire part du 
décès de 

Fabrice LOUISON, 

survenu subitement le 21 juin 1996. à 
l’âge de vingt- trois ans. 

Une cérémonie sera célé b rée le mer- 
credi 3 juillet, à 19 heures, en l'église ré- 
formée dn Lnxanboorg. 58, rue Madame, 
Paris-6". 




34000 Montpellier. 


LE MONDE DES LIVRES SUR MINITEL 


300 000 livres : romans, biographies, essais... 

Le Monde Editions : dessins de Plantu, l'Histoire 
au jour le jour, {'album du Festival d'Avignon. 1 


La sélection du Monde des livres. 



- M” Francine Pana, 
son épouse. 

Les docteurs fotta-’lhddri, 

M. etM“ ftjrra-Phalip, 
ses enfants. 

Piètre cl Natacha, 
ses petits-enfams. 

Jacques Reppetin, 

Ainsi que tome la. famille, 
ont la douleur de frire paix du décès de 

M. Maurice PORTA, 

ingénieur AM, 

Cm 1970. 

survenu, le 29 juin 1996, dan* sa soixante- 
sixième année. 

Selon les volontés du défunt, la 
crémation aura lieu le mercredi 3 juillet. 


- M“ Fhmçois Pnaux, 
née Anne de Montai, 
son épouse, 

M. et M* ftédéric Puanx, 

M. et M 1 ” Christian Bretiüot. 

M"" Gaélle Mentré de Lqye, 

Ses enfants. 

Ses petits-enfants, 

ont La douleur de foire pan dn décès de 
l'ambassadeur 

François PU AUX, 

rammaiirtair de ht LéglOD (TbODllGOr, 
commandeur de l'ordre national 
do Mérite, 

croix de guère 1939-1945, 
membre de l’Académie 
des sciences morales et politiques, 
président de la Société 
des amis du Louvre, 

survenu le 29 juin 1996. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
1e mercredi 3 Juillet, fc 14 h 30, en l’église 
réformée de l’Etoile, 54, avenue de la 
Grande-Année, P&fis-17\ 

125, avenue de MalakofC, 

75116 Paris. 

36, avenue des Chalets, 

1180 Bruxelles. 


- Le Musée dn Lccvre 
apprend avec tristesse la disparition de 

François PUAUX, 

membre de l'Institut, 
président de La Société 
(tes amis dn Louvre, 

et s’associe à la douteur de son épouse et 
de sa Camille. 


- Le secrétaire perpétuel, M. Pierre 
Messmen 

Le président, M. Alain Plamey. 

Le vice-président, M. Roger Aroaldez, 
Et les membres de l’académie des 
sciences mcrales et politiques, 
ont la tristesse d'annoncer le décès de 
l'ambassadeur 

François PU AUX, 
commandeur de la Légion d'honneur, 
commandeur de l'ordre national 
du Mérite. 

croix de guerre 1939-1945, 
membre de l’ Institut. 

survenu le samedi 29 juin 1996. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le mercredi 3 juillet, è 14 h. 30, en l'église 
réformée de l'EtoDe, 54, avenue de la 
Grande-Armée, Paris-17*. 


— Le conseil d’administration de la 
Société des amis du Louvre, 

Le personnel. 

Et l'ensemble des membres, 
ont l‘ immense tristesse de faire pan du 
décès de leur président, l’ambassadeur 

François PUAUX, 

membre de l'Institut, 
président de la société 
de 1990 è 1996. 



- Les familles Raynal, Trevinal et 
Lcmieux-Rayoal 

ont la tristesse de faire part du décès 
accidentel de 

, Gérard RAYNAL. 

Les obsèques ont eu lieu en l’église de 
Jtfarmimac. 

Bd-Air. 

46250 Manniniac. 

46, rue des Archives, 

75004 Paris. 


- M. Charles Remua, 
sonépoiuti ' 

Martine et Sylvie, 
ses filles. 

Les familles Ketana, Parts et Miré, 
rail la douleur de faire part du décès de 

M“ Cécfle REIANA, 

née Parés, 

survenu le 18 juin 1996, à Paris, i l'Age de 
soixante-neuf ans. 

L'inhumation a eu lieu l'intimité 
familiale, le vendredi 21 juin, au cnnerière 
de Trcxiville-sur-Mcc 

19, rue de l'Interoe-Loa), 

75013 Paris. 

6, rue Léon-Vaudoycr, 

75007 Paris. 


- José-Manuel et Michèle de Vaigas, 
Georges et Brigitte Schembri, 
ses enfants, 

Anne-Sophie, Romain, Flavieo et 
Antoine, 

ses petits-enfants. 

Ainsi que toute sa faznflle, 
ocl la grande tristesse de faire part dn 
décès de 

M“ Edmond RlALLAND, 
née Jeanine JOLAND, 

survenu le 29 juin 1996. Elle sera 
inhumée, le 5juflkx, A Mombazin (Hé- 
rault). 

Une messe sera célébrée à Rnis, ulté- 
rieurement. 


-Son épouse. 

Sa fille et son fils. 

Sa famille, 

ont la tristesse de faire part du décès de 

Alphone SALANOVA, 
commandant de l'année de (eue, 
chevalier de la Légion d'honneur, 
volontaire de la France libre, 
croix du combattant 1939-1945, 
croix (te la valeur müitHire. 


- M" Françoise Rozelaar-Vigier. 
sou épouse, 

Jean-François, Laurent et Isabelle, 
ses enfants, 

M. et M“ Jean- Pierre Vîgîer, 

M. François Vigier. 
ses tores et be De- soeur, 
ses neveux et nièces, 

M* Christiane Rozdaar, 
sa belle- mère, 

MT Anil JDa Silva-Viper, 

M“ Tamara Caspaiy, 

M“ Andrée Jalloa, 

Les familles Vigier. Dupuy, Lecreur. 
Maureoe, 

Erses amis, 

. ont la douteur de frire part du décès du 

docteur Philippe VIGIER. 

directeur de rcdmche au CNRS, 

survenu le 29juin 1996; & l’âge de 
soixante-quinze ms. 

Les obsèques seront célébrées le jeudi 
4juilleL 

La levée du corps se fera à lOh 30. à 
l’Institut Carie, 25, rue d’Ulm, Paris-S 1 , et 
l'inhumation aura lien au cimetière du 
Montparnasse, à 11 heures. 

84. rae Yergmaud. 

75013 finis. 


Anniversaires de décès 

Georges LESÈVRE, 

absent depuis le 3 juillet 1989. reste 
toujours présent dans nos cours et dans 
nos mémoires. 

Elisabeth « les amis. 


- Le 1- juillet 1993, 

Audrey RICARD 

nous quittait. A la fleur de l'fige. 

In memoriam. 

• Cive sorrow words : the grief tha does 

Whispen the o'erfrought heurt toiï! ëfdfit 
break . * 
Shakespeare. 

V. 
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survenu, le 21 juin 1996, è L’gge de quatre- 
vingt-six ans. 
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ENQUÊTE 


La grande désillusion corse 
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« Nationalisme » : 
le mot fait à la fois briller 
de nostalgie et de dépit 
les yeux de nombreux 
insulaires, qui osent confier 
leur « ras-le-bol ». 

Après l'engagement, 
le désespoir 


I l s ont le crâne rasé, 1e 
pistolet sous le blouson, 
ils rient à la terrasse (fus 
café. Quelques-uns ont 
laissé leur voiture garée 
en double file, bloquant 
ostensiblement la cir- 
culation. «On ne peut 
rien dire», constate une 
habitante de Bastia. Ils sont 
jeunes, et une partie de la popu- 
lation n'est pas loin d'imaginer 
qu’ils sont prêts à tout. 

Certains ont exécuté des 
«amis», en tout cas des frères 
d’armes. Certains se font eux- 
mêmes exécuter: « Mais Je suis du 
FLN [abréviation du FLNC, Front 
de libération nationale corse], 
pourquoi on me tue ? », aurait dit, 
encore étonné, l’un d’eux juste 
avant sa mort. Un autre, nationa- 
liste « marxiste » - plutôt rare au- 
jourd’hui-, a perdu la raison le 
jour oùü a appris que ses compa- 
gnons avaient tué l’un des leurs, 
n n’y avait rien de logique. Com- 
ment comprendre, refiré Je pas- 
sé ; est-ce bien la réalité ? s’est-fl 
demandé. Le marxiste s’est senti 
miraculé, est devenu * ultra- mys- 
tique ». Gfoiftré, il redoute l'enne- 
mi flou, l’ennemi fou. 

A Ajaccio, un couple en Ins- 
tance de divorce a tenté de régler 
un problème de garde d’enfants à 
coups de revolver. Une jeune fille 
s’est arrêtée de vivre sur une ban- 
quette de boite de nuit à cause 
d’une balle perdue. D’autres sont 
morts dans des cafés, & la sortie 
d’une école, devant leur domi- 
cile. 

Ü est arrivé, cette année, qu’on 
sorte le revolver pour une place . 
de stationnement, pour un dé- 
marrage trop lent quand le feu 
passe au vert Dans un parking 
souterrain de Bastia, à la sxdte 
d’un incident, la passagère d’une 
automobile dit au conducteur: 
« 7b os la carabine, tue-le î, tue- 
lel », rapporte une Bastiaise. A 
Ajacâo, des adolescents de seize 
ans ont tué, « comme ça », un 
éboueur d’origine maghrébine, 
an petit matin en fin de goguette. 
Des commerçants ont recours au 
plasticage pour régler de simples 
différends privés. Une commune 
s’apprêtait à faire régler les fac- 
tures impayées de distribution 
d’eau quand ie central informa- 
tique a explosé. 

«On en rit sur ie continent On 
se dit: "Ah, les Corses-”, explique 
un agent dSme collectivité locale. 
Mais passez votre nuit citez vous à 
attendre, à vous demander si ça va 
sauter, si les enfànts vont passer 
sur ie chemin au bon moment, 
juste avant, juste après l’atten- 
tat—» 

En trois ans, plus d’une cen- 
taine de personnes, dont une 
vingtaine de nationalistes, ont 
trouvé la mort sur une Se qui 
compte une population équiva- 
lente à un quartier de Marseille 
(250000 habitants), «Qu’on ar- 
rête defoikloriser, qu'on arrête les 
clichés du genre: m Cest normal, 
c’est la Corser * », s'insurgent de 
plus en plus d'insulaires, «les 
gens souffrent; Us sont ulcérés ù la 
fois pur les exactions et par le re- 
gard que le continent porte sur 
eux », note ms psychiatre corse. 
«Ras-le-bol, le vrai ras-le-bol », 
répète-t-on un peu partout « Et 


dns. L’un d’eux - une haute fi- 
gure du nationalisme d'autan, to- 
talement retiré aujourd'hui - 
avertit : « Dès que tu portes une 
cagoule et une arme, comment 
dire— tu as un sentiment de puis- 
sance incroyable, je l'ai vécu,/»' 
commis des attentats, des dizaines 
et des dizaines, parfois sans être 
arrêté, c’était bizarre. 7b es impu- 
ni , tu continues, tu deviens un sur- 
homme. » 

Un autre, militant de base, a 
organisé des «nuits bleues» à 
deux, avec un copain : « 7b poses 
tes bombes ; le lendemain, tu joues 
au flipper tranquille au café, tu 
t’absentes pour téléphoner. TU dis : 
"Allô, bonjour,- c’est le FLNC, 
nous revendiquons les attentats 
de cette nuit.” Dix minutes plus 
tard, alors que tu es retourné à ton 
flipper, t'entends le flash spécial à 
la radio. Je trouvais ça facile, 
même un peu disproportionné » 

Nationalisme. Le mot fait à la 
fois briller de nostalgie et de dé- 
pit les yeux de ceux qui se 
confient Après rengagement, le 
désespoir ; « comme Mitterrand, 
la grande désillusion », compare 
l’un d’eux. Dans les années 70 
pointant, fl avait réveillé la jeu- 
nesse de rué, redonné espoir, 
fierté et, pensait-on, modernité. 
12 fallait imaginer les jeunes étu- 
diants et paysans rêvant de révo- 
lution, voulant venger les frustra- 
tions, faire exploser le système 
des clans, à la tête desquels les 
« sgio », les seigneurs, assu- 


du soulagement : « On doutait, et, 
là, on avait l’impression d’exis- 
ter. » L’indépendance J La lutte 
année 1 « On se reconnaissait dans 
la nouvelle Corse, hors des clans, 
des partis, du gangstérisme, on 
était les ”M. Propre” », dît l’un. 
« On était dans fa gauche, pense 
l’autre, soutenue, en France, par 
la CFDT, le PSV toute la gauche 
qui s’était battue pour Vindépen- 


« Nous sommes des femmes, 
et ja vendetta à laquelle on appelle 
est celle-ci : que l'assassin soit arrêté, 
jugé par les lois de la République » 


u: 


l’on ne sait pas quand ça va s'arrê- 
ter», ajoute-t-on par une aHu j 
sion à peine voilée -aux «jeta * 
pofitico-finandtars que l’on soup- 
çonne de voir se jouer sur POe. 

Ils sont professeurs; paysans, 
■ employés - de bureau ou méde- 


maient leur devoir de protection dance de PAIgérie. » 

mais aussi le droit à exercer une * De gauche, de droite, on avait 

certaine terreur. fait l’impasse totale sur ce clivage ; 

* On entendait nos parents se c’était gommé, ça n’existait pas, 
lamenter à propos des magouilles rectifie un troisième. Certains tea- 
du clan. On voyait la France as- dm, quand ils étaient étudiants 
seoir sa présence en Corse en en- sur le continent, avaient même été 
tretenant ces clientétismes de la proches d’organisations d'extrême 
même manière qu'en Afrique, du droite. A l’époque, ce n’était pas 
temps des colonies. Et les ma- important Ce qui l’était, c’était 
gû ailles continuaient, les passe- l’euphorie, la nouvelle identité, la 
droits— Us voulaient construire reconnaissance du peuple corse, 
n’importe où, n’importe quoi sur le sa langue, sa culture, on était unis 
littoral, par exemple un complexe pour ça, unis contre les clans. » 
de trois cent mille lits entre Sar- Dans la salle d'un café de 
tène et Bonifacio. Et les bourrages Corte, la radio diffuse la chanson 
d'urnes électorales. Tout ça susci- Clandestin , du groupe Canta U 
fait les ricanements sur je Popuhi Corsu. « 7b portes le ton- 
continent ; pour nous, c'était litté- nerre à la main. La révolte nah en 
râlement insupportable, dépri- moi et porte mon destin », dit le 
mant, révoltant», explique un na- refrain. D’anciens militants na- 
tionaliste. tionaüstes sont là. Üs sourient, 

hochent la tête et chuchotent 

U N autre se souvient de sa tristement : « Ouais— » Avant le 
vie d’étudiant à Nice: refrain, ils pariaient de Pierre 

«Comme des immigrés, on Santini, un ami, une figure du 
ne sortait qu'entre nous, on s’ai- FLNC, abattu dans une rue de 
daft Et quand on était sur IVe, on Bastia en août 1995 par des 
voulait parler corse: on passait membres d'une autre branche 
pour des hurluberlus. Les pieds - du— FLNC 
noirs [NDLR, d’origine corse] re- On ancien dirigeant « retiré » 
venaient d’Aigérie avec un senti- du FLNC le dit: l'organisation a 
ment de supériorité affichée ; on toujours fonctionné sur des rap- 
leur donnait des terres, ils réussis- ports de force. Plus qu’aifleurs, 
soient Chez nos aînés, il y avait presque de manière caricaturale, 
comme un complexe, un non-dit: «pat fait mon entrée au FLNC di- 

*Eux, ils y arrivent, et nous, on ne reetement propulsé à la direction, 
ferait pas mieux ?” On avait côtoyé tout ça parce qu’avec mon équipe 
les enfants de l’élite française dans on avait dévalisé un dépôt 
les lycées {-.)■ Et nous, on n’était d’armes, on avait fait des atten- 
p as à l’aise ; il était de bon ton de tats, on pesait » 
singer les nouveaux arrivants, on Aujourd’hui, les uns et les 
n’assumait pas notre corsitvde.» autres regardent la famille naù'o- 

Quand le nationalisme naît, les naliste se déchirer, s’insulter, 
uns et les autre* se souviennent s’entre-tuer. De nombreux an- 


lationalistes, ont fTN autre se souvient de sa 
t sur une Hé qui ■ I vie d’étudiant à Nice: 
jpulation équlva- W* « Comme des immigrés, on 
rtier de MaiseiBe ne sortait qu’entre nous, on s’a r- 
mts). « Qu’on ar - daft Et quand on était sur Itle, on 

er qu'on arrête les voulait parler corse : on passait 
e- “Cest normal, pour des hurluberlus . Les pieds- 
• », s'insurgent de noirs [NDLR, d’origine co»e] re- 
i'insulaires. «Us venaient à'Aigene avecvnsenti- 
fc sont ulcérés ù la ment de supériorité affichée ; on 
iïons et par le re- leur donnent des terres ils rftissw- 
mtinent porte sur soient Chez nos aînés, il y avait 
osydtiatte corse, comme un complexe, un non-dit. 
wfl ras-le-bol », ‘Eux, ils y «mtanj rf nous, on ne 
oeu partout « Et ferait pas mieux ? On avait côtoyé 
m^arre- le enfin* fia* 
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riens militants et sympathisants 
ne savent plus s’ils peuvent se 
dire eux-mêmes nationalistes, 
tant la distance est désormais 
grande avec les organisations qui 
s’en rédament «Déjà, quand ils 
commençaient à tuer des gen- 
darmes, à plastiquer les fonction- 
naires du continent ou à assassiner 
deux Tunisiens parce qu’ils étaient 
dealers, c’était fini », répètent 
beaucoup de Corses qui, en re- 
vanche, adhéraient aux plasti- 
cages de « sauvegarde de l’envi- 
ronnement». 

Surtout, s’est imposé le senti- 
ment que F argent avait pourri le 
mouvement «Le FLNC est vite 
devenu une belle petite usine; la 
collecte de l'impôt révolutionnaire 
avait tellement bien fonctionné. 
L'Etat, lui, négociait On sentait 
que les gens étaient moins politi- 
sés. Us pouvaient garder la même 
langue de bois, la reconnaissance 
du peuple corse, etc „ mais les en- 
jeux économiques, les enjeux de 
pouvoir étaient devenus considé- 
rables », analysent les anciens. 

« Les militants de base étaient 
sincères, chacun pensait avoir sa 
banne grille de lecture quand l’un 
des dirigeants du mouvement na- 
tionaliste négociait avec Pierre 
Joxe, le ministre de l’intérieur de 
l'époque. H défendait une ligne 
prétendue moderniste, prêchant 
l’arrêt du militaire: les autres se 
voulaient soi-disant toujours révo- 
lutionnaires. militaires, d’une cer- 
taine manière archaïques. Cer- 
tains ont joué aux hommes pressés, 
ont tenté un coup de force; les 
autres ont résisté . Il y a toujours eu 
le mythe du chef suprême. Les uns 
qui accusaient les autres de voyous 
rêvaient d’être eux-mêmes les 
chefs des voyous ! ». ironise un té- 
moin. 

Un autre se souvient des 
« votes » à Rntérieur de l'organi- 
sation : «On voyait arriver cent 
nouveaux encartés, et la motion 
passait De toute façon, à partir du 
moment où les chefs avaient ù leur 
disposition des militaires, des 
jeunes manipulés, pas politisés, des 
mecs qui se la jouaient Rambo, 
qu’est-ce qu’on pouvait faire?» 
Nombreux sont ceux qui re- 
gardent le nationalisme, au- 
jourd’hui, comme une création 
qui leur a édiappé. «Ceteit une 
formidable matrice. Maintenant, 
c’est une machine d tuer », ré- 
sume l’un d’eux. «Rien n’est poli- 
tique, ils se disputent des parts de 


marché », chuchotent les autres. 

C’est pendant le procès en ap- 
pel de la catastrophe de Furianf, 
en octobre 1995, que des femmes 
ont eu l'idée de se rassembler et 
de parler. Laetitia Sozzi. une 
veuve âgée de trente ans, mère 
de deux enfants, ira les rejoindre. 
Son mari, Robert, membre du 
RNC-canal historique, avait, se- 
lon elle, dénoncé les méthodes de 
financement de son organisation 
et les interférences entre celle-ci 
et le Sporting Club de Bastia. 11 a 
été «exécuté * le 15 juin 1993, au 
motif « d’une légitime défense 
préventive », avertissait quelques 
semaines plus tard le canal histo- 
rique. L'organisation expliqua 
qu’elle soupçonnait ce dissident 
d’avoir été chargé «par un quar- 
teron de manipulateurs sournois » 
d’abattre plusieurs de ses mili- 
tants. 

L ES femmes, elles, ont déci- 
dé de refuser « la mise en 
place d’un système basé sur 
la teneur » et n’ont pas de mots 
assez durs contre l’attitude de 
l’Etat : «Il est évident qu’il n’y a 
plus rien de politique dans cette 
guerre de bandes qui défendent 
des intérêts privés. Ces voyous 
étaient marginalisés ; ils sont cou- 
pés de la population. Quel intérêt 
pour l’Etat de leur redonner une 
légitimité en négociant avec 
eux ? », se demandent les femmes 
du Manifeste pour la vie, qui re- 
groupe aussi bien d’anciennes 
nationalistes que d ’antinationa- 
listes. 

« Dès que tu portes 
une cagoule 
et une arme, 
comment dire ?... 
tu as un sentiment 
de puissance 
incroyable » 

«Elles disent tout haut ce que 
beaucoup d’hommes pensent tout 
bas, avoue un intellectuel insu- 
laire. Tout indique une volonté de 
pourrissement de la part de l’Etat 
Celui-ci peut se dire: “ Après tout, 
s’ils s’entre-tuent, on peut régler le 
problème nationaliste comme ça”. 


Qu, plus grave, certains imaginent 
un deal entre le RPR et le canal 
historique, un deal politico-affai- 
riste. » Les femmes, tout comme 
certains magistrats insulaires, dé- 
noncent en tout cas une gestion 
politique de certains dossiers ju- 
diciaires. « C'est clair qu’on ferme 
les yeux sur certaines affaires : au 
nom de quoi ? Du processus de 
paix? Mais de quelle paix, de 
quelle guerre ? Une guerre entre 
bandes. On voudrait nous faire 
croire que nous, les Corses, ' nous 
sommes dans cette guerre, que 
nous vivons sous la t erreur pour 
justifier ces négociations. » 

Elles ne croient pas au mot 
d’ordre du gouvernement de 
« dialogue et fermeté » quand 
elles voient qu’on laisse se tenir 
une conférence de presse de six 
cents hommes cagouiés la veille 
de la venue sur JHe du ministre 
de l’intérieur, jean-Louis Debré, 
ou, comme cela s’était passé à 
l’époque de Chartes Pasqua, que 
l’on relâche des nationalistes 
pourtant pris en flagrant délit 
avec 50 kilogrammes d’explosifs, 
vingt bouteilles de gaz, des pisto- 
lets-mitrailleurs. à Speronne, 
après des échanges de tirs avec 
les forces de l’ordre. 

« C’est la fermeté pour le voleur 
de poules ou l’Arabe en situation 
irrégulière . Mais nous, nous ne 
supportons pas qu'il y ait de plus 
en plus de morts, de meurtres et ja- 
mais d'assassins », disent ies 
femmes du Manifeste. « Qui, 
maintenant, a l'autorité morale en 
Corse ? Où est l’Etat de droit ? Le 
résultat, c'est que la violence se 
diffuse dans toute la société corse : 
ni n'es pas d’accord avec moi, je te 
tue, c'est la loi des armes. L’Etat 
doit cesser de laisser croire qu’il y 
a toujours une possibilité de trans- 
gression en Corse, qu’aprè s fout 
c’est la Corse. Qu’on sorte des ar- 
chaïsmes! Nous sommes des 
femmes, et la vendetta à laquelle 
on appelle est relJe-ci : que fussos- 
sin soit arrêté Jugé par les lois de 
la République. » Les nationalistes 
de la première heure, aujourd’hui 
retirés, ne pensent pas autre 
chose : l’acte Je plus « révolution- 
naire », à l’heure actuelle, serait 
de faire régner l’Etat de droit, Ja 
démocratie sur lUe. «De la mo- 
dernité !». répètent de plus en 
plus de Corses. 

Domotique te GuiBedoux 
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Portrait-robot du futur président russe 

par Vîktor Pelevine 


T OUTE option exclusive 
de toutes les autres est 
frustrante. Les Chinois 
de la Chine ancienne 
le savaient Le champ de la sélec- 
tion se réduit alors à un point 
unique et une nécessité imposée 
supplante la glorieuse incertitude 
de la liberté. C'est la raison pour 
laquelle la culture chinoise a tou- 
jours cherché à intégrer tous les 
scénarios virtuels. Tao oblige. En 
dernière analyse, l’histoire dépar- 
tage toujours les solutions diamé- 
tralement opposées en faisant 
triompher une solution synthé- 
tique. 

En matière électorale, la légiti- 
mité d'une telle approche a été 
démontrée en Russie par la décla- 
ration retentissante des treize 
plus importants industriels et 
banquiers du pays appelant les 
politiciens à procéder à des 
concessions mutuelles significa- 
tives. 

Nul ne taxera de légèreté ces fi- 
nanciers. Bien au contraire, Q est 
permis de croire qu'ils sont plus 



«ZIOUGHJ5UIE ■ 


proches du Tao que les intellec- 
tuels engagés ou plutôt égarés 
parmi leurs propres projections 
chimériques, dûment reproduites 
par les médias. Le sens du mes- 
sage de l’élite industrielle et ban- 
caire consiste, précisément, à de- 
mander à tous les candidats à la 
présidence de renoncer à leurs 
ambitions personnelles et à trou- 
ver une sorte d’invariant universel 
de tous les programmes poli- 
tiques. 

Le seul inconvénient de ce texte 
mûrement réfléchi est qu’il n’in- 
dique pas le mode d’emploi per- 
mettant de ramener l’ensemble 
des candidats à une figure vérita- 
blement représentative de l’en- 
semble du corps électoral Or il 
existe une procédure relativement 
simple à cet effet 

L’une des techniques compara- 
tives tes plus courantes en ethno- 
graphie consiste à tracer des por- 
traits de synthèse. On 
photographie plusieurs milliers de 
personnes, puis on tire les néga- 
tifs avec une très courte exposi- 


tion sur la même feuille de papier 
sensible. Et on obtient Tunage un 
peu brouillée d’un « Ethiopien » 
ou d'un « Polynésien » type. Fait 
notable, tous ces personnages vir- 
tuels sont fort beaux, ce qui ten- 
drait à prouver que le monde dans 
lequel nous vivons a été merveil- 
leusement conçu et que, si quel- 
que chose y cloche, ce n’est pas de 
la faute du Créateur. 

Il est loisible d’appliquer la 
même technique aux candidats à 
la présidence de la Russe. Nul be- 
soin de clichés anthropologiques 
pris à la même échelle et sous le 
même angle. Il suffit d’un simple 
ordinateur doté d’un logiciel 
« Elastic Reality ». On charge 
l’image source et l'image objet, on 
définit les points de contrôle et la 
transformation s'opère grâce au 
calcul d’un certain nombre de 
points intermédiaires. On peut 
aussi aboutir à un visage compo- 
site comprenant, par exemple, 
60 % de l’image source et 40 % de 
l’image objet, ce qui présente 
l’avantage de prendre en compte 



« LEBEDOROV » 


la cote respective des candidats. 

. De simples calculs de chimis te 
permettent donc d’obtenir te vi- 
sage d’un président virtuel incar- 
nant toutes les aspirations sans 
exceptions du corps électoral 
russe. Appelons ce personnage 
Ultima Touleïev, par référence à la 
fois à Thyperboréenne « Ultima 
Thulé » et à Aman Touleïev, ce 
candidat homologué qui fît ca- 
deau de ses suffrages à Ziouganov 
trois jours avant le premier tour. 

Le prénom du président virtuel, 
« Ultima », n’est d’ailleurs pas 
sans rappeler phonétiquement un 
de ces vieux noms russes comme 
« Zossima » ou « Emelia » : les 
électeurs, pas plus que le pré- 
sident virtuel lui-même, n’ont à 
connaître son étymologie latine. 

Pour la synthèse, utilisons les 
six candidats arrivés en tête au 
premier tour. « Elastic Reality » ne 
permettant de travailler qu'avec 
deux visages à la fols, on passe par 
plusieurs résultats intermédiaires 
au cours du processus de syn- 
thèse. Dam chaque cas, an pourra 


procéder à une brève synthèse des 
slogans électoraux, ce qui n’im- 
plique qu’une simple permutation 
du porteur du Mal absolu dans la 
rhétorique des candidats. 

1. - Transmutation Eltsine- 
Zlouganov (transcandidat Zioo- 
geltsine). Selon Ziouganov, la 
Russie est conduite an désastre 
par les démocrates ; selon Eltsine, 
par les co mmunis tes. Les démo- 
crates étant dans leur immense 
majorité des co mmunis tes d'hier, 
alors que les communistes affir- 
ment être d'authentiques démo- 
crates, les divergences ne sont que 
de pure forme et le slogan de syn- 
thèse sera le suivant : « Ne laissons 
pas les démoniaques précipiter la 
Russie dans l'abîme l » 

2. - Transmutation Lebed-Fe- 
dorov (transcandidat Lebedo- 
rov). Le générai et l'ophtalmolo- 
giste sont unis par le refus de 
fermer les yeux sur le déchaStae- 
ment de la criminalité dans le 
pays, tous deux ayant le pouvoir 
de contraindre les autres à voir ce 
qu’ils votent. Fondus en un même 
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personnage, ils appellent les ci- 
toyens de la Russie à ne pas faire 
leur choix aveuglément Faute de 
quoi, c’est Pœü au beurre noir ga- 
ranti! 

3. - Transmutation Jirïnovsid- 
Yavlinsld (transcandidat Jiriav- 
linski). Si Jirinovski aime frapper 
l' imag ination des électeurs par 
des projets ancrés dans T'espace 
comme la campagne vers l'océan 
Indien, Yavfinski préfère les caté- 
gories temporelles. Son oeuvre la 
plus connue à cet égard est le fa- 
meux programme dît des «cinq 
cents jours» qui devait permettre 
l'avènement d’un avenir radieux. 
La synthèse temporelle est évi- 
dente: « Atteignons l'océan Indien 
en cinq cents jours ! Les peuples de 
la Russie ont besoin non de leur 
ploutocratie, mais du Gulf 
Streaml » 

4. - Transmutation Jlriavflns- 
M-Lebedorov. Un résultat inter- 
médiaire dont l’intérêt consiste 
avant tout à obtenir le portrait le 
plus précis de la fameuse «troi- 
sième force». 


5. - Le résultat final, Ultima 
Thulé de la -volonté du peuple, 
est la synthèse de tous les candi- 
dats en fonction de leur poids res- 
pectif au premier tour. 

Il est intéressant de noter que 
Ziougeltsine est rhoxmmcuhis de 
base, les autres candidats ne ser- 
vant qu'à conféra: leur forme re- 
bondie à ses joues et l’éclat de 
l’acier à son regard. Mais de 
même que la sauce donne son 
goût & un plat, une goutte de gé- 
néral Lebed donne infinim ent de 
piment au plat final: 

Nous ne prétendons pas au bre- 
vet de fabrication du candidat 
umverseL La méthode a déjà été 
utilisée dans la campagne ac- 
tuelle. Le cas de figure le plus fla- 
grant est la synthèse Eltstae-Le- 
bed d’après le premier tour. Feu 
après, on a vu surgir deux autres 
projets de transmutation: Ziou- 
ganov a d’abord proposé de for- 
mer un gouvernement d’union 
nationale avec la participation des 
démocrates, puis Eltsine a offert 
de former un gouvernement de 
salut public où entreraient les 
communistes. 

Mais l’exemple le plus parfait en 
matière de synthèse a été la candi- 
dature du pharmacien milliardaire 
BiyntsaJov, qui est en réalité la 
trente-deuxième image intermé- 
diaire de la transition entre le 
conquérant des mers chaudes Jiri- 
novski et rophtalmologiste Fedo- 
rov. S'insinue d’ailleurs un doute : 
nul ne saurait garantir la réalité 
des antres candidats et fi est par- 
faitement envisageable que -l'en- 
semble du gouvernement actuel 
de la Russie ne soit que quelques 
dizaines de gigaoctets d’images 
virtuelles sur un disque dm. 

Û convient de signaler que la fé- 
brilité électoraiiste qui règne dans 
les médias russes est péniblement 
ressentie par les gens normaux. La 
presse écrite et les chaînes de TV 
débattent avec furie de celui qui 
deviendra le nouveau président de 
la Russie. Il nous semble avoir 
donné une réponse exhaustive à 
cette question en montrant 
Pimage de base dont tout vain- 
queur ne sera qu’une variante. 

Quant à savoir où Ira la Russie, 
la réponse la plus précise a été 
fournie par la vingt-septième 
image intermédiaire de là syn- 
thèse à cinquante points de 
contrôle Tolstoï-Bouiovskî 
(connue également sous le nom 
de Soflenitsyne) : fl est naïf de 
s’imaginer que le nouveau pré- 
sident changera quoi que ce soit 
Chaque habitant de la Russie doit 
commencer par lui-même toute 
véritable réforme de son pays. 


Vîktor Pelevine est écrivain. 
(I Traduit du rosse par GaUa Ac- 
kerman.) 


Haro sur les éleveurs ? 

par Marc Winocour 


I L est trop tard! Partout, 
dans les viîtes, dans les cam- 
pagnes, dans les cuisines, 
F angoisse de la contamina- 

ticmregEsse sous ks portes et les fe- 
nêtres. Le vent de Fépidémie souffle, 
inconnu, silencieux, effrayant- U 
souffle et rien ni personne ne peut 
l'arrêtée 

Une nouvelle peste ? Un nouveau 
sida (puisque le vrai ne fait plus re- 
cette)? 

La science, la politique n’y 
peuvent plus rien. Sauve qui peut! 
TOut est fichu ! 

La problânatique maturité de nos 
sociétés modernes devrait nous lais- 
ser perplexe. La folie de la vache 
folle est là pour le prouver. 

Je ne suis pas éleveur. Une 
chance! Qu’as soient du limousin, 
de la. Vendée, du Maine ou du Char 
rolais, nos producteurs de viande 
vivent aujourd’hui leur mise à mort, 
asphyxiés lentement par fignorance 
et la peur. 

Des industriels mrfigiy*! ont pro- 
duit des farines de viandes contami- 
nées, parce qu'ils n’avaient pas res- 


Croire que les 
angoisses de nos vies 
s'envoleront 
simplement en 
montrant les éleveurs 
du doigt relève d'un 
temps qui s'appelait, 
je crois, le Moyen Age 

pecté le cahier des charges de 
fabrication. Us ont pris un risque 
œnskiérabte. Us amont sam doute à 
en rendre compte, un jour Les dé- 
gâts sont dévastons, les mesures à 
prendre exceptionnelles. 

Mais, comm e si cela ne suffisait 
pas, j’entends ça et là quelques « tri- 
seaux» qui nous sifflent un air 
curieux. Ce sont les étemels Cas- 
sandre, les justiciers du aède finis- 
sant, les bten-mtentiannés qui se 
coulait, avec aisance, dans la plaie 
béante ouverte par cette crise. Us ac- 
cusent, fls tranchent avec une assu- 
rance déconcertante, ils distribuent 
les bonnes comme les mauvaises 
notes. 

Us ne savait déjà plus qtfüs se 
trompent d'accusés. 

Les idées, les paroles et les images 
qu’ils lançait se mêlent confusé- 
ment Le public désemparé se trouve 
face au grand bric-à-brac idéolo- 
gique de ces sorriers, qui par leurs 
propos tentait de visa un secteur 
entier: l’agriculture européenne et 
ses techniques. 

La gravité de la crise que tra- 


versent nos élevages est incontes- 
table ; les conséquences, incal- 
culables. Pour autant faut-il 
entretenir le soupçon sur Fensemble 
de nos productions ou de nos tech- 
niques? 

j'entends kâ que tes ensilages de 
maïs « alcoolisent » nos vaches! Là 
que les fongicides que nous appli- 
quons sur tes Hés « empoisonnent » 
les animaux qui en maugoit ! 

Malheureusement, ces absiudîtés 
font mal et sèment te doute. On es- 
saie de faire croire que Ton pourrait 
se passa de farine de viande dans 
F alimentation de nos élevages, qu’ils 
soient ovin, porcin ou avicole. Cette 
farine, qui entre pour 2 % à3 %dans 
tes rations, est, lorsqu'elle est conec- 
tpnwnt fabriquée, un excellent ap- 
port protéique pour des animaux 
auxquels nous demandons une 
v iande de qualité standard à bon 
marché. 

Nos vaches mangent de l’herbe ! 
Mas 3 faut aussi savoir qu’en hiver 
un bovin est à Fétabte et qu’à reçoit 
une alimentation différenciée, foin, 
pnqiag e , tourteaux (rien à voir avec 
tes crustacés), céréales- C’est r éle- 
veur, qd, selon FutiEsation de rani- 
mai, composera ses rations dTûvet 
Et, croyez-moi, 3 n’en distribue ni 
trop, ni trop peu, car 3 sait que ses 
choix sont déterminants pour la 
réussite de son élevage. 

Mais voilà, toutes ces pratiques ne 
cadrent plus avec la perœption que 
beaucoup ont de notre agriculture. 
Riurquoi ? n feut regarda vers le 
mal de nos sociétés, sans doute, qui 
voudrait que ce patrimoine soit figé 
et garde eu lui les bonnes odeurs 
d'une enfonce où le chômage, la vio- 
lence, et la difficulté de vivre sem- 
blaient ne pas existe: 

Heureusement, notre agriculture 
a évolué, et die offre à tous, aussi 
bien à ceux qui la pratiquent qu'à 
ceux qui en consomment tes pro- 
duits, un confort mestimahle. Q suf- 
fit pour fen convaincre de tourner 
tes yeux vas certains antres canti- 
nfints. 

Parfois, notre société avance ma- 
ladroitemem et trébuche. Quelques- 
uns ne font visiblement rien pour la 
releva et utilisait cette faiblesse 
pour tenter, d'exister. Cessons 
d'écouter ces augures de fin de siècle 
qui cherchent à exorciser un progrès 
qu'ils sont mcapables de digérer; 

Nous devons être solidaires de 
nos élevons car ils sont aussi des ac- 
teurs de la vie sociale. Ils la 
construisait avec tout le monde. 
Nous portons ensemble tes respon- 
sabilités de cette construction. 
Crame quêtes angoisses de notre vie 
s'envoleront simplement en les 
montrant, eux, du doigt relève d’un 
temps qui s’appelait, je crois, le 
Moyen Age. 


Marc Winocour est agri- 
culteur. 


En finir 

avec les séismes monétaires 


Suite de la première page 

Le flottement quasi généralisé des 
monnaies a succédé aux changes 
fixes. Ce phénomène a été accentué 
par la grande divergence d’orienta- 
tion des politiques économiques 
prises en réponse au choc pétrolier 
de 1973. Ainsi l’inflation, qui était la 
même en 1973 en Rance et en Alle- 
magne (7%), a fortement divergé 
par la suite ; toujours 7 % en Alle- 
magne mais près de 14 % en France. 

L’Europe a tenté de s'organiser 
face à cette situation préjudiciable 
au bon fonctionnement du marché 
commun, à la croissance et donc à 
remploi- D’abord avec le serpent 
monétaire européen puis, en 1979, 
avec la création du système moné- 
taire européen (SME). Cette dé- 
marche de « stabilisation régio- 
nale» des taux de change, originale 
par sa dimension politique, n'a pas 
été unique. 

Plus de vingt pays ont ainsi au- 
jourd'hui une monnaie officielle- 
ment liée au dollar et beaucoup 
d’autres pratiquent une politique 
discrète, mais efficace, de «peg», 
c'est-à-dire d’ancrage. Cette liste 
comporte des pays aussi divers et 
étnignés des Etats-Unis que FArgen- 
fing, la Thaïland e ou la République 
populaire de Chine. 

Certains pays ont même connu 
ime « dollarisation » de leur écono- 
mie, te devise américaine acquérant 


alors de fait un rôle plus grand que 
la mo nnaie nationale en cn nilatlon. 
La perte d’influence du dollar à 
l’échelle mondiale est beaucoup 
plus limitée que certains ne F ima- 
ginent. 

La devise américaine représente 
plus de 60 % des réserves de change 
des banques centrales. EQe inter- 
vient dans 80 % des transactions sur 

te marché des changes ; 50 % des ex- 
portations mondiales sont libellées 
en dollars alors que tes Etats-Unis 
réalisent seulement 16 % du 
commerce moEKfiaL 

Le système monétaire mondial 
ressemble aujourd'hui à un en- 
semble de trois plaques tecto- 
niques : une très grande plaque 
«dollar», une plaque «Europe» 
avec un rôle prédominant joué par 
te mark et une plaque «yen» limi- 
tée au seul Japon, aucun pays asia- 
tique n’ayant voulu s’y amarrer. Au- 
tour de ces trois plaques évoluent 
un certain nombre dDots, majoritai- 
rement constitués de monnaies de 
pays à plus faible dimension. 

Le fonctionnement de ce systene 
est loin d’être sati sfaisant Dans un 
contexte de übâraSsatkm.conqdâte 
des marchés de capitanx, de progrès 
technologique favorisant l'envolée 
des volumes de transaction, d'inno- 
vation financièr e constante et d'im- 
portance accrue des investisseurs 
institutionnels dans 1a gestion de 
Fépaxgne, tes plaques se déplacent 


de plus en {dus vite tes unes par rap- 
port aux autres. Les chocs sont par- 
fois violents. Ils prennent deux 
formes: 

- cFune part, les taux de change 
sont devants considérablement {fias 
volatils qu'il y a vingt ans. Ainsi, 
F amplitude de variation du taux de 
change a été multipliée par dnq 
entre le doOar et le mark et par trois 
entre le dollar et le yen sur la 
période 1973-1974; 

- d’autre part, tes taux de change 
peuvent s'écarter de manière du- 
rable de leur valeur d’équiBbre. Ap- 
paraissent ainw des «failles» mo- 
nétaires que les spécialistes 

app ellent dp s dés aj USteDOI tS- Tin tel 

désajustement entre te dollar et tes 
monnaies européennes les plus 
stables existe depuis au moins cinq 
ans, 

Ges deux fartons constituent une 
source d’incertitude importante, 
leur combinaison freine la progres- 
sion des échanges mondiaux, et 
donc la croissance. Certaines études 
ont ainsi estimé que les désajnste- 
msits sont à Porigine de 20 % du ra- 
lentissement de la croissance du 
commerce international depuis 
1973. 

H est difSrite de contester que vo- 
latilité et désajustement se 
conjuguent pour alimenter tes ten- 
tations protectionnistes, décourager 
les investisseurs, alourdir les coûts 
des entreprises, et contr ée au ~e r les 
eâbrts de productivité. Oranges et 

échxngps srmt inH éfartThlprngri t BAc 

ftetïts ou grands, tes chocs moné- 
taires ne sont jamais des jeux à 
s omme nulle. Tes pertes rieg uns ne 
sont jamais compensées par les 
gains des autres. Comme tes trem- 
blements de terre provoqués par le 


beurt (tes plaques continentales, tes 
chocs monétaires ont un effet des- 
tructeur pour tous. 

L’idée selon laquelle l’instabilité 
des changes est préjudiciable à la 
croissance et à l’emploi n’est pas 
nouvelle. EDe est aujourd'hui large- 
ment partagée. En pratique, trois 
difficultés peuvent cependant 
compliqua la recherche d’une plus 
grande stabilité : 

- Fabsence de cxxxtfination mon- 
diale efficace et durable des poli- 
tiques économiques sans laq u el le 3 


Malgré ces succès, les réunions du 
G7 se sont progressivement trans- 
formées depuis 1990 ai une simple 
consultation multilatérale. Pourtant, 
te besoin de coordination écono- 
mique et monétaire est toujours 
aussi pressant: F instabilité moné- 
taire pèse sur la croissance, et 
miiiiihiig à maintenir un di Amag g 
élevé or Europe. 

La puissance des marchés est par- 
fois invoquée comme une raison 
pour ne rien en matière de 
coordination monétaire. L'argument 


Volatilité et désajustements se conjuguent 
pour alimenter les tentations 
protectionnistes, décourager 
les investisseurs, alourdir les coûts 
et contrecarrer les efforts de productivité. 
Changes et échanges 
sont indéfectiblement liés 


ne peut y avoir d’accord de change 
crédible; 

- la difficulté d’estimation du 
« ban » taux de change ; 

- la taille prépondérante de la 
zone «dollar» permettant aux 
Etats-Unis d’afficher une douce, in- 
souciance à régard du cours de leur 
monnaie. 

Les tentatives de stabilisation des 
relations monétaires internationales 
ont été nombreuses depuis 1973. 
EDes ont abouti à deux reprises: en 
1985 avec les accords du Plaza, en 
1987 avec les accords du Louvre. 


est contestable. Les marchés ont 
certes acquis une importance consi- 
dérable ; te volume des transactions 
journalières sur le marché des 
changes dépasse 1200 milliards de 
dollars (l’équivalent du produit an- 
nuel de la France). Mais contraire- 
ment à une idée répandue, les opé- 
rateurs sont très réceptifs. à la 
détermination politique dès lors 
qu’ils la jugent crédible. Ce ne sont 
pas tes marchés qui désajustsnt les 
monnaies, mais le terrible sQence 
qu’on Jeur inflige, 
n faut que l'autorité politique re- 
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duction de Feuro aura pour consé- 
quence de mettre tes échanges des 
pays particip a nt à l’abri des fluctua- 
tions monétaires, car près des deux 
tiers des exportations des pays de 
l’Union européenne sont intra- 
communautaires. 

De ce fait, la zoœ euro pourrait 
adopter à son tour une attitude de 
douce insouciance à l’égard du 
cours de sa monnaie Une teOe atti- 
tude ne correspondrait pas néan- 
moins aux traditions d’ouverture qui 
sent cefles de l'Europe. Elle lui ferait 
en outre coarir te risque de désajus- 
tements prolongés et de volatOité 
accrue des taux de change dont l’ex- 
périence a montré les méfaits. 

L’Union doit donc s’engager dan* 
un effort soutenu de coordination 
internationale. L'introduction de 
Feuro lui offrira l’occasion de dialo- 
gua: sur un pied d'égalité avec ses 
deux principaux partenaires, les 
Etats-Unis et 1e Japon. Ce dialogue 
devra porter sur les questions essen- 
tteQes, dont dépend la bonne santé 
économique du monde : 

- la. cohérence d’ensemble des 
politi q ues menées par chacun e des 
trois zones monétaires ; 

- la surveillance active des institu- 
tions et des marchés financière. 

L’efficacité et la crédibiBté d’un tel 


complété par un accord dt 
Cet accord inciterait en efi 
odeurs à se consulta et i 
les mesures de politiqu< 
mique et monétaire néi 
pour éviter l’apparition d 
quBibre durable ortre tes z 
nétaires. 


Yves-Thibault de Silguy 
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L ; échéancier chinois 


LE 1“ JUILLET marque le 
soïxaitfe-qinnzième anniversaire de 
b fcsadation théorique Qa date reste 
incertaine à ce j'our) du Parti 
communiste chinois; en 192L Cest 
surtout la première station d’un 
échéancier qui, jusqu’à la fin du 
siècle, va obséder la vie politique 
chinoise au point, vraisemblable- 
ment, de peser lourd sur son évolu- 
tion. 

Unanjourpourjouraprèscetan- 
niversaire, ia Chine va voir régler un 
des problèmes dans lesquels le Parti 
communiste avait évité de trancher 
en parvenant au pouvoir sur le 
continent: la question de Hong- 
kong. La colonie britannique repas- 
sera ce jouHà sous la souveraineté 
pékinoise et un trait sera tiré sur un 
épisode majein- et virtuellement le 
damier- de Fère coloniale en Asie. 

La rétrocession de Macao, en dé- 
cembre 1999, apparaîtra ensuite 
connue une note ai bas de page de 
cette histoire qui engendra son 
comptant de souffrances, mais aussi 
produisit au moins une réussite no- 
table, cette société hongkongaîse 
qui figure parmi les plus prospères 
de la planète au pont d’avoir dépas- 
sé en revenu par habitant la puis- 
sance tutélaire. 

D’ores et déjà, on- constate que 
Pékin entend fëôre de la rétrocession 
de Hongkong une date-dé de la 
transition de pouvoir entre la géné- 
ration des hommes qui, de -73gede 
Den g X7aopm& ont été les ftnda- 
tenrs dn communisme chinois’ (sur 
un mode avant tout antkotamalj, et 
ceux qui ont été déagoés pour leur •’ 
succéder et tenter de âne perdurer 
leur système. En ce sens, le I" juillet 
1997 apparaîtra vraisemblablement 
dans Phistoire de la Chine comme 
un tournant : soit une page tournée 
sur le passé, borne d'une nouvelle 
modernité si te r^ône de P3in ac- 
cepte pTogressbranent les règles in- 
ternationales de comportement 
domHcm^amgestPhxarnaticaiair 
le sol national, soit le début d’une 
crise entre ces valeurs - représen- 
tées non seule ment par le capita- 
lisme florissant mais aussà par le de- 
gré de relative liberté dont 
jouissaient les Hongkongais sous la 
couronne britannique- et un ié- 


sâstes. 

En tout cas, la rétrocession de 
Hongkong ne peut qu’aBmenter une 
opposition inhérente an système 
entre ses potions modernistes, qui 
pont porté vas Pouverture an capi- 
tal mondial, et ses réserves à accep- 
ter un mode de gouvernement dans 
lequel la population n'est pas consi- 
dérée comme quantité entièrement 
négligeable. Cest là que Je calen- 
drier poBtique pour les quatre ans à 
venir fournit d'autres occasions de 
discordes. 

A rautomue 1997 doit se réunir le 
15 e congrès du parti, 2a plus solen- 
nelle des messes carillo nnées d u ré- 
gime depuis qu'a s’est astreint à en 
respecter F échéance quinquennale. 
Auparavant, sous Mao Zedong, Je 
congrès du parti se réunissait seule- 
ment quand la haute direction avait 
trouvé un compromis pour réduire 
ses tensions intestines, et cela pou- 
vait prendre, comme après le 
congrès de 1956 , jusqu’à treize ans, 
le temps de régler les problèmes 

dans la rue. 

pans un psps aussi colossal, un 
congrès national du PC est une af- 
feirc qiti mobàBse une feergie ôbu- 
leose lon g tem p s avant son ouver- 
ture. 11 faut nommer (sur 1e papier; 
«étire») des milliers de délégués 
jusqu'au plus profond de s tain - 
pagnes en s’assurant qtfüs auront à 
cpm tt d’assumer sans broncher je 
rôle de la claque devant les déa- 
stas qui leur seront «proposées»- 
Tache considérable qui prend plus 
d’un an et àlaqueBe, d’ores et déjà, 
les maîtres de BScitt ont commence 
à s’atteler . „ 

Ainsi ^ang Zenon, secretare ge- 
néral du Rirti et dief de fEtat et des 
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Le régime aura-t-il 
renoncé à concevoir 
son autorité 
sur le monde chinois 
sur le mode 
d'une souveraineté 
incapable 
de compromis ? ■ 


L’issue la plus immédiate du 
coigpèsdn Parti se iefiéteraea prin- 
cipe dans 1e choix d’un nouveau 
premisr ministre. Le mandat de 11 
Hong, à qui 1e régime peut être re- 
connafasant d’avoir fiait « le sale 
boulot» dans la répression de lîa- 
nàamen eu 1989, expire en 
mars 1998. M^s le nmn de soi suc- 
cesseur doit être avancé au paéa- 
lable de la réunion annue&e de PAs~ 
semblée nationale populaire par Je 
comité central du parti issu du 
congrès. 

La question est épineuse : que 
luire de M. li, qm, bien qu’il ak en- 
duré une aise cardiaque, n’a pas 
Faïr de se préparer à la retraite ? La 
Constitution, sauf amendement, in- 
terdît de le recondmre une nouvelle 
fois dans ses fonctions, qoH occupe 
à titre permanent depuis 1988. Et 
surtout, par qui le remplacer, 
compte tenu de ce que le chef du 
gKanretnement devient fpso7ncîü,chi 
fait de rouverture notamment, un 
peu plus qu’un simple exécutant? 

TfeUes sont les principales ques- 
tions qui se posent au régime sur la 
toCe de fond de la disparition de 
Deng Saoptng et de ia cüffîcxdté de 
la maigre éBte hri succédant à maî- 
triser cet énorme pays. A ces dates 
s’ajoute la charge émotionnelle de 
dates-symboles comme, es 1999, le 
cinquantième anniversaire de la Ré- 
pubBque populaire. Où se profile du 
coup une question cruciale, ceQe de 
Taïwan, Le régime aura-t-il renoncé 
dTri là à concevoir son autorité sur 
fe monde chinois sur le mode d'une 
souveraineté incapable de compro- 
mis avec une réalité moderne, 
quoique plus distanciée par rapport 
à hn-meme qifü ne Taurtét souhai- 
té? Ou bien, an contraire, aura-t-il 
déddé, sous la preston intérieure 
de ses propres incertitudes, d’impo- 
serunesr^tmoiiKairehBpeDnet- 
faut * damer victolie en r^aid de 
ses princip es au mépris des intérêts 

évidents de son peuÿe ? 

Aucune réponse à ces questions 
n’est à ce jou 1 évidente. £e mains 
qu’on puisse en dire est qu’elles 
vont pesa - d'un grand poids sur la 
gn du aède en Chine aussi. Et, par 
conséquent, pour un pays aimé de 
la doute bombe nudéaire et démo- 
graphique, sur- celle du reste de la 
planète. 


Francis Deron 




Xt3l fonde 


à la veille de son soixaijte-quâi- 
zième anniversaire, à former dans 
ses rangs un encadrement « de 
haute qualité », oubliant de men- 
tionner que ce parti avait passé 1e 
plus clair de son existence à faire 
couper les tètes pensantes. M jîang 
n’en a pas moins mdstf sur la né- 
cessité que les cadres communistes 
fassent la preuve de leur capacité à 
observer «une ownûtffon politique 
con s tante »,œqià est beaucouptew 
demander en une période de grande 
incertitude idéologique ; et à « savir 
la base, en particulier ks paysans et 
travmUems», ce qui n’est nullement 
la motivation première des tnSBons 
de membres qm, chaque aimée , re- 
joignent le Parti. Ceux-ci sont plutôt 
attirés, en effet, par l’aspect club 
d'affaires de la seule organisation 
publique au t ori sée à fonctionner de 
manière autonome en RépuhSque 
populaire- 


ÉDITORIAL 


D ES vtetDards et un enfant fi- 
gurent parmi tes blessé* de la 
votore piégée de Bastia, lundi 
1 *' juillet. Cette action crtari- 
neBe marque une escalade sans précédent 
de la violence es Corse, pour la premiiie 
fols depuis qu’ont co m m en cé les troubles, R 
y a vingt ans. Même à F époque od le FLNC 
tuait des policiers et des gendarmes, et alors 
qu’a commencé une sanglante guerre fratri- 
cide entre nationalistes, jamais personne 
n’avaft fais exploser case vtéture ptégée dans 
nie. Cet attentat est survenu en ptetne voie, 
en plein jour et en plein été. 

0 aura, entre autres conséquences, ceOe 
d'aggraver la situation économique de la 
Corse. La saison touristique ^annonçait déjà 
mauvaise, comme c'est le cas depuis quel- 
ques aimées. Après avoir vu à des Images 
rappelant le Liban ou F Algérie, tes touristes 
français ou étrangers se presseront encore 
moins sur les rivages de ce que Tlno Rossi 
appelait jadis « f£Er iTiunour •— 

Le caractère absurde de cet attentat 
amène d’affleurs à s' i n terro ge r pins encore 
que pour d'autres: des Corses ont-0 vrai- 
ment pu faire exploser une voiture an mOieu 


Spirale meurtrière 
en Corse 


de leurs voisins, peut-être de leurs parents, 
dans une fle où tout le monde se connaît ? Et 
dans que) bot ? SU se révèle qu'une oigatti- 
sation nationaliste est l'organisatrice d'un 
tel attentat, cela reviendrait, pour eDe, à se 
boucher Faverâr politique pour longtemps, 
tant le tra nmatn e me est fort 
Akus, qui e* pourquoi ? Dans ce drame oh 
se mêlent haines politiques et vengeances 
pers onn elles, enjeux de pouvoirs et rivalités 
financières, fi est impossible d'émettre la 
moindre hypothèse, sauf à constater que 
plusieurs honnnes, disposant de la technici- 
té suffisante, ont fait voter en éclats, de fa- 
çon défibétée. Pim des derniers tabous de U 
Corse, soi moment où se dessine la perspec- 
tive, fragOe mais tenace, d'un retour à la 
paix dvile. An passage, cet attentat confirme 
qu’il est illusoire de tenter de distinguer; 


parmi les mouvements nationalistes, les 
« bons » et les « mauvais »: fl y quelques an- 
nées, le Mouvement pour ramodéierroma- 
tïon (MPA), rival de la Cuncolta, était 
souvent présenté dans fa presse comme un 
groupement de « mafieux ». Aujourd’hui, 
c’est au tour de la Cuncolta d’être présentée 
comme un repère «F* affreux ». Cest pour- 
tant ce mouvement qui est visé, aujourd’hui, 
par une action tfohra- violence. En réalité, le 
meilleur côtoie le pire dans chacun des 
mouvements. Et c’est précisément cette hé- 
térogénéité, doublée d’une confusion idéo- 
logique, quf rend la stmadon Insaisissable. 

la seule chose à peu près certaine est qu’a 
faut s’attendre à une riposte, sans doute 
sanglante elle anssL Aujourd’hui, c’est une 
île tout entière qui nourrit de la haine pour 
ceux qui ont piégé la voiture de Bastia. Une 
fois de plus, tout est possible en Corse: l'in- 
terminable spirale meurtrière peut s’enclen- 
cher de nouveau, mais l'électrochoc peut 
aussi pousser la population à se faire, enfin, 
entendre, pour dire: « Ça suffit! • L’Etat, hri, 
a une occasion, qu’il ne doit pas laisser pas- 
ser, de se montrer ferme et, pour une fois, 
efficace. 



DANS LA PRESSE 


Frankfurter Aflgemeine Zeltung 

Gûnther Normenmacher 

■ On a souvent dit que la victoire allemande 
lois de la Coupe du monde de 1954 à Berne avait 
autant contribué à la restauration de l’identité 
nationale après la guerre que les succès de la re- 
construction. L'air du temps ayant changé, la 
comparaison avec 1996 n’est pas pertinente. 
Mais l’on peut supposer que les commentaires 
du chancelier Kohl, un homme doué d’instinct 
politique, sur le jeu de l’équipe allemande 
(« fair-play », «combatif») n’ont pas été émis 
sans un regard en coin sur la situation politique 
actuelle du pays. Le message serait, dans ce cas, 
le suivant : si les mêmes vertus étaient à l’œuvre 
dans r appareil productif allemand que sur le 
stade de Wembley, on aurait moins de souri à se 
faire pour Faveuir économique de la nation. Ce- 
la est pure naïveté folklorique. Même le plus en- 
thousiaste des supporters sait que ces sommets 
de vertu ne dureront pas longtemps. Bientôt, les 
joueurs se remettront à marchander leurs sa- 
laires avec les clubs et à transformer leurs succès 
en monnaie sonnante et trébuchante lois des 
transferts. Et parce que le football est aussi du 
show-biz, qm nécessite non seulement de savoir 
jouer, mais aussi de savoir faire parler de soi, on 
verra dans quelques semâmes paraître dans la 
presse populaire des interviews dans lesquels les 
« onze copains » de Wembley se révéleront des 
concurrents durs, et même déloyaux. 


RTL 

Richard Artzt 

m Nul ne peut dire ce qui va remporter en Corse 
entre un mouvement difficile de retour à la paix 
civile et l’accumulation de provocations extré- 
mistes et mafieuses, qui préfèrent installer 
l’inadmissible. Le gouvernement a surtout du 
mal à faire 2e tri entre des nationalistes qui ont 
de plus eu plus de raisons de se méfier les uns 
des autres. L’instauration annoncée d’une zone 
franche n’apparaît pas comme la proposition in- 
novante capable de rétablir le droit en corse. 
L’zmimnense majorité de la population de 173e 
ne veut pas entendre parler d’indépendance, 
contrairement à une suggestion lancée par Ray- 
mond Barre (...). Le gouvernement va être 
contraint d’appuyer davantage sur le volet fer- 
meté, qu’fl n'a pas su mettre en avant ces der- 
niers temps dans sa politique en Corse. 


Quand les maillots de bain grattaient 

par Bertrand Poirot-Delpech, de V Académie française 


US REGARDENT TobjectiL Ss 
posent gauchement. Leurs visages 
expriment moins de joie que 
d’étonnement timide, presque 
soupçonneux. Un droit nouveau, 
cela rend méfiant Gare aux retenus 
de bâton ! Mais enfin la fête a Beu, 
bonne à prendre. 

Les photos de juillet 36 ont fait le 
tour du monde. L’appareil à 
plaques est planté dans l’eau. Les 
hommes arborent des caleçons à 
bretelles de gymnastes 1900. Les 
épaules ont la dureté que donnent 
ies travaux de force. Les femmes 
portent une ceinture blanche sur 
fond de jeraey bleu marine, le béret 
de MîstingnetL On fredonne Tte- 
net, Rossi, Piaf, Chevalier, Mireffle 
et Ray Ventura. 

Les légendes sont plus tenaces 
que la vérité. Tous les « congés 
payés» ne se sont pas précipités 
«voir la mer», au Touqnet ou à 
Baudot. Beaucoup Prennent des 
vâos et des tentes de camping, non 
foin de la ferme ancestrale. Les Ro- 
sengart coulent des bieBes. Les au- 
berges de jeunesse refusent du 
mande. Le loisir populaire de plein 
air se cherche des rites, fl a déjà un 
visage, des regards, ses rengaines. 
Les bourgeois fan grise raine. Leur 
été est güché par ce brusque par- 
tage d'une nature dont Os pen- 
saîeot ganter éteaeQement Fexdu- 


svité, mais Os n’osent pas trop se 
plaindre ni sourire. Depuis le 
temps qu’on rexpkûte, la racaille 
des banlieues chaudes (on disait 
« rouges », alors) ne risque-t-elle 
pas de s’en prendre à la propriété, 
aux bonnes moeurs? La peur des 
bien-pensants est à la mesure de 
teur mauvaise conscience. 

Tout a été très vite, comme 
disent les reporters quand survient 
Finattendu. Le cabinet Blum a été 
fboné le 4 juin. Le 8, gouvernement 
et patrons signaient les «accords 
Matignon ». D’un coup, ouvriers et 
employés obtenaient ce qu’avaient 
échoué à arracha- phiaems géné- 
rations de travailleurs. Déjà, 
rimage faisait la Ici On a retenu les 
premières vacances payées parce 
qu’dles donnaient 5ai à des pho- 
tos. D’autres nouveautés moins vi- 
ables valaient largement la course 
aux plages. Les salaires grimpe- 
iâent de 12 % en moyenne. Le per- 
sonnel aurait des délégués auprès 
des chefs d’entreprise. La scolarité 
obligatoire serait prolongée jusqu'à 
quatorze ans, âge où beaucoup 
d’enfants travaillaient déjà, et dur. 

0 rfy a donc pas que tes trains de 
plaisir et les billets demi-tarif de 
Léo Lagrange. Le «ministre de la 
paresse », dira la presse des beaux 
quartiers. Suivait d’autres réap- 
propriations de soi. Comme par 


hasard, fart en profite. Un esprit 
d’invention s’empare des scènes, 
des écrans, des arts plastiques, des 
variétés. Le théâtre populaire va 
naître. Au cinéma rayonnera un 
réalisme poétique qu’Hlustreront, 
sans 1e résumer, ies répliques aci- 
dulées et fraternelles de Prévert, 
accoudé au zinc. La droite, anars 
compris, ironisera sur cette adnoe 
de r«apéro», moins faiseuse de 
guerriers, Q est vrai, que celle des 
stades germains aux bras tendus et 
aux étendards frissonnants. 

Cette année-là, le 1° juillet 
tombe un mercredi Quinze jours 
de rêve s’offrent. L’insouciance 
s’affiche d’auUDt plus qu’elle se 
sait précaire. Les réveils ne traîne- 
ront pas. Le 17, Franco soulèvera ia 
garnison marocaine de Melilla 
contre la République espagnole. La 
guerre ôvfle flambera, répétition 
générale du conflit mondial de 
1939. Léon Blum promettra d’inter- 
venir auprès du Frente popular, 
puis 3 y renoncera. Sa voix pochée 
d’esthète se brisera d’embarras 
chagrin sur ies réalités du pouvoir 
et du mauvais vouloir aurais. Mu- 
nich n’est pas loin. Les démocraties 
vont céda devant la rage ferrail- 
lante des Panzer et des Stukas. U 
suite est dans tous les bons ma- 
nuels. Restent ces quinze jours 
d'éblouissement et d’éclabousse- 


ment, Je soleil à travers les toiles 
des tentes, l'asthme des accor- 
déons et des harmonicas. Toujours 
ça de pris avant les désastres, les- 
quels ne devront rien, comme on 
Fa prétendu, ou si peu, à ces quel- 
ques heures de liberté toute 
neuve ! fl y a de cela tout juste 
soixante ans. L'anniversaire n’a pas 
fait trois lignes dans U presse. Les 
télévirions ont d’autres sports et 
scandales à fouetter. La maladie 
française des célébrations connaît 
de curieuses écfipses. En principe, 
les souvenirs devraient échapper 
au marché du spectacle et aux 
aléas électoraux. Q n’en est plus 
rien, jusqu'aux héritiers du Front 
populaire qui se taisent, comme 
par crainte de sembler intérieurs au 
legs reçu! 

L’école passe déjà son temps à 
subir et à pallier les manquements 
des politiques, de ia société, des fa- 
milles. Entre deux histoires de 
guerres, eDe aura à raconter un cer- 
tain juillet 36 auquel eDe doit tant, 
avec ses bonheurs fragiles, le bruit 
d’abeille des tandems en roue fibre, 
les maillots de bain tricotés en 
hâte, et dont la laine grattait les 
cuisses gerçées de sel. Sur elle re- 
pose désonnais l'avenir de cette 
équité et de cette tendresse devant 
Je passé qui s’appelle la mémoire, 
la vraie: 
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“GRAND RENOUVEAU ” 


LE CADRE ISLAMIQUE 

Au niveau des Etats : 

L’Union fclaminne ; regroupe les Etats islamiques au niveau 
gouvernemental, et se constitue de : 

a - Le Conseil supr êm e : la représentation au sein du conseil est 
assurée par les chefs d'Etat ou de gouvernement selon le sys- 
tème politique en vigueur dans chaque Etat membre. 

b- Conseils ministériels couvrant les différents do m a in es à 
l’exception du militaire. 

c- Le Secrétariat général : le secrétaire .général est choisi parles 
chefs d’Etat et de gouvernement réunis en conseil suprême qui 
définit les prérogatives et la fonction du secrétaire général ainsi 
que la durée du mandat. La candidature à ce poste est assurée & 
tour de rôle par les Etats membres, 
d « L’ Alliance militair e : comprend les Etats membres de 
l'Union islamique à qui revient de ratifier le texte du traité 
comme annexe du pacte de constitution de l’unioiL La re- 
présentation au sein de l’Alliance est assurée par les chefs des 
aimées ou les ministres de la défense selon la hiérarchie en vi- 
gueur Hans chaque Etat. Le secrétaire général de l’Alliance est 
nommé de la même mani ère que Le secrétaire général de 
l'union. Le but derrière la constitution de l'union est la défense 
des Etats membres contre toute agression interne ou externe. 
En outre l'Alliance a pour obligation d'acquérir le maximum 
de force et d’atteindre le plus haut niveau de préparation afin 
d'assurer ses fonctions avec le plus d’efficacité et de déttami- 
nation. 

e- La Commission judiciaire et d’arbitrage islamique: les cri- 
tères et les qualités du membre de la commission sont définis 
par le secrétariat général et le conseil des ministres de justice 
puis présentés au conseil suprême pour être ratifiés. Les candi- 
dats, remplissant les conditions et critères, sont choisis par les 
institutions juridiques et les institutions et les érudits de juris- 
prudence islamique Hans chacun des Etats membres. Les can- 
didatures sont présentées par chaque Etat an conseil suprême 
qui choisit la liste finale pour constituer le premier conseil de 1a 
commission et détermine le nombre de ses membres et la durée 
de leur mandat. 

La commission peut être saisie, optionuellement, par les Etats 
belligérants par l'intermédiaire du secrétariat général. Les ar- 
rêts de la commission sont finaux et doivent être envoyés an se- 
crétariat général. En cas de non-conformité par l'un des Etats 
membres, le secrétariat général saisit le conseil suprême pour 
prendre les mesures obligatoires nécessaires, entre autres le 
renvoi du sujet devant le conseil de l'Alliance militaire pour 
mettre le jugement en application par les voies militaires, après 
avoir essayé toutes les autres voies, 
f- La commission do Conseil et de Guide : c’est le conseil des 
ministres en relation qui nomme les membres de la commission 
parmi les plus hautes capacités religieuses ayant l'aptitude et 
l' expérience nécessaires pour transmettre les préceptes authen- 
tiques de l’Islam au plus grand nombre de Musulmans et non- 
Musulmans exploitant pour cela les méthodes les pins mo- 
dernes et efficaces en matière de communication et d’orienta- 
tion. 

g - Le corps dn développement : B est constitué des institutions 
déjà existantes telle la Banque islamique de développement II 
étudie la possibilité de la création d’une banque centrale avec 
la participation du secteur privé ainsi que la création d’un 
centre d'étude, de recensement des ressources et la préparation 
de plans de développement dans le but de donner à la nation is- 
lamique la grande place qu’elle mérite et qui lui permettra 
d'écrire effectivement le futur comme participant et non pas 
comme spectateur. 

Clarifications ; 

1- La présidence de la première conférence du Conseil suprême 
revient à l'Etal hôte. 

2 - Les grandes lignes de la charte de l'union seront mises lors de 

la première conférence. 

3 - Seront désignés les méthodes de rotation de la présidence de la 

conférence et les conseils des ministres et de l’Alliance mili- 
taire, ainsi que seront définis les mandats de présidence. 

4- La conférence nommera le premier secrétaire général de 
l'union et de l'Alliance militaire et définira Leurs mandats. 

5 - La conférence présente le projet dn traité de l’Alliance mili- 

taire. 

6 - La conférence choisira le domicile du secrétariat général La 

ville sainte de Maccah peut être 1e meilleur choix pour le siège 
principal Almadîna Almunawwarrah, la commission dn 
Conseil et de Guide, le Pakistan, l’Alliance militaire, l’ Alba- 
nie, le corps du développement et Le Caire la commission judi- 
ciaire et d’arbitrage islamique. Q serait convenable que les ins- 
titutions qui seront créées ul té rieu r ement soient réparties sur 
les autres Etats. 

7- H faut noter que l’Union islamique est la meilleure alte rn ative 
et La plus adéquate en ces temps^ci pour l'Etat islamique. Ainsi 
le conseil suprême est la solution alternative de la Khilafah. 
Les conseils et commissions de l’union représentent l'autorité 
centrale dans les temps passés de l'Etat islamique. L’Alliance 
militaire est le plus convenable successeur de l'armée de l’Etat 
islamique. 

Au niveau individuel : 

Le Conseil suprême de jurisprudence et du Fatwa islamique : 
se compose de membres choisis par les plus hautes instances reli- 
gieuses et juridiques Hans chaque Etat membre de l'Union isla- 
mique. De cette façon le nombre du Conseil représente l’Etat de 
l' union en accord avec le nombre d’Etats de l'union. Les fonctions 
du conseil consistent dans La recherche et le travail pour rapprocha: 
les interprétations jurisprudentielles et les différentes méthodes 
d'interpréter des textes et le choix des autorités parmi les érudits du 
monde musulman Hans le but d'arriver à un minimum nécessaire de 
consensus en ce qui concerne les règles principales et les problèmes 
à caractère urgent et touchant le présent et le futur de la communau- 
té musulmane partout dans le monde. 

Les décisions dn conseil seront remises au secrétariat général qui 
à son cour, les généralisera sur les conseils ministériels intéressés 
(l’éducation, la justice, les affaires religieuses) ainsi qu'à 1a 
commission judiciaire et d’arbitrage islamique. Elles seront pu- 
bliées par la commission du Conseil et de Guide dans le but de gé- 
néraliser l’intérêt et d’unifier les préceptes et la culture islamiques. 
Quant aux problèmes, qui selon le conseil nécessitent plus de re- 
cherches et d'efforts, ils seront traités séparément avec plus de 
concentration et après l'examen des arguments et évidences sur Les- 
quels se basent les différentes interprétations dans le but d’arriver à 


ce qu'un minimum de consensus soit obtenu et transmis selon la 
procédure citée ci-dessus. Le conseil a pour fonction aussi de ré- 
pondre aux questions des individus, des gouvernements et des insti- 
tutions scientifiques et jurisprudentielles ainsi que du se cr é taria t 
général de l’Union islamique. Les réponses doivent Être unanimes , 
et ce en accord avec le principal but derrière la création dn Conseil 
suprême 

En plus des fonctions citées ci-dessus, le Conseil en coordination 
avec le Conseil dn suprême de l'union et le secrétariat général met- 
tra en œuvre un plan pratique et simple de rencontres avec les re- 
présentants des différents cultes de la religion chrétienne dans le 
but de découvrir les points « wnrmn* entre les deux religions. Ces 
résultats seront publiés et généralisés sur leurs institutions cultu- 
relles et religieuses ainsi que leurs organes d’information. Quant 
aux sujets de controverse, ils seront traités séparémen t d’une ma- 
nière scientifique et objective. Chaque résultat positif sera publié 
suivant la procédure mentionnée ci-dessus. Ce travail a pour but de 
corriger les idées qu’ils ont sur l’Islam et de réaliser le plus de rap- 
prochements possible entre les deux religions. 

L’Assemblée consult a tive (Shoora) des Musulmans. Est consti- 
tuée de tous les Musulmans et Musulmanes quelle que soit leur na- 
tionalité. Elle ne fait partie d'aucune mgritntinn. secte ou politique 
soit-elle. Four définir qui est apte à appartenir à l’assemblée, le 
conseil suprême de jurisprudence et da Fatwa islamique mettra au 
point une méthode d'identification du Musulman. 

Les membres présents lors de la. première session du conseil dé- 
cideront de ce qui suit : 

1 - La nomination du président de la session. Cette méthode sera 

suivie à chaque session. 

2 - Le choix dn secrétariat général parmi les membres présents. 

3 - La mise au point et la signature de la charte d'honneur qui 

comprendra entre antres : 

- L'adhésion est ouverte à tous ceux qui satisfont l’identité 
musulmane. 

-Comme U n’y aura pas de président pour le conseil nn pré- 
sident sera choisi pour chaque session. 

- n n'est pas permis anx membres absents de déléguer un antre 
membre pour les représentée Cependant, ils ont le droit de 
communiquer au secrétariat général les questions qu’üa 
veulent voir présentées à l’ assemblée. 

- H n’est permis à aucun membre an sein de l’assemblée de cri- 
tiquer ou faire des éloges à un leader. Etat, régime politique, 
parti, goupe ou individn. 

4- Le but de la participation anx sessions de l'assemblée sera de 
présenter les vues de chaque individu susceptibles d’améliorer 
la situation des Musulmans, de découvrir les maux et proposer 
les remèdes nécessaires. 

5 - Le temps des sessions doit être consacré à du travail sérieux 
afin d’élaborer des programmes pratiques, méthodologiques et 
détaillés capables d’assurer le retour des Musulmans au stamt 
qu’ils méritent Un tel programme doitavoir des détails métho- 
diques sur toutes les phases pour arriver à ce statut-là. .~ 


prême, qui définit les prérogatives et la fonction du secrétaire 
général ainsi qœ la durée de son terme. La candidature a ce 
poste est assurée à tour de rôle par les Etats membres. 

d— L’union a poor fonction <T étndiex et de ratifier l es prog ra mm e s 
présentés par les pays membres dans le but de rapprocher les 
systèmes suivis H*»” les secteurs d'éd ucatio n, d'enseigne ment 
et de culture ainsi que les systèmes d’économie, de commerce 
et de sécurité interne. L'union assurera aussi la coordin ation et 
l’échange d'expertises d’éviter l'ambivalence des projets 
de même produit et de même marché. Elle s’occupe de la coo- 
pération en matière de développement et de surmonter les diffi- 
cultés qui se présentent aux investissements des capitaux au 
sein de rumen. L’union essayera d’élaborer une position offi- 
cielle, mrâ» et inébranlable vis-à-vis des problèmes inter- 
nationaux. Tout changement des circonstances internationales 
sera étudié et une position adéquate sera prise. 

Le but suprême des activités de l'nnion est la coordination 
entre ses membres et l’intérêt supérieur du citoyen arabe ainsi 
que la sécurité, la stabilité et la prospérité dn monde arabe. Far 
conséquent, la stratégie de l’imion sera construite sur des bases 
solides de bonne foi afin d'atteindre les objectifs désignés en 
ayant m>> vision claire concernant Les étapes de développe- 
ment des institutions déjà existantes Hans le cadré d'un plan 
méthodique et flexible qui ne sera réalisé que par la coopéra- 
tion, la sincérité et l’exploitation (tes capacités disponibles ou 
pouvant le devenir à l’aide des autres institutions, soit dans le 
cadre de l'nnion islamique ou ailleurs. 

Clarifications : 

1 - La présidence de là première conférence dn suprême revient à 

l’Etat hôte. 

2 - La charte de l’union sera mise et ratifiée lors de la première 

conférence. 

3 - La conférence désignera les modalités de rotation de sa pré- 

sidence et des conseils des ministres, ainsi que seront définis 
les mandats. 

4- La conférence nommera le premier secrétaire général de 
l'union arabe et définira son mandat. 

5 - La conférence choisira le siège du secrétariat général. Bahram 

peut être le choix le pins intelligent pour de nombreuses consi- 
dérations. 

6 - D'autre villes seront choisies pour abriter les institutions de 

l'nnion. La commission de culture, d’arts et des monuments 
historiques siégera au Caire et la commission de préservation 
de la lang ue arabe et l’Académie de langue arabe à Damas. 

7 - B faut noter que l'union arabe est la seule alternative à l’unité 

arabe. Le conseil du suprême représente le sauveur alternatif à 
un leader unique qui est, peut-être, le seul obstacle devant 
l'imité des Arabes. Du moment que le but de l'union arabe est 
l'intérêt suprême des Arabes, quelle est la nécessité d’une imi- 
té impossible sous tm leader. unique ? Que l'union soit elle- 
même l'Etat arabe et que l’intérêt des Arabes soit le leader. 


6- Les sessions du conseil se tiendront avec les membres présents. 
Les membres qui n’ont pu être présents auront le droit d'en- 
voyer leur participation an secrétariat général et ce pour préser- 
ver T égalité entre les membres sans toutefois entraver le travail 
dn conseïL 

7- Malgré que tes décisions de l’assemblée auront pour but l’inté- 
rêt général des Musulmans, elle ne sont pas obligatoires pour 
l’union suprême ni pour les Etats membres. Néanmoins les ré- 
sultats des programmes et décirions à hauteur du niveau de la 
responsabilité et de l’intérêt général des Musulmans, dans le 
cadre raisonnable le programme doit avoir le poids et l’écho 
informatif et le support public qui peuvent former une in- 
fluence d’ elle-même qui attire l’attention et la réaction. 

8 - L'assemblée peut, si besoin, consulter te conseil suprême de 
jurisprudence et du Fatwa islamiques. 

9- L'assemblée, par l' intermédiaire de son secrétariat général 
peut demander au secrétariat général de l’Union islamique de 
lui fournir les informations nécessaires à ses délibérations et à 
l'élaboration de ses programmes. Les décisions de l'assemblée 
seront transmises par r intermédiaire de son secrétariat an se- 
crétariat général de l’Union islamique. 

10 - La manière selon Laquelle les réunions de l’assemblée seront 
tenues sera décidée lors de chaque session. La date et le lieu 
de la première session seront décidés par l’hôte, qui payera 
aussi les fiais de cette session. L’invitation sera publiée dans 
les différents organes d’information. Le secrétariat général 
accepte toute forme de donation et ce qui sera décidé par ses 
m e m bre s, umt qu’elle sera inconditionnelle. 

La Fondation d’aide islamique : sera un développement de la 
commission déjà existante. Ses relations seront limitées aux 
Etats membres et elle acceptera tes contributions incondi- 
tionnelles. Les candidatures à la direction de la fondation se- 
ront présentées par les conseils ministériels d’économie et de 
finances, de justice, des affaires sociales, et de l'intérieur, et les 
membres seront choisis par le conseil suprême. Une fois 
constituée, la direction de la fondation sera libre de recruter les 
experts, soit du monde musulman ou d’ailleurs, à condition de 
remplir les applications d’expérience, de capacité et d'honnê- 
teté. Sans expansion de la structure bureaucratique. 

La direction de la fondation établira une direction honnête et 
experte ayant pour but d’investir les contribuions et les dons. 
Ce sont les revenus de ces investissements qui financeront les 
actitivités de la fondation dans le cadre d’aide aux Musulmans 
en cas de catastrophes naturelles, de refuge, de maladies, de fa- 
mines et de guerres. La fondation mettra an point un pro- 
gramme de stage permettant aux victimes de ces catastrophes 
elles-mêmes de mettre fin à leurs souffrances. 


LE CADRE ARABE 

An niveau étatique : 

L’UNION ARABE: 

se constitue de pays membres de la Ligue arabe. Après la définition 
de l'Etat arabe, l’adhésion sera ouverte à d’autres Etats, aux condi- 
tions mise par le conseil suprême. 

a — Le Conseil dn suprême : La représentation an sein dn conseil 
est assurée par les chefs d’Etat oo les premiers ministres selon 
le système politique de chaque Krat membre. 

b - Conseils ministériels : couvrant les différ e n t s domaines, 
c- Le Secrétariat général : Le secrétaire général est choisi par 
les chefs d’Etat et de gouvernement réunis en conseil du su- 


Au niveau des individus 

L’assemblée arabe : jouit d’une autonomie absolue vis-à-vis de 

l’union arabe et des pays membres, est constituée de tous tes 

Arabes quelle que sort leur origine tant qu’ils peuvent prouver leur . 

Arabité. Le conseil sera constitué de : 

1- Un secrétariat général qui a pour mission d’ écrire les procès 
verbaux, le classement des archives et la coordination entre les 
membres en ce qui concerne Je lien et la date des sessions. Il 
n’a pas le caractère présidentiel. 

2- Le président de la session ; choisi parmi les membres pré- 
sents. Son rôle se limite à la direction de la session. D n’est per- 
mis sous aucun prétexte la nomination d'un président per- 

- manent. La première session sera préridée par son hôte. 

3 - Les membres : réimporte quel Arabe qui aura la possibilité 
d’assister aux réunions du conseil sera membre. Q n'est pas 
permis aux membres absents de déléguer un autre membre 
pour les représenter Mais ils ont le droit de communiquer an 
secrétariat général tes questions qu'ils veulent qu’elles soient 
présentées à rassemblée, et pour préserver l'égalité entre les 
membres sans toutefois déranger le travail du conseiL 

4- Four adhérer à l’assemblée, tout membre doit accepter la 
charte d’honneur, dont la principale caractéristique est le refus 
de partialité. H réest permis à aucun membre au sein de l’as- 
semblée de critiquer ou faire des éloges à un leader, Fiat , ré- 
gime politique, parti, groupe ou individu. 

5 - La devise de l’assemblée sera « Le rôle des Arabes ». D sera 
procédé à mettre au point Les différentes étapes nécessaires 
pour arriva: à une situation où tes arabes peuvent exerça: leur 
rôle. Le conseil peut demander à n’ importe quelle institution 
de lui fournir tes informations nécessaires à ses délibérations et 
à l’élaboration de ses programmes. Les informations provenant 
des Etats arabes seront transmises pari’ intermédiaire du secré- 
tariat général de l'nmon arabe. Malgré que les décirions du 
conseil ne soient pas obligatoires pour l’assemblée suprême ni 
pour les Etats membres, néanmoins, elles doivent jouir d’une 
large diffusion et du support général afin de constituer un outil 
de pression spontanée sur les preneurs de décirions au sein de 
F union arabe dans Le bot de répondre aux aspirations de l’opi- 
nion générale arabe exprimée an conseil des Arabes. Pression 
devant être entendue. Les résultats du progr amm e et décisions 
à hauteur du niveau des responsabilités et de l’intérêt général 
des Arabes dans le cadre raisonnable, le programme doit avoir 
le poids et l’écho informatif, le support public qui peuvent for- 
mer une influence d’elle-même qui attire l’attention et la réac- 
tion. 

6- La manière selon laquelle tes réunions du conseil seront tenues 

sera décidée lors de chaque session. La date et le lieu de la pre- 
mière session seront déridés par individuel hôte qui payera 
aussi les fiais de cette session et la préridera. 

7- Chaque memb re prése nt paiera ses fiais. En ce qui conc ern e îles 
dépenses dn secrétariat général elles seront couvertes par les 
cotisations et les dons provenant des individus, institutions et 
compagnies sans toutefois altérer l'indépendance de l’assem- 
blée. Quant an travail au sein du secrétariat général il sera pu- 
rement volontaire. 


Si t 'individu arabe ne saisit pas cette opportunité pour décider lui- 
même de son.destin 'et de celui des futures générations, il n'aura 



(La Situation des Arabes) est leur responsabilité. 
(L'Assemblée arabe) c'est où Os exercent leur responsabilité 
(Le Rôle des Arabes) doit toujours être leur motif. 

* 
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ENTREPRISES 

— MM LE MONDE / MERCREDI 3 JUILLET 1996 


INFORMATIQUE Enrico Pesato- 
ri, vice-président de Digital Equlp- 
mentr troisième fabricant américain 
d'ordinateurs, a annoncé sa démis- 
sion lundi 1 er juillet. Les difficultés de 


l'activité mkroHnformatique, soumise 
à maints revirements stratégiques et 
toujours déficitaire, est à l'origine de 
cette démission, i APRÈS 30 MIL- 
LIARDS de francs de pertes cumulées 


entre 1991 et 1994. le groupe vient 
pourtant de dore, fin juin, son second 
exercice bénéficiaire consécutif. 
• LES COUPES dans les effectifs et les 
coûts, les fernietwes d'usines et les 


cessions d'actifs ont produit leurs ef- 
fets. Le groupe dort confirmer son re- 
dressement en. prouvant qu'il dispose 
de sources de croissance et de profite 
suffisantes. •L'ISOLEMENT de Digi- 


tal, seul acteur informatique majeur à 
utiliser Alpha, est pointé du doigt par 
les analystes, qui s'interrogent sur sa 
capacité â financer les développe- 
ments futurs. 





! 


i 







Le groupe américain Digital Equipment doit confirmer son redressement 




Enrico Pesatori, numéro deux de l'entreprise, a démissionné, lundi 1 er juillet. Digital vient de clore son deuxième exercice bénéficiaire consécutif, 
mais l'avenir du constructeur reste hypothéqué par les difficultés persistantes du secteur micro-informatique 


MAYNARD (Massachusetts) 
de notre envoyé spécial 

Derrière la vitre, dans l’am- 
biance jaune orangé d'une lu- 
mière inactinîque et dans une at- 
mosphère renouvelée toutes les 
six secondes, des opérateurs s’ac- 
tivent. Combinaisons en Goretex, 
chaussures spéciales, masques, 
voire casques..., au cœur de la 
nouvelle ligne de fabrication de 
semi-conducteurs (« Fab 6») de 
Digital Equipment, à Hudson 
(Massachusetts), tout est étudié 
pour éviter la contamination des 
tranches de silicium sur lesquelles 
sont gravées les puces qui iront se 
loger, pour la plupart, au cœur 
des ordinateurs du groupe améri- 
cain. 

C'est là, dans ces bâtiments qui 
ont coûté 450 millions de dollars 
(2,3 milliards de francs) et sont 
opérationnels depuis début 1996, 
que sont « fondus » les micropro- 
cesseurs - les cerveaux des ordi- 
nateurs - de la riumfle Alpha que 
Digital commercialise depuis dé- 
but 1992 et qui ont, pour une part, 
contribué au retour à meilleure 
fortune du numéro trois améri- 
cain des ordinateurs : 0 a bouclé 
fin juin son second exercice fiscal 
bénéficiaire consécutif. 

Si les chiffres définitifs seront 
communiqués le 30 juillet, il ap- 
paraît d'ores et déjà que le dernier 
trimestre n'a pas été aussi bon 
que prévu en raison de difficultés 
persistantes dans les ordinateurs 
personnels (PC). Ces dernières 
ont conduit à la démission, lundi 
1» juillet, d’Enrico Pesatori, le 
vice-président du groupe. Elles 
pourraient également déboucher 
sur l’annonce de provisions. 


Les restructurations ont ete brutales 


1T-CZ zz 


►les effectifs ont été fortement dénis ~ ; la recherche aussi. 
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CA INFORMATIQUE 1994 
en miflicirds de francs 


JU IBM (ÉkfcUnis) 320 

Jj FUJTTSU Ikfpon) MO 


HEWLETT-PACKARD 

—95 

il NK (Japon) 

_95 

jj HITACHI (Japon) 

_7D 

_Z| AT&T fébb-UnûJ 

mSa 

—60 

Jj COMPAQ fÉbfe-Umsj 

-55 

Jj ËDS (ftnfc-Uhûj 

-50 

Ifij TOSHIBA (Japon) 

-50 


LE POIDS DES MUTATIONS 

Pourtant, Digital, dont les ordi- 
nateurs ont connu un fort succès 
jusqu'au début des années 80, re- 
vient de loin. « U y a peu . on ne 
donnait pas cher d’eux », rappelle 
Erich Ochs, directeur général ad- 
joint du cabinet d’études IDC en 
France. La firme, dont le siège est 
à Maynard (Massachusetts), a ac- 
cusé 5,8 milliards de dollars 
(30 millia rds de francs) de pertes 
cumulées entre 1991 et 1994. 

Comme la plupart des «an- 
ciens» de rinfonnarique, Digital 
a subi les mutations de cette in- 


dustrie. L'émergence des PC et 
des « systèmes ouverts » (ordina- 
teurs utilisant le logiciel Unix, ca- 
pables de dialoguer entre eux quel 
que soit leur constructeur) a dé- 
modé les « systèmes proprié- 
taires» (spécifiques à un seul 
fournisseur) et fait éclater le mo- 
dèle des compagnies intégrées, 
fabriquant et proposant tout 
Des sociétés spécialisées - sur 
les PC, les stations de travail, les 
composants, les logiciels - se sont 
développées. Chacune sur leur 
marché, elles ont ébranlé les gé- 
néralistes, dont les forces de 
vente sont apparues coûteuses et 
inadaptées alors que les marges 
(au moins 70% avec les systèmes 
propriétaires) fondaient 
Digital n'a pas pris d’emblée la 
mesure de ces évolutions. * Nous 
avons raté le virage des systèmes 
Unix et des PC », admet Harry 
Copperman, vice-président du 
groupe, responsable de l’activité 
Systèmes. Le PC a été vu comme 
un jouet par Ken Olsen, cofonda- 
teur de l'entreprise. Les pro- 
blèmes ont été d’autant plus forts 
que le constructeur a attendu 
1992 et le remplacement au poste 
de PDG de M. Olsen par Robert 
Palmer pour se réorganiser, avec 
une accélération mi-1994, les 
pertes s’étant aggravées. 


La note a été sévère. Les effec- 
tifs ont été ramenés à environ 
60 000 personnes, contre 118 400 
en 1989. Digital a taillé dans ses 
coûts administratifs et commer- 
ciaux en recourant de plus en plus 
aux canaux de ventes indirects 
(deux tiers des ventes, contre tm 
tiers voici trois ans). Les dépenses 
de recherche-développement ont 
été réduites, 25 usines sur 35 ont 
été fermées, les parts dans le capi- 
tal de l 'italien Olivetti vendues, 
tout comme certaines activités: 
systèmes de stockage à Quantum, 
bases de données à Oracle. 


MANAGEMENT RENOUVELÉ ' 

Le management a été renouvelé 
et une plus grande autonomie 
conférée aux activités. « On a aus- 
si inculqué plus de culture marke- 
ting dans une société d’ingé- 
nieurs », note M. Copperman, qui 
souligne qu’anjourd'hui «/es 
coûfs sont plats et les marges en 
croissance ». Fin mars, la marge 
brute totale du groupe se situait à 

34.6 %, contre 323 % un an plus 
tût, la marge sur l’activité pro- 
duits (55 % des ventes totales) 
s’étant redressée à 374%, contre 

28.7 % un an plus tût 

On reste cependant loin des ni- 
veaux de 1993 (40 % de marge 
brute globale, 41 % pour les pro- 


Enrico Pesatori, vice-président démissionnaire 

Q faut « plus de deux ans pour stabiliser le groupe » 


LUNDI l w juillet, à Maynard 
(Massachusetts) - siège du groupe 
-, Enrico Pesatori a annoncé sa dé- 
mission du poste de vice-président 
du groupe et de directeur général 
de la division Computer Systems de 
Digital «En dépit de progrès subs- 
tantiels, nos résultats dans certains 
secteurs importants n 'ont pas été à la 
hauteur de mes attentes», a expli- 
qué, dans un message adressé aux 
employés du groupe, M. Etesatori, 
dont les propos visent notamment 
F activité micro-informatique. 

Cet Italien de cinquante-cinq ans 
avait rejoint Digital en 1993, après 
avoir dirigé pendant deux ans Ze- 
nith Data Systems, filiale de Bufl, et 
avoir passé vingt et un ans chez Oli- 
vetti. M. Pesatori avait accordé, U y 
a quelques jours, un entretien au 
Monde, dans lequel n s’expliquait 
sur le plan de redressement de Di- 
gital et sur les actions qu’il restait, 
selon lui. à mener. 

«Digital, avec deux exercices 
bénéficiaires consécutifs, est- fl 
hors de danger? 

- Nous avons fait un redresse- 
ment en deux temps, financier et 
stratégique. Les résultats parient 
d’eux-mêmes. Mais Q reste encore 
beaucoup à faire pour continuer à 
rendre la compagnie plus efficace. 
Nous avons besoin de pins de deux 
ans pour stabiliser le groupe. En 
termes stratégiques - comment al- 
lons-nous croître à nouveau?-, 
certaines activités ont besoin d'être 
améliorées, en particulier les mlcro- 



emico PESATOM 


ordinateurs et les services. 

- De nouvelles ventes <f actifs 
sont-elles programmées ? 

-La majorité des désinvestisse- 
ments ont été réalisés. Q s’agissait 
de sortir d’activités non straté- 
giques, ou d’éliminer les conflits 
avec certains partenaires, comme 
dans les bases de données, cédées à 
Grade. 

-Prévoyez-vous de nouvelles 
suppressions d’emplois ? 

-Il faut continuer à affiner les 
choses. Je ne fend pas [dus de com- 
mentaires. 

-Au-delà des réductions de 
coûts, qui ont Largement contri- 
bué au redressement, ne vous 
faut-fi pas trouver de nouvelles 
sources de croissance et de pro- 
fits? 

-Nous devons, non pas trouver 
de nouvelles sources de croissance, 
mais exploiter les axes stratégiques 
que noos noos sommes fixés: les 
ordinateurs pour applications fon- 


dées sur le logiciel Unix, les sys- 
tèmes et solutions exploitant Je lo- 
giciel Windows NT et la 
« connectivité », c’est-à-dire les ré- 
seaux, dont Internet Nous devons 
prouver que nous pouvons faire 
croître ces activités. 

-L’absence de soutien d’nn 
grand groupe informatique à 
votre microprocesseur Alpha ne 
constitne-t-elle pas un handi- 
cap? 

-Non. Nous pourrons soutenir 
les développements. Microsoft a 
annoncé que 1a version 64 bits de 
Wmdows NT sera disponible uni- 
quement sur Alpha en 1997. Cest 
une bonne chose pour nous. 


« Nous ne sommes 
pas concernés 
par la croissance, 
mais par la 
profitabilité » 


-Que répondez-vous an Gart- 
ner Group, qui ne donne à Digi- 
tal que 60% de chances d’être 
viable dans cinq ans si la part de 
marché d’ Alpha ne croit pas ra- 
pidement? 

-Oui, nous devons accroître les 
ventes d’Alpha. Elites ont progressé 
de 60% sur les deux derniers tri- 


mestres. Ce n’est pas un mauvais 
chiffre. 

-Hewlett-Packard et Intel, qui 
développent en commun un mi- 
croprocessem, le P 7, vous font- 
ils peur? 

- Le P 7 ne sera sur le marché que 
dans pins de deux ans, et fl faudra 
plus de temps pour avoir des appli- 
cations disponibles. Nous aurons 
des produits autour du P 7, mais Al- 
pha sera en position d’être plus 
puissant et de justifia - sa présence. 

- Dans la nricro-informatique, 
r objectif est-il toujours 40 à 50 % 
de croissance et rentrée dans le 
« Top 5 » mondial ? 

- Nous n'y attachons plus d'im- 
portance. Nous ne sommes pas 
concernés par la croissance, maïs 
par la profitabilité. Notre but n’est 
pas d’être un vendeur présent par- 
tout La majorité de la croissance 
vient du secteur grand public. Nous 

n’y sommes pas. Ou plus exacte- 
ment nous sommes sortis de ce 
marché dftut 1996, après un test 
aux Etats-Unis. 

» Notre stratégie est de viser des 
clients de taiïte moyenne et grande, 
avec des systèmes fonctionnant 
avec Windows NT et les micropro- 
cesseurs Intel 

- Cette activité sera-t-elle ren- 
table fin 1996? 

-Au dernier trimestre 1996, c’est 
Fobjectit » 


daire 1996 et incriminent la volon- 
té de M. Pesatori de faire croître 
cette activité à 40%, afin de jouer 
parmi les grands du secteur. Le 
groupe, qui a renoncé début 1996 
à cette ambition en sortant du 
marché grand public aux Etats- 
Unis, assure ne plus jurer que par 
la clientèle des entreprises. 


duits), et les analystes, qui voient 
essentiellement dans le redresse- 
ment des marges l’effet des ré- 
ductions de coûts, estiment qne le 
groupe doit prouver qu’il dispose 
des sources de croissance et de 
profits. 

Digital assure que le redresse- 
ment tient aussi au décollage des 
ventes de systèmes utilisant Alpha 
et que les axes de croissance sont 
connus, qu'il faut « les exploiter» : 
systèmes pour applications Unix 
nécessitant beaucoup de puis- 
sance; systèmes et services au- 
tour de Windows NT, le logiciel 
d'exploitation pour, ^informa- 
tique d’entreprise dé Microsoft 
avec qui un partenariat a été 
noué ; enfin, utilisation et intégra- 
tion des réseaux, notamment 
d’Internet. 

Digital se doit malgré tout de 
stabiliser une activité PC (143% 
de l'activité totale), dont les 
ventes, début 1996, ont connu un 
sévère recul (- 10 %). Les analystes 
estiment que le niveau actuel des 
revenus reste inférieur à celui de 
l'an passé et que les stocks «nu- 
vendus demeurent importants. 

Si le groupe promet l'équilibre 
pour le dernier trimestre 1996, 
certains analystes n’y croient pas : 
Us évoquent 200 millions de dol- 
lars de pertes sur l’année calen- 


VENTES D'ALPHA EN HAUSSE 
Les interrogations se 
concentrent aussi sur Alpha. «La 
base installée de Digital, qui lui est 
fidèle ; a migré sur Alpha et assuré 
les ventes », indique Erich Ochs. La 
question est de savoir si le groupe 
peut rallier de -nouveaux clients. 
« Si Digital n'accroït pas rapide- 
ment les ventes de systèmes Alpha, 
ses chances d’être viable dans cinq 
ans sont de 60%», préviennent les 
analystes du Gartner Group, pour 
qui T alliance entre le constructeur 
informatique Hewlett-Packard et 
Intel numéro un mondial des se- 
mi-conducteurs, pour développer 
une nouvelle génération de mi- 
croprocesseurs, constitue aussi un 


« Sur les premiers mois de 1996, 
/es ventes de systèmes Alpha ont 
progressé de 60%, indique Harry 
Copperman, Alpha ayant généré 
plus de 9 milliards de dollars de re- 
venus depuis son lancement » En 
1995, les ordinateurs sur base Al- 
pha ont représenté 12 % des 
133 milliards de dollars de chiffre 
d’affaires total, contre 73 % en 
1994. Le groupe assure que près 
de 50% des ventes sur les mo- 
dèles haut de gamme sont faits 
avec de nouveaux dents. 

Digital est' cependant lé setil 
constructeur majeur à utiliser Al- 
pha. 11 vient de recevoir le renfort 
du sud-coréen Samsung, avec qui 


fl a signé, le 18 juin, un accord de 
fabrication en seconde source des 
puces Alpha (le japonais Mitsu- 
bishi les produit «léjà lui aussi). 

« On peut se demander si. avec 
des marges plus faibles, Digital au- 
ra la capacité de financer les déve- 
loppements futurs», souligne Mi- 
chel Lederaoan, consultant au sein 
de la société Citfcom. 

« Nous pensons pouvoir tenir et 
garder à Alpha deux fois plus de- 
puissance que les puces Intel », as- 
sure M. Copperman, qui re- 
connaît que P absence de grande 
référence est « décevante », mais 
<pi’ elle « n’est pas un handicap ». 
Alpha n’est plus, selon lui, destiné 
à supplanter les puces d’Intel, 
mais à en être un prolongement, 
notamment pour les ordinateurs 
utilisant le logiciel Windows NT 
de Microsoft 

Windows NT constitue le grand 
pari de Digital pour imposer à la 
fois la puce et les systèmes Alpha. 
Le constructeur estime que ce lo- 
giciel pèsera aussi lourd qu’Unix 
dans l’informatique d’entreprise 
en ran2 000. Dans le cadre de son 
alliance avec Microsoft, ce dernier 
lui a demandé de Taider à déve- 
lopper une nouvelle version spé- 
cifique aux ordinateurs 64 bits (la 
capacité d’Alpha). 

Digital qui a élaboré un logiciel 
convertissant sur Alpha les pro- 
grammes fonctionnant avec les 
logiciels de Microsoft et les puces 
Intel, compte aussi faire entrer sa 
puce dans des systèmes à moins 
de 3 000 dollars. « Là où se 
trouvent déplus grands volumes», 
relève Bill Johnson, le responsable 
du markéting. de l'activité "semi- 
conducteurs. 


Ph. L. C. 


L’Etat accélère 

lafusion Dassault-Aerospatiale 


. « LES MODALITÉS techniques, 
financières et industrielles de la fu- 
sion Dassault-Aviation et Aérospa- 
tiale seront arrêtées avant le I er jan- 
vier 1997», a indiqué l’HOtel 
Matignon dam un communiqué 
publié lundi 1“ juillet et précisant 
que l’opération a pour but de 
créer «un groupe unique» dont 
l’Etat « actionnaire majoritaire dé- 
tiendra le contrôle effectif». Le 
nouveau groupe, a-t-il été encore 
annoncé, pourra ensuite ouvrir 
son capital à d’autres entreprises, 
« dès que possible ». 

- . Par rapport au calendrier qui 
avait été prescrit Je 22 février, la 
constitution du nouveau groupe 
est pratiquement avancée d'une 
année (Le Monde du 2 juillet). La 
fusion précédera une privatisa- 
tion - «pii n’est pas officiellement 
programmée mais qui pourrait in- 
tervenir en 1998 puisque Aérospa- 
tiale est sur la liste des « privati- 
sables» -et Fouverture du capital 
à des alliés européens, notam- 
ment F allemand DASA (Daimler- 
Benz Aerospace) et British Aero- 
space. 

Au ministère de la défense, on 
admet qne l’opération n’est «ni 
une nationalisation ni une expro- 
priation ». n s’agit, dit-on, d’une 
première étape dans le processus 
d’ouverture du capital du nou- 
veau groupe intégré, l’opération 
en cours devant permettre de 
« renforcer le positionnement stra- 
tégique et concurrentiel du groupe, 
etfacffitér un désengagement de 
FEtat au profit d'un actionnariat 
privé élargi ». 


particulier, le comité de pilotage a 
d'ores et déjà procédé à l’analyse 
du regroupement de certaines 
fonctions. » Le communiqué offi- 
ciel, qui a reçu raccord préalable 
des directions des deux entre- 
prises, spécifie que les fonctions 
en cause ont trait notamment an 
regroupement d '«une partie si- 
gnificative des bureaux d’études et 
des services d'achat» dans des 
centres communs. 

Au ministère de la défense, on 
indique «pie la fusion des deux so- 
ciétés sera décidée par des assem- 
blées générales extraordinaires. 
Des travaux d’évaluation (Paribas 
pour Dassault et Lazard pour 
Aérospatiale) devant déboucher à 
la fin de l’été ont été engagés 
- avec l'assistance de la Société 
générale -, afin de déterminer des 
parités de fusion. Co mm e cette 
opération se traduit par une ou- 
verture minoritaire du capital du 
groupe Aérospatiale, l’avis de la 
Commission de p ri v ati sation sera 
recueilli 


TRAVAUX D'ÉVALUATION 

« Les travaux entrepris ont mis en 
évidence, ajoutent les services du 
premier ministre, une très large 
convergence des points de vue sur 
la nécessité et l’intérêt d’un rappro- 
chement par fusion de Dassault- 
Aviation et Aérospatiale. Ces tra- 
vaux ont porté sur les modalités de 
rintégration industrielle et les as- 
pects financiers de la fusion. En 


FORME JURIDIQUE INDÉTERMINÉE 

De même source, on précise 
que la mise en co mmun des acti- 
vités (les bureaux d’études, la po- 
litique d’achats, les essais en vol, 
les méthodes industrielles, etc.) 
qui présentent de fortes synergies 
s’effectuera par leur regroupe- 
ment au sein de « centres de 
compétences ». Chacune fi g* deux 
entreprises est «an cas parti- 
culier», ajoute-t-on. Quant aux 
sites industriels, qui corres- 
pondent à des produits différents 
et à des marchés distincts, fl n’est 
pas prévu, dit-on, de restruc- 
turation profonde. 

Ni à Matignon ni à la défense, 
«m ne donne de précisions sur la 
forme juridique du nouveau 
groupe. Il semble que tout ne soit 
pas tranché en la matière, ni le 
nom «pii lui sera donné ni l'identi- 
té des responsables. 


Jacques Isnard 
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Les analystes anticipent un statu quo 
monétaire outre-Atlantique 

l£ Conseil de la Réserve fédérale se réunit les 2 et 3 juillet 


seiwfédLSe “t ^"P 8 " dBS économistes. Ces derniers s’at- 

reunit 61 3 à une hausse du taux des fonds fédé- 

pnBet ne devrait pas relever ses taux» selon la raux. fixé à 5,25 % depuis fa fin du mois de jan- 


vier, mais dans les prochains mois, afin de 
freiner l'activité économique et d'empêcher 
l'apparition de tensions inflationnistes. 


VUE D’EUROPE, où la reprise 
de l’activité se fart toujours at- 
tendre, la question paraît presque 
indécente :1a Réserve fédérale des 
Etats-Unis -la Fed- va-t-efle rele- 
ver ses taux directeurs pour limi- 
ter l'expansion de réconomîe? 
Son conseil se réunit mardi 2 et 
mercredi 3 juillet 

Les difficultés qu’éprouvent tes 
spécialistes à mesurer 1e tempo 
exact de la croissance amérîraiw*» 
rendent difficile tout pronostic. 
Les dernières statistiques publiées 
aux Etats-Unis ont envoyé des si- 
gnaux contradictoires. Certaines 
ont indiqué une activité très sou- 
tenue (hausse de 3,3% des 
commandes de biens durables, 
progression de 0,8 % des dépenses 
des ménages en mai} ; d'autres 
ont, an contraire, laissé à penser 
qu’une phase de ralentissement a 
commencé (baisse de la confiance 
des consommateurs à 97,6 points 
en juin, après 103,5 points 
en mai). L’économie américaine 
est-elle confrontée à des risques 
de surchauffe ou doit-elle se pré- 
parer à un atterrissage ? 

Cela fait maintenant plus de 
cinq ans -mars 1991 - que les 
Etats-Unis sont sortis de la réces- 
sion. L’économie américaine a, 
depuis cette date, laissé sur place 
ses rivales européennes, qui sont 
allées de reprises avortées en re- 
chutes incessantes. Le produit in- 
térieur brut (PIB) américain a ac- 
cumulé 10,4% de croissance au 
cours des quatre dernières an- 
nées, contre 5,8 % pour le HB al- 
lemand. 

Cette vigueur a permis an taux 
de chômage de refluer à 5,6 % (â 
la France bénéficait d’un tel taux, 
elle aurait moins d’un mOfion et 
demi de chômeurs). De surcroît. 


plusieurs études récentes ont dé- 
montré que, contrairement à ce 
qu’on pense souvent en Europe, 
les millions d’emplois créés aux 
Etats-Unis ne sont pas tous des 
pizza jobs, c’est-à-dire des métiers 
précaires, peu qualifiés et mal 
payés : pour plus de la moitié 
d’entre eux, te niveau de rémuné- 
ration est supérieur au salaire 
américain moyen. 

En vérité, ce dynamisme du 
marché du travail constitue 1e 


fondement économique sérieux 
ridée à 1a mode selon laquelle la 
mondialisation de Féconomie a 
entraîné la mort de l’inflation. 
Stephen Roach, directeur écono- 
mique de Morgan Stanley, prévoit 
que 1e rythme d’inflation s'établira 
à 4% en fin d’année (2,9 % actuel- 
lement). 

Confrontée à cette menace sur 
les prix, la Réserve fédérale pour- 
rait choisir de procéder à des 
frappes préventives, comme eDe 


Inflation finandère à Wall Street 

Wall Street a te rmin é la séance dn lundi juillet en forte hansse, 
les investisseurs pariant sur us statu quo de la Fed sur ses taux di- 
recteurs. L’indice Dow Jones a gagné 133%, pour s’inscrire en clô- 
ture à 5 729,98 points, proche de ses plus hauts niveaux historiques. 

la santé éclatante de la Bourse new-yoricaise inquiète de nom- 
breux analystes. Os préconisait un resserrement progressif de la po- 
litique monétaire américaine afin de dégonfler la «bulle» qui s’est 
formée à Wall Street (l'indice Dow Jones a gagné 50% en un an et 
demi), avant que ceDe-d ne prenne des proportions trop grande. 
L’inflation financière constitue une double menace pour Féconomie 
des Etats-Unis. EDe expose les ménagés américains qui se sont mas- 
sivement endettés pour acquérir des actions à de terribles déconve- 
nues en cas de correctkm trop violente du marché. EDe constitue 
aussi, en cas de transmission à Féconomie réelle, une source poten- 
tielle de tensions pour les prb des bleus et des marchandises. 


principal motif dhupdétade des 
Opérateurs des marchés. Ils 
craignent en effet que la quasi-pé- 
nurie de main-d’œuvre, aux Etats- 
Unis, ne favorise les renvendica- 
tions salariales et donc l’appari- 
tion de tensions inflationnistes. 

Les économistes de plusieurs 
grandes banques américaines 
(Morgan Stanley, JF Morgan, 
Goldman Sachs, Lehman Bro- 
thers) estiment qu’on aurait tort 
de prendre ces risques à la légère. 
Ils considèrent dangereuse et sans 


Pavatt bit, avec succès, à partir de 
février 1994. Stephen Slifer, 
économiste chez Lehman Bro- 
thers, mise sur une hausse de 
0^5 % du taux des fonds fédéraux, 
fixé à 5 35 % depuis la fin du mois 
de janvier, n prévoit un relève- 
ment supplémentaire d’un quart 
de point à la fin du mois d’août 
De nombreux analystes ne par- 
tagent pas ce pessimisme. Us ne 
croient pas à une hausse des taux 
directeurs de la Fed cet été ni plus 
tard.. Ils s’attendent que l’écono- 


mie américaine, après un fort re- 
bond au deuxième trimestre (le 
PIB devrait avoir progressé de 
plus de 4 % en rythme annuel), su- 
bisse, dans la seconde partie de 
l’année, on net ralentissement (la 
croissance serait limitée à 1,9% au 
troisième trimestre et à 1,7 % au 
quatrième, d’après tes experts de 
Smith Barney). Selon eux, la 
hausse des taux d’intérêt à long 
terme observée depuis le débet de 
l’année (les rendements à trente 
ans sont passés de 5,95% à 7 %) 
exerce déjà un frein naturel à l’ac- 
tivité économique. Elle pèse no- 
tamment sur le marché de l’im- 
mobilier, composante importante 
de la richesse nationale, exposé à 
un net renchérissement du coût 
des crédits hypothécaires (passés 
en moyenne de 6,9 % à S3 % en 
l'espace de cinq mois). 

Cette thèse semble confortée 
par te recul de 4,7 % des mises en 
chantier de logements au mois 
de mai. Dans ces conditions, la 
Réserve fédérale n’aurait pas be- 
soin, pour refroidir l'économie, de 
procéder à un resserrement mo- 
nétaire - une hausse des taux d’in- 
térêt à court terme. «Le marché 
obligataire a fait le travail de la 
Fed», résume Robert Dederick, 
économiste du fonds d’investisse- 
ment Northern Trust Co. à Chica- 
go. 

certains analystes estiment en- 
fin que des raisons politiques 
pourraient dissusader la Fed 
d’agir. Alan Greenspan, son pré- 
sident, évitera, autant que pos- 
sible, de foire entrer la politique 
monétaire dans la campagne pour 
rétectïon présidentielle, qui aura 
lieu au mois de novembre. 

Pierre~ Antoine DeOwnanais 
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LA COMMISSION européenne, s’apprête & 
ouvrir une enquête sur tes mesures prises par 
rEtat français pour soutenir le Crédit foncier 
de France (CFF). Selon La I Yibune dû 2 juillet, 
le commissaire européen chargé de la concur- 
rence, Karel Van Xfiert, estime que ces mesures 
qui ne lui ont pas été « notifiées » contiennent 
des éléments d’aide publique. 

Il s'interroge notamment sur la Egne de cré- 
dit de 20 milliards de francs qui été accordée en 
décembre 1995 par la Caisse des dépôts à Fins- 
titution fin a n cière spécialisée dans te finance- 
ment de Fimmobflieu Les di ri g e ants dn Crédit 
fonder ont toujours affirmé que cette. Egne a 
été octroyée * d des conditions de marché ». 


Mais Bruxelles estime qu’étant donné les diffi- 
cultés de refinancement du CFF, si laCaisse des 
dépôts lui est venue en aide, c’est parce qu’il 
s’agit d’un établissement public. La Commis- 
sion s’interroge enfin sur la garantie accordée 
par FEtat français à la dette obligataire du CFF, 
sans limite de montant et de durée. 

■ LOURDE RESPONSABILITÉ » 

Bruxelles considère légitime le souri des 
pouvoirs publics d’éviter la foîQite d’un grand 
établissement financier, mais estime qne les 
mesures décidées pour permettre au Crédit 
foncier d’éviter la faillite ont été mises en 
œuvre sans qu’aucun plan de restructuration 


garantissant l'avenir de rétablissement n’ait 
été défini. 

' Bruxelles n’est pas seul à s’interroger sur les 
difficultés dn Crédit fonder. Le député RPR des 
Hauts-de-Seine, Jean-Jacques Guiflet, a annon- 
cé lundi 1“ juillet sou intention de déposer sur 
le bureau de l’Assemblée nationale, à la session 
d’automne, une proposition de résolution 
« tendant à la création d’une commission d’en- 
quête parlementaire sur les respomablités des 
autorités de tutelle et de surveillance dans la si- 
tuation du CFF ». M. Guillet ajoute dans son ex- 
posé des motifs : «r» la responsabilité de rEtat 
est lourde dans ce sinistre financier qui affecte la 
crédibilité de la place financière de Rrris ». 


La Poste négocie l'amélioration de la carrière de ses 57 000 contractuels 

PREMIER EMPLOYEUR de 
France, après l'Etat, La Poste em- 
ploie 254361 fonctionnaires et 
57 000 contractuels de droot privé. 

Si les premiers bénéficient de tous 
les avantages liés à leur statut, les 
yyrmds en sont à des armées-lu- 
mière. Ne pouvant demander aux 


qu’elle 1e souhaiterait, la direction 
compense cette rigûfité par l'em- 
ploi, souvent abusif, de contrac- 
tuels. Régufièrement, tes syndicats 
mettent en avant des cas aber- 
rants: te! cet agent de-nettoyage 
qui posséderait un contrat de~. 
vingt-cinq minutes par joùïj ou ces 
salariés ne travaillant que de 
3 heures à 7heures du matin, du 


mardi au samedi H y a différentes 
catégories de contraduels: la ma- 
jorité d’entre eux (32715 per- 
sonnes) relèvent de contrats à du- 
rée indéterminée, à temps plein ou. 
à temps partiel Une petite minorité 
(3 678) n’a qu’un contrat à durée 
indétennmée intermittent (CDU) : 
La poste s’engage sur un certain 
nombre d’heures de travail sur Tarir 
née, mais tes répartit selon ses be- 
soins. 

IULÉGAUTÉ 

Enfin, près de 40% (21 107) n’ont 
qu*un contrat à dorée déterminée. 
Or fl n’est pas rare de voir des 
contractuels être sous CDD depuis 
plusieurs années, en toute inégalité. 


Régulièrement, La Poste perd les 
procès que les agents lui intentent 
devant les prud'hommes. C'est 
dans ce contexte que la direction 
devait proposer dans la matinée du 
mardi 2 juin deux types de me- 
sures : les 5 000 CDD qui bot tra- 
vaillé plus de huit cents heures 
entre mû 1995 et mai 1996, ce qui 
correspond à peu près à un mi- 
temps, se verront dans les deux ans 
proposer un CDI ou un CDD. Par 
ailleurs, tout sera frit pour que 
ceux qui travaillent moins de huit 
cents heures par an dépassent ce 
seuD, important pour acquérir cer- 
tains droits soriaux. 

Autre point de l’accord : jusqu'à 
présent; les contractuels ne bénéfi- 


ciaient d’aucun déroutement de 
carrière. Désormais, une grille de 
classification va être mise en place. 

Face à ces propositions, tes syn- 
dicats sont partagés. Elles consti- 
tuent une ind éniable améfloration, 
mais elles entérinent la distraction 
entre ces employés de droit privé et 
les fonctionnaires, alors que cer- 
tains syndicats vendraient que tous 
deviennent fonctionnaires. Par ail- 
leurs, la nouvelle grille de classifica- 
tion facilitera te remplacement des 
fonctionnaires par des contrac- 
tuels. Entre la défense des principes 
et le pragmatisme, les syndicats ont 
jusqu’au 4 juillet pour tranchée 

Frédéric Lemaître 


Christian Blanc affirme vouloir « sauver » Tex-Air Inter 


--T 



DANS une lettré adressée le 
1» jujltet aux salariés d’Air France 
Europe (ex- Air Inter), Christian 
Blanc, président -du groupe Air 
France, explique qn’«à Air France, 
en moins de trois ans, nous avons 
sauvé la Compagnie. Nous pouvons 
le faire aussi à Air France Europe». 
Affirmant que Wa maîtrise du 
marché domestique est essentielle 
pour le Groupe Air France », il re- 
jette la volonté de scission de 
« quelques syndicats PNT Ipi- 
totes] ». Séton ïuî, cette option im- 
pliquerait « une baisse des coûts ae 
30 à 40% des licenciements massifs 
et des baisses immédiates de sa- 
laires ». . 

Après Texpiration, le 30 jmn, oe 


l’ultimatum fixé aux pilotes de 
V ex- Air Inter pour accepter de 
nouvelles conditions de travail et 
de r émunéra tion. M. Blanc estime 
que « la voie de la compagnie euro- 
péenne [qui devait regrouper les 
activités d’Air Inter et les lignes 
européennes d’Air France) est fer- 
mée ». n doit annoncer, jeudi 
4 juillet, aux comités d’entreprise 
d’Air France et d’Air France Eu- 
rope, «une organisation générale 
du Groupe permettant Rassurer la 
pérennité et la complémentarité des 
activités court, moyen et long cour- 

e frit quasiment plus aucun 
doute qu’il s’agira d’une fusion (Le 

MOT de du 29 juin). Poor apaiser tes 


craintes des salariés, fl leur garan- 
tit, dans sa lettre « des salaires 
équivalents à ceux d’Air France et 
des départs de l’entreprise sur la 
base du volontariat ». 

SOLIDARITÉ 

De son côté, Bernard Fous, le 
ministre des transports, avait reçu, 
hindi 1“ juillet au soir, i’intetsyndi- 
cale des salariés de Vex-Air hrter. 
M-Pons lui a indiqué que le gou- 
vernement a demandé un dossier 
au groupe Air France sur l'hypo- 
thèse d’une fusion entre Air 
Eïance et Air France Europe. Mal- 
gré une amertume visible, les syn- 
dicats hésitaient sur la position à 
adopter; certains, comme Je 




SNPNC (qui représente 75 % des 
hôtesses et stewarts), seraient 
prêts à accepter une fusion; 
d’autres représentant tes salariés 
au sol préféreraient également 
cette option à une indépendance 
hasardeuse. Au sein du groupe Air 
France, une solidarité semblait re- 
naître entre les pilotes des deux 
compagnies qui, à l’issue d’une 
réunion intersyndicale, ont expri- 
mé leurs vives inquiétudes face h 
««te dérégulation sociale pratiquée 
m sein du groupe Air France », et 
se sont dits «prêts à réagir si les 
décisions de la présidence s’avé- 
raient déraisonnables ». 

P.C.etC.f. 
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Les immatriculations françaises 
sont en net recul 

EN JUIN, les immatriculations de 
voitures particulières en France 
se sont effondré de 31,9% 
en juin. Sur les six premiers mois 
de 1996, le marché affiche une 
hausse de 1,8% favec 1.028 mil- 
lion d'immatriculations), selon tes 
chiffres publiés le 1° juillet par 1e 
Comité des constructeurs fran- 
çais d’automobiles (CCFA). La 
médiocre performance de juin, 
mois traditionnellement creux 
avant la sortie dn nouveau millé- 
sime en juillet, souffre de la 
comparaison avec juin 1995 . Der- 
nier mois à bénéficier de la prime 
à la casse, baptisé «Balladu- 
retie», il avait été particulière- 
ment bon. Les constructeurs 
français principalement Renault 
ont plus pati que les étrangers. 

Sur six mois, tes marques étran- 
gères progressent de 173 %■ Leur 
taux de pénétration s’élève à 
43,5% contre 56,5% pour les 
Français. 

Le Crédit suisse Holding 
va supprimer 5 000 emplois 

LA SOCIÉTÉ Crédit suisse Holding, maison-mère des banques Dédit 
suisse et CS First Boston, va se restructurer à partir du ]°janvïer 1997 et 
supprimer 5 000 emplois. Crédit suisse Holding changera de nom pour * 
s’appeler Crédit suisse Group. Une provision de 1 imUard de francs 
suisses (4,1 milliards de francs) sera constituée pour couvrir tes coûts 
de restructuration. 

« Grâce à cette mesure, la société CS Holding, qui était jusqu'à présent 
une banque suisse ayant des activités internationales deviendra une insti- 
tution financière internationale », indique le communiqué de la banque 
dont le siège soda] et certains secteurs d’activité demeureront en 
Suisse. Joseph Ackennan, président de la direction générale du Dédit 
suisse, a annoncé qu’D quittait te groupe « pour cause de divergence 
d'opinions». 
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DÉPÊCHES 

■HFS: le groupe hôtelier américain (Days Inn, Knights hm) a 
conclu un protocole d’accord pour racheter te loueur de voitures Avis 
pour 800 millions de dollars (4,12 milliards de francs), ont annoncé le l a 
juillet tes deux sociétés. L’accord est soumis à Papprobation des 13500 
salariés actionnaires du groupe. 

■ VALEO: Féqxûpementiar automobile français a annoncé, le 3“ 
juillet, la cession de son activité lave-glaces au groupe américain Tex- 
tron, pour un montant non révélé. Cette branche, implantée à Hen~ 
goed (Grande-Bretagne), réalise un chiffre d’affaires de 100 mfflkms de 
francs avec 180 personnes. 

■REPUBLIC INDUSTRIES: le conglomérat américain (sécurité, 
déchefs), basé en Floride a annoncé le 1" jufltet te rachat de la firme 
d’équipements de sécurité britannique ADT pour 5 milliards de doDars 
(25,8 milliards de francs). 

■ ALTDVUA: le groupe pubUc italien Iri a approuvé 1e 1° juillet la 
première tranche de 1 500 milliards de lires (5 milliards de francs) 
d’augmentation de capital destinée à financer Fassainissemeut et la re- 
lance de la compagnie aérienne italienne. Une deuxième tranche de 
1 500 miffiards de lires est prévire en 1997. Les 300 nuDiards de lires res- 
tants devraient provenir de la participation des salariés au capital 

■ OLIVETTI : le groupe italien d'informatique et de télécommunica- 
tions a annoncé, 1e 1 er juillet, la vente de 14,7% du capital de la société 
informatique britannique A corn Computer, dont fl conserve 31,2 % des 
parts. 

■ AMSTRAD: le constructeur britannique a annoncé, te 1" juillet, 
que, dans la perspective d’une vente à la société Psion, fl allait regrou- 
per ses activités d'électronique grand public au sein d'une nouvelle en- 
tité, baptisée Digicom Technology, 1e reste devant rejoindre Betacom, 
une société contrôlée à 66% par Amstrad. 

■ NTT: F exploitant téléphonique semi-public japonais et le pro- 
ducteur américain de logiciels Microsoft vont commercialiser conjoin- 
tement, à compter du printemps 1997, des applications logicielles per- 
mettant aux entreprises de faire dialoguer leurs micro-ordinateurs en 
interne, mais aussi d’avoir accès à d'autres ordinateurs vio des lignes à 
haut débit, ont annoncé lundi 1° juillet les deux entreprises. 

■ PHARMACIE : les groupes pharmaceutiques français Synthélabo, 
britannique SmithKEne Beecham (SB), et la société américaine Human 
Genome Sciences (HG5) vont collaborer pendant cinq ans au moins 
sur F étude du génome, selon un communiqué publié mardi 2 jufllet 
Aux termes de raccord signé entre tes trois sociétés, Synthélabo pourra 
utiliser pour la recherche et 1e développement de nouveaux produits la 
technologie génomique développée par SmithKline Beecham et Hu- 
man Genome Sciences. 

■ DOCKS DE FRANCE: le Conseil des Bourses des valeurs (CBV) a 
donné le 1 er juillet sou accord au projet d'OPA lancé par Auchan sur 
Docks de France (enseignes Mammouth, Atac et Suma) qu'il a jugé re- 
cevable. Auchan possède déjà 16,64 % des actions (soit 2 433 33S ac- 
tions) et 14.68 % des droits de vote. 

■ EUROTUNNEL: le président du tribunal de commerce de paris a 
accepté la demande des coprésidents de la société de prolonger jus- 
qu'au 31 juillet 1996 la mission des deux mandataires, Robert Badinter 
et lord Wakeham. 

■ PARRETïI : l’homme cPafthires italien fait appel du jugement ren- 
du par le juge américain s. Hflhnan 1e 31 mai décidant de son extra- 
dition ven la France, Si cet appel est rejeté, fl ne restera plus qu’une 
possibilité de contester le jugement pour les avocats de l'homme d'af- - 
foire italien. 

■ DÉFENSE : pins de 400 ouvriers des arsenaux de Brest (Finistère) 
ont organisé, le l B juillet, une manifestation surprise sans aucune 
consigne syndicale. Dans le même temps, quelque 200 salariés de l'in- 
dustrie de la défense et de l’aéronautique ont mamtesté à Poitiers pour 
demander F arrêt des restructurations annoncées par le gouvernement 

■ L’EPEE: la société d'horlogerie (pendulettes), mise en règlement 
judüdaire 1e Tl avril, n’a plus de candidat à la reprise, après l'abandon 
du projet présenté par l’horioger suisse Franck Muller, a annoncé le 
procureur de la République de Montbéliard (Doubs), le 1 B juillet 

■ CLARK: le fabricant et distributeur de chaussures britannique a 
annoncé le l a juillet la fermeture de trois de ses usines et le licencie- 
ment de 1400 personnes dans le cadre d'un vaste plan de restructura- 
tion. 

■ CTTY: la Bourse de Londres va réduire à nouveau ses effectifs. La 
con cu r r e n ce des places de Paris et de Francfort, mais aussi F introduc- 
tion dn nouveau système de réglement électronique expliquent la 
baisse graduelle des effectifs depuis quatre ans. Sur 2000 personnes 
employées en 1992, fl n'en restera que 550, après les 120 suppressions 
d'emplois annoncées le 1" juillet 
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FINANCES ET MARCHÉS 


■ LA BANQUE CENTRALE DE SUÈDE 
a décidé, mardi 2 juillet d'abaisser 
d'un cinquième de point son taux 
fixe de prise en pension (REPO), qui 
passe de 6,10 % à 5,90 %. 


■ LA BOURSE DE TOKYO a terminé 
mardi 2 juillet en basse de 0,48 %, 
victime de prises de bénéfices. L'in- 
dice Nikkei a perdu en clôture 
107,52 points à 22 347,97 points. 


■ LE DOLLAR s'est apprécié mardi 
2 juillet sur le marché des changes de 
Tokyo où H s'échangeait en fin de 
séance à 109,92 yens, contre 
109,68 lundi à New York. 


■ Le FRANC progressait mardi 2 juil- 
let face au deutschemarfc au cours 
des premiers échanges entre 
banques à 33808 francs pour 1 mark, 
contre 33815 francs lundi soir. 


■ WALL STREET a fortement pro- 
gressé le 1* juillet, bénéficiant de la 
reprise des valeurs technologiques. 
Le Dow Jones a gagné en clôture 
7535 points à 5 72938 points. 


LES PLACES BOURSIERES 


CAC 40 CAC 40 

* * * * 

OStue 1 mois 1 an ! mois 
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* Il * 

FT 100 II MU 30 



Légère avancée 
à Paris 

LA BOURSE de Paris a entamé 
la séance du mardi 2 juillet sur 
une petite progression de 0,14 % 
de l’indice CAC 40, en dépit de la 
forte reprise de Wall Street, qui a 
gagné plus de 1,3 % lundi soir. 
Quelques minutes après l’ouver- 
‘ turc, le CAC 40 affichait toujours 
une hausse de 0,14 % à 
2 121,69 points. 

Après la reprise de vendredi, la 
Bourse de Paris avait subi des 
prises de bénéfice lundi dans un 
marché calme, en attendant la 
réunion mardi de l’open market 
de la Réserve fédérale améri- 
caine. En repli de 0,60 % à l'ou- 
verture, l'indice CAC 40 avait fini 
la journée sur une perte de 033 % 
à 2 118,75 points. Le vohnne total 
des échanges s’était élevé à 
3,9 milliards de francs. 

Vendredi, la Banque de France 
avait piloté une légère baisse du 
loyer de l’argent au jour le jour à 
3,6875 % contre 3,75 %. Ce geste 
serait le prélude à une diminution 
des taux directeurs de la Banque 
de France jeudi, estiment an ce r- 

Rebond à Wall Street 

LA BOURSE de Tokyo a termi- 
né en baisse mardi 2 juillet dans 
des échanges très calmes, en dé- 
pit de la forte hausse, la veille, de 
Wall Street. L'Indice Nikkei a 
perdu 107,52 points, soit 0,48 %, 
à 22 347,97 points. Le volume 
d’affaires était extrêmement 
creux avec quelque 300 millions 
de titres échangés. 

Lundi, WaU Street a fortement 
progressé, bénéficiant d’une 
chasse aux bonnes affaires, sur- 
tout dans le secteur de la haute 
technologie. L’indice Dow Jones 
des valeurs vedettes a gagné en 
clôture 7535 points (+1,33%) à 
5 729,98. 

Les coupe-circuits, qui limitent 
les transactions informatisées 
lorsque la hausse ou la baisse at- 
teint les 50 points, ont été dé- 
clenchés une demi-heure avant 
la clôture. 

Le recul des taux à long terme, 
qui sont passés de 7,10% à 


LES TAUX 


Indice CAC 40 sur un an 
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tain nombre d’analystes. L’écono- 
mie française a besoin de stimu- 
lants : selon la Caisse des dépôts 
et consignations (CDC), le PIB 
devrait progresser de 0,4% au 

Cap Gemini, valeur du jour 

L’ACTION Cap Gemini a encore 
gagné 3,8% lundi 1" juillet à la 
Bourse de fturis dans un volume 
de transactions important de 
195 000 titres. La valeur s’est ins- 
crite en clôture à 207,50 francs 
après avoir touché en cours de 
séance un plus haut de l’année à 
209 francs. Elle a bénéficié de ru- 
meurs d’une vente rapide de sa fi- 
liale à 36 %, la Cisi, qui est défici- 
taire. Cap Gemini bénéficie d’un 
sentiment favorable des analystes 
financiers qui parient sur une pro- 


6,89% en une semaine, et les 
spéculations sur une reprise de 
l’activité de fusions et acquisi- 
tions ont encouragé les achats à 
Wall Street 

Les opérateurs atteudent la 
réunion du comité de l’Open 
Market de la Réserve fédérale 
(Fed). Les experts ne s'attendent 
généralement pas à un relève- 
ment des taux directeurs. 

INDICES MONDIAUX 
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troisième trimestre, après avoir 
stagné au deuxième. Débotjtdn, 
la CDC prévoyait encore une pro- 
gression de 02 % du produit inté- 
rieur brut au deuxième trimestre. 


gressïon sensible de la rentabilité 
cette année et en 1997. Depuis le 
1 er janvier, Faction a enregistré une 
hausse de plus de 50%. 
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NEW YORK 

Les valeurs du Dow-jones 

W 

Alcoa 58 

American Express 45.25 
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Boeing Co 89,87 
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Progression du Matif 

LE CONTRAT uotioniiâl du Matif, qui mesure la 
performance des emprunts d’Etat français, a ouvert en 
hausse, mardi 2 juillet. Après quelques minutes de 
transactions, l’échéance septembre gagnait huit cen- 
tièmes, pour s’inscrire à 121,98 points. Le taux de l'obli- 
gation assimila ble du Trésor (OAD à dix ans s’établis- 
sait à 6,49 %, soit 0,01 % au-dessous du rendement de 
l’emprunt d’Etat aüemand de même échéance. La 


Notionnel 10 % première échéance, 1 an 


Hausse du dollar 


veille, le marché obligataire américain avait terminé la 
séance en léger repli, les opérateurs restant prudents 
dans l’attente de la dérision du conseil de la Réserve 
fédérale. Le rendement de l’emprunt à trente ans 
s’était inscrit en clôture à 6,91 %. La Banque de France 
a laissé i nchangé, mardi matin, à 3,69 %, le taux de 
l'argent au jour le jour. Le contrat Pibor 3 mois pro- 
gressait de deux centièmes, à 96£2 points. 

LE MARCHÉ MONÉTAIRE (taux de base bancaire 6,75 %) 




LE BILLET VERT était orienté à la hausse, mardi ma- 
tin 2 juillet, lors des premières transactions entre 
banques sur les places financières européennes. Il 
s’échangeait à 1,5260 mark, 5,16 francs et 110^5 yens, 
son plus haut niveau depuis janvier 1994 face à la de- 
vise nipponne. Le dollar était soutenu par incertitude 
politique en Russe, à la veille du second tour de Fflec- 
tion présidentielle, ü retrouvait à cette occasion un sta- 


MARCHÉ DES CHANGES A PARIS 


tut de monnaie refuge. Les analystes estiment qu’une 
défaite de Boris Eltsine provoquerait de fortes se- 
cousses sur les marchés financiers internationaux. Une 
hausse des taux directeurs de la Réserve fédérale amé- 
ricaine, réunie mardi 2 et mercredi 3 juillet, rendrait 
également le dollar plus rémunérateur et plus attractif. 

le franc était terme, mardi marin, façp au deutsche- 
maric, axant 33808 francs pour 1 marie 
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REGLEMENT 

MENSUEL 

MARDI 2 JUILLET 

-Liquidation : 24 juillet 

Taux de report ; 438 
Cours relevés i 10b15 
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Credk Local Fcc 

Cn-ritt lyirnukO 

Crédit National ™-_. 

CSSignauxlCSEE) I 

Daman 

Danone. 


+036% 

CAC 40: 
212M1 


VALEURS 

FRANÇAISES 


Cours Derniers 
précéd. cours 


Montant 

* coupon 
+ " 0) 


b. NJ.fr j») 

CrXyonnÂfrR). 
Renault (T-PJ. 


Rhône PouJencfTJ) — 

Saint CobalnCTJ.) 

Thomson SA (TJ) 

mm 

ACF-AsaXteLF rance _ 

Air Liquide 

Alcatel Abthom 

Axa 

Axline- 


B*0 investis- 
Bancaire [Ce). 


Bazar HctVBe 

Bertrand Faure 
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BIS 

BJLP — 

BoBoreTechno 

Bongrain 
Bouygues. 
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Cap Gemini Sogeti 
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.f- 

729 

“72* 

545 



-0*3 -’fO» 

- u * . :«ui 

- . 9 VI 


DrmauttifciiHiwt — 
Ba sant D ectre 

Dassault Sytytemts 

DeDictridi, — — — — 

De gran o m 

DtuJLMJCMU* 

DMC (DoBib Mi) 

Docta France — 

DynatBon. ■ 

Eau» (Oc des).. 




L’OnuL 


LVBtMMMMMW. 

Ve& j: lyntaaeeÉ» — 

UUrmeWenltH. 

. ; J 

-r. e MtBOtogKMKL. 

"H": MitWn 

ri A* **»*» 

M&Ê- norHu 

■JT Menton (Ny) — 

" #'*• N*U 


1574 

ÜK r -0» - 

1211 

tW'-‘ *C*9 ; 

494 

ysa *c*i . 

431 


5575 

£UB -1*5 

1175 

*1*9 ' 

31 

~ ‘ 

99 

.% - 

140 

M» - 

3*2 

40T. .. -3*2 : 

6S4 

ta \ -i» 


LTBLXahlr- 

iÆC».V : - 


n» 

1175 

H* 

n l;? 

• « -5 

L->3- 

• *75 L-«rASS---rai. 

.'.t ■ LSinySautr — 

U» 


_ iULK. 



- 0,13 SSÂÂKiV FuuuyoiesBd— 

- j.?n . : *. . Galeries lafjyme. 

+tu» ï.jîi ta> cw. 

-OSa ;. 5V CascoyieW 
-0.M1-.TR*; Gaumont* 


- 034 . ^u;; Gaz et Eaux 

♦ 0,15 •• ‘ *!,'■ Ceophyslque 

♦ ajs5 '■-‘■jj*'-'. gjjC— ■ 

+ 0,52 iV'tS'." Croupe Andre SA. 

4 DM _ GrJCanmerHyJt 

-071 ^ - ^ GTM -Entrepose 

-IA» Gutten- 

+ 0A9 r.-ïE GuyenneGiseogne 

_ K’V jRt Havas 

-3fi Liwiflfe HauasAdvBtaog 

4 0.17 Imetal — 

4 175 immeubLFra nce 

4 OM tagenko 

-OTfi -5Sfe; Inttrtafl— 

+ 0M »r^»vS lutertachriquel 

4iM JtanW*« 

4 0/U ;&£aÇ» Wepîerre- 

-0j05 LatoaL. 


- Sâ*: ufe«9 « 


Lagardere (MME) — : — 
Lawre 
Lebon 


«70 

22* 

ion 

M2JS0 

su 

usa 

su 

37«M 

350M 

811 

11480 

lllte 

567 

2007 
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VALEURS 
ÉTRANGÈRES 

1*0 P£N4.“Drt0L*_ 

♦5*0 AAdasACf 

HO- Amerjcsr Express - 

u*a «îûwafli. 

72*0 K-xpct 

15*8 ArÿlAgçï-.A??- 

31 A.T.T a — 

ai BaxeSa=andr» 

17JO BarrékGc^i — 

. IJD BASJ * 

27*0 Bayer* 

m- berHar-CraJ? 

"17 GyiitfïLC 

j" CwriCeraon. 

'1070 C-wrCnrkPFC» 

. U» DKM?Be3« 

V2 DeSecs*- 

12*1 OeiCKheBaA* 

"•■ 30 Drainer Bar* * 

' 5 .‘ Drieftnsa» 

.' MSB DuPtmNemourt* — 
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.-- 9 EastSAti* 
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'.16" Ercson*— 
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I486 
2,16 
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abréviations , . to 

B = Bordeaux; U = UBe; Ly = Lyon: M = Marseille. 
Ny • Nancy: Ns = Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 « catégories de cotation • sans indication carégor*® ^ " 
■ coupon dtodté;* drah détaché. 

DERNIÈRE COLONNE (1) : 

Lundi daté mardi :% variation 31/1 2 

Mardi daté m ercredi : montant du coupon 
Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon 
jeudi daté vendredi : compensation 
vendredi daté samedi : nominal 


COMPTANT 

Unesflection Dnirs relevés à 10hl5 

MARDI 2 JUILLET 

OBLIGATIONS du nom. du coupon 


BFOE9%91-OQ — 

CEPME839bflP97CA— 
CEPME99L SW9 CAI— 
CEPME9%93-DfiT5R— 
CFD97*»«® — r 
CFD8*%924S.CB— ‘ 
CTF109.88-98CM-1— 
CFF99blBM7CAI^ 

CFFIOTSMWnCB*— 

aF83%IW0CAl 

CLF9*8W3/»CAfc— 

CNA 9% 492-07 

CRH8**aWW3 

CRH 8*% TOW-ÎM- 
EDF 8*9t 88-89 CAI- 

EDF8*»9M4# 

Emp.Etat69W3-97*-. 
Finanstler9Wn-«*- 


1030 ’ 
110*9 



Fii»rad4A*MHL— 

FtoraP75*90-99* 

OXr6**8W7CA« 

QAT930VB-97CM — 
OAT8S-9BTMECA— . 
OAT9AM8TRA— 
OAT9*0WW8CM— 

OATTMB87WCA ; 

ÛAT 8,125% 89-99#- 

QAT8*0Uan0CAI— 

OATBWBTRACA 

OTWXfiASOOCM— - 
DAT 89-01 TME CA— 
DAT 83*8740 CA» — 

OATB30» 89-19#- 

oxTASJWQ-acA» — 
SNCTM*87-*CA — 
^onJâ«B*W(Ky-_. 


ACTIONS 

FRANÇAISES 


nJUQ ■■ — 

ÿ BaktsCMonaco. 

BTLPJmcoK — 

1031 îHifefe; Wdenmmtrtl * 

997» B TPQade )— ♦ 

108*7 S&antfi CentemntBiaray ♦ 

llUt OeragenHuBng— ♦ 

105*9 ChampezOW ♦ 

115J8 >3SaaBfe : ? acUtuEuroOF— 

_ CLTJLAA/UB) ♦ 

11W4 ÇpdyonAkm -— ♦ 

114*7 • ' Go n a c d eAg lOsq .— ♦ 

_ GpeVaHqndexJCMP — _♦ 

" 10870 o PafMxy — . .. 

918 '• îsrail’ï DMoiBoBin— ■ - ♦ 

SsSv*’-" ^ Bassin + 

XÆ^-'C- Eda 

EÀMag; Paris-: ♦ 

EridaniaBeÿMiCI ♦ 



Luda. 


Fmm. PauJ-Renan) ♦ 

Geoefim ♦ 

Cevttat ♦ 

CTJCTrwsport} ♦ 

hmnobaL— — 

♦ 

Monoprix ■ — ♦ 

Métal Deptoye— — ♦ 

Mon# 

, Navigant (Me)— ♦ 

Piluri-Mannont ♦ 

ExaÆbiretanINy) ♦ 

paris Orléans— — ♦ 

Piper Heidâeck. ♦ 


1006 

'|0B6 ' 

SovabiÜ— — — 

♦ 

BSD 

1330 

1329 

Taittingw. 

■ - 

IfiOO 

2050 

MSB 

Tour Eiffel 

— ♦ 

265 

203,40 

2B» 

Wat 

— — ♦ 

432 

1881 

1« 





PromodeslCD ♦ 

PSB Industries Ly ♦ 

Rouÿer*- 

Saga. 

SaGnsduMU 
Sic 

5XPÜ — ♦ 

SoM ♦ 

Sofragl • 



340 

102 

612 

54*0 

ISO 

<44 

14*5 

7270 

MO 

1399 

212 

276 

1517 

«5 

338 

«0 

152 

465 

754 

227*0 

80 

3790 

1025 


340 
KB - 
612 . 
:54*a 
15» - 
■ 444 ' 
H» 
-.7270 
240 - ' - 
1599 ' 

" '212. V 
" m: 

■,W.™ 

• : 935 - - . 

338" 

"■425 
•152 ' 

4H- . 
747 • 
222», 
aa 

3790 


: Bayer.VtfeïnsBank. 

, Comment anLAG- 

• FlatOrd 

.- Gevaat. 


■ Cdd Fiekb 5n mh - 

. _. KubotaCocp- — — — — 

• MontcdisonacL ep . 

. - Olympus Optkal 

- ottxxnanetdeRn.) — — 

i’-'r, Robeco- 
: V RodamcotiV.. 

■rV Rotin 


SotmySA. 


Cours 

précéd. 

Derniers 

cours 

140 

140 

1025 

1025 

19 

W 

344» 

. 344» 

156 

156 

33*0 

. 33» 

1005 

.10*5 

52 

52 

348 

. 348 

386» 

.388 

145 

. 1® \ 

419» 

.42090 

3151 

' 3151 


/ i : ABRÉVIATIONS . . _ . 

'.il ■ ■ .» B» Bordeaux; U = Lffle ; Ly * Lyon; M e Marseille, 
.'i...--. Ny * Nancy; Ns -Nantes. 

. SYMBOLES . ^ 

1 ou 2 - catégories de cotation - ans i nttown 
catégorie 3: ■ coupon détaché; «droit détaché; 
:..:-r - 0 * offert; d - demande; T offre rédurte; 

■ / i demande réduite; • contrat if animation. 


( 
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iCEJEL 


GLMSA- 


SECOND, 
MARCHE 

Une sélection Coursreta/ésàlOhlS 
MARDI 2 JUILLET 


CEGEP •- 



Cerne* »{Lyî < 

an# — 1 

Change Boum (M) 

ChrisLDaHazl— ‘ 
CN1MCAI r— 

Ç pftMfyir — ' 

Qsnp£uro.TeteCET — 
ConflJndey^A 
CAHaute Normand — 

CAJBeSiVBilne 

CA. Oise CO; 

Cn 


t» rW:--* ’ 
V+Tüf-; : 

yj» ■ 

{ ,-«S.'V 

••--3B5V' 


1 GreodopdcPtaDi. 
Cpe Guillki t Ly — 
■ Xincty* 

G 


Hermes intEfnatl*- 

Hurd Dubois 

OT Groupe l 

LCC- 


■ tàanova. 


MLGompmer# 
1P8M 


A8*rtSA{Nfl ♦ 

Altran Techna*- 

MonoignesP/âest ♦ 

Asgutem»— — 

BquePxanDeM ♦ 

BqueScfirec(M) ♦ 

BgueTameaud(B)»-i— ♦ 

Bque ventes. ♦ 

Beneteaui. — ♦ 

BlMP — * 

Boiron (ly)«- 
Bofcset(Ly> 

But SA. 

Canfifl 


Dmemcis(Ly) — 

Qucros5enrRapide— 
g ajM'Æ »: EoooTrav.Tempoly — 

». fflSV^Æ Eurep*xtinc(Ljfl 

EuropPropuWoD 



MS-MedopoteTV 

Manant# 

Maman—- ♦ 

Marie BrizanL 


SICAV et FCP 


Une sélection . . 

Cours de dOture le 1 er ju»tet_ 


VALEURS 


Émission 

Frais ind. 


SSSSeC®-. «• 
N** "**5 

NattoSecanté. 

Nario Valeurs— 1KW3 

KbRED banque POPULAIRE 


315 

676 

186» 

159*0 

335 

1354 

526 

210 

172 

S 

138 

66 

591 

575 

445 

1330 

255 

83 

252 

81*5 

77*0 

685 

970 

163 

19 

100 


PraoyanreHW.w 
. Fonds communs de P* 3 **???!? 
Ëcw.CtpipremièreC — 1133879 

Eaff.SéadprenüireC- 11543*1 

S.Se«S^C_ 11887*9 





572 

523.-- • 




186 

IB 

' SS» , 

nryddlndistXi 

« 

10» 

1330 

10» • 
1326- : :• 

» - 
13» 

Boutao-Guidianf ■ .. • 
Securidevl^ 

* 

4S 

7035 

680 

1» 

-.465 .; 
»' - 

I» - 

536 

• m.- 

Smobyayü— 




351 

3 a 




136» 

131*» 

MB 

66 



684 

693 

Sopra 


336 

385». 


NOUVEAU MARCHÉ HORS-COTE 

S^^SVioi.15 "“ rfw * 1 "" 


syta 


Mxxj-Uvres/Pnrfr 

Meoriecaÿ)— ♦ 

, MGlOWier— 

Monnerat Jouet Ly# ♦ 

, Naf-Naf#— 

. kl <ir Vhk*TL Nv * 


Tésseêe-franoe ♦ 

TF1-1 

Tbemndor HakKLyl — 

TrouvayCauvin» ♦ 

U n ilo g 

Union FtnJFrance 

VUCmdflfBanqtK) ♦ 

VirietOe*. 


VALEURS 

Cours 

précéd. 

Derniers 

cours 

BearonàqueK — 

409® 
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AUJOURD'HUI 


SPORTS 


TOUR DE FRANCE L'Italien Mario 

Gpollini a gagné au sprint la 2* étape entre 


a terminé 4*, est deuxième au classement 
général à une seconde seulement du lea- 


's-Hertogenbosch et Wasquehal, devant le der Alex Züllç, et deuxième du classement 


Néerlandais Jeroen Blijlevëns et le Tchèque 
Jan Svorada. • FRÉDÉRIC MONCASSIN, qui 


par points, à un seul point de Svorada. 
• MAILLOT JAUNE et maillot vert pou- 



vaient se jouer pour le Français à la faveur 
des sprints à bonifications, mardi 2 juillet 
lors de la troisième étape, sur la route de 
Nogent-sur-Oise. • DANNY NEUSSEN, 
champion du monde amateurs, a revêtu ie 


maillot à pois du meilleur grimpeur. Le 


jeune Néerlandais, qui fut un temps au 
chômage à cause d'ennuis cardiaques. 


Dam le collimateur des juges, Mario Cipollini gagne en appel 


En survolant le sprint de la deuxième étape, le coureur italien a pris sa revanche et confirmé 
qu'il était le plus rapide du peloton. Mais il rêve surtout d'une médaille olympique à Atlanta 


WASQUEHAL 
de notre envoyé spécial 
« n Magnifico » a bien mérité 
son surnom. En remportant, lundi 
1° juiDet à Wasquehal, la 2* étape 
du Tour de France, et de la plus 
belle manière, Mario QpoUini a ef- 
facé trois affronts qui lui avaient 
été faits la veille à 's-Hertogen- 
bosch. D’abord D s’était laissé pié- 
ger par Frédéric Moncassin dans 
les derniers mètres de l’étape. En- 
suite, il avait été déclassé à la 
37' place du classement par les 
commissaires de course pour avoir 
un peu trop «serré» le Français 
dans les balustrades. Voilà, enfin, 
qu’H écopait d’une amende pour 
avoir enfilé, lors du prologue de 
samedi, un cuissard, du plus beau 
rouge, non conforme au règle- 
ment qui veut que tous les cou- 
reurs d’une équipe portent les 
mêmes uniformes. Jugeant que le 
vermillon allait si bien à son teint 
d'enfant de la Tüscane et s'harmo- 
nisait aussi parfaitement avec son 
nouveau maillot de champion 
dTtaiie, Mario passa outre. 
«Amende.'», s’indignèrent les 
commissaires, peu enclins à ces 
considérations esthétiques. 

En d’autres temps, Gpollini, qui 
peut cacher un caractère de co- 


chon derrière sa gueule d’amour, 
aurait estimé la coupe trop pleine 
et, comme au Giro de 1995, fait le 
coup de poing et claqué la porte 
au nez de ces impudents. Au- 
jourd’hui, même les princes mû- 
rissent: Mario Cipollini, merveil- 
leux de magnanimité, était allé 
tout simplement s'excuser auprès 
de Frédéric Moncassin, non sans 
avoir glissé que « les juges 
[avaient J peut-être un peu exagé- 
ré ». 


COMME AU FOOTBALL 

Déjà, il préparait sa revanche. 
Réunissant ses équipiers, il cher- 
cha à comprendre les raisons de 
son échec de ’s-Hertogenbosch et 
& mettre au point une nouvelle 
tactique. « C est comme au football, 
expliqua-t-il à Wasquehal, il faut 
savoir construire une nouvelle 
équipe avec les mêmes joueurs. » 

Ce qui tut fait. Dimanche, la 
garde prétorienne, chargée d’em- 
mener le maître le plus près pos- 
sible de la ligne d’arrivée afin qu’D 
puisse donner l’ultime coup de 
rein pour l’emporter, avait trop 
vite relâché son effort Lundi, e&e 
fut eQe aussi, parfaite. Fondant à 
5 kilomètres de F arrivée, sur le té- 
méraire Rossano Brasi, échappé 


solitaire, elle emmena GpoTlrni au 
point précis où celui-ci le voulait 
il put alors « aligner » comme à la 
parade ces impétueux qui avaient 
osé lui chanter pouüles dans la 
vDlebatave. 

Un bon mètre d'avance, après 
une étape de plus de 200 kilo- 
mètres, sur des « clients » comme 
Jeroen Blfjlevens, Jan Svorada, 
Frédéric Moncassin, les finisseurs 
les plus acérés du peloton, voilà 
qui requinque un homme meurtri 
et redore une couronne. 

Dommage pour ses admiratrices 
françaises, mais «Cipo le Char- 
meur» a déjà annoncé que. 


comme les quatre années précé- 
dentes, Q ne terminerait pas la 
Grande Boude Après avoir tenté 
d'engranger le maximum de vic- 
toires d’étapes, l’Italien s’envolera 
pour Atlanta avec un objectif qui 
lui tient particulièrement à cœur : 
la médaille d’or. Gageons qu’fl a 
déjà commandé un cuissard har- 
monisé aux cinq couleurs de 
Tolympisme. 

pour le reste, on retiendra que 
ce sont deux enfants du soleQ 
- Frédéric Moncassin est natif de 
Toulouse - qui ont emporté les 
deux premières étapes de ce Tour 
de France courues sous le ciel 


plombé du plat pays. Deux étapes 
qui, naguère, auraient difficile- 
ment échappé à un coureur néer- 
landais ou à un de ces «flan- 
driens » au nom imprononçable, 
mais à la hargne proverbiale. 

Johan Museeuw tenta bien sa 
chance, mais ne put poursuivre 
son effort en dépit des acclama- 
tions d'un public beige toujours 
orphelin d’un certain Eddy 
Merckx. n fut rejoint avant le 
mont de J'En dus (141 mètres d’alti- 
tude), premier « col » du Tour, un 
des points cruciaux du Tour des 
Flandres. Le valeureux Néerlan- 
dais Danny Nelissen voulut aussi 


José-Alain Fralon 


Danny Nelîssen met du cœur à l'ouvrage 


La bataille des bonifications 


Frédéric Moncassin n'était plus, mardi matin, qu’à 1 seconde du por- 
teur du maillot jaune, Alex ZüDe. Devancé de 9 secondes an classe- 
ment général par le coureur suisse an départ de la deuxième étape, le 
français rattrapait une partie de son retard grâce aux 6 secondes de 
bonification accordées an vainqueur du premier sprint intermédiaire. 
Distancé par un groupe tf échappés, le coureur de chez GAN ne pouvait 
participer au dixième s pri nt intermédiaire. JD était ensuftedevancé 
par le Tchèque Svorada pour la deuxième place du troisième sprint du 
jour, ne récoltant que 2 secondes au fieu des 4 qui hrï auraient offert 
provisoirement la tête du classement général, 1 seconde devant Zûlle. 
A l'arrivée, Moncassin était quatrième, alors que seuls les trois pre- 
miers bénéficiâtes de bonifications. La bataille pour les précieuses se- 
condes devait fhlre rage, mardi, sur les routes picardes. 


WASQUEHAL 
de notre envoyé spécial 
Dans son hôtel de Wasquehal, Danny Nelis- 
s en sert sous son bras le maillot à pois du meil- 
leur grimpeur. Il contemple la tunique comme 
un papou une tenue de Jean-Paul Gaultier. 
Dans ce Tour de France, c'est bien la dernière 
chose que le Néerlandais songeait conquérir. 
Mais 25 kilomètres (l'échappée aux environs 
du mont de F End us, seule aspérité rencontrée 
en deux jours de plat pays, lui ont permis de 
devenir Je premier titulaire de cette parure. 
Pour le reste, F échappée a échoué, comme 
avait avorté la veille, après 15 kilomètres en so- 
litaire, sa première tentative. 

Une fois par jour, Danny prend donc l’air. Il 
fait partie des rares attaquants à secouer la 
torpeur du peloton, il veut sa victoire d’étape, 
même s’il sait qu’ils sont « un certain nombre à 
prétendre ù la même chose». Au moins lui se 
donne-t-il (a peine d'essayer. Et même si une 
grimpette de 141 mètres ne, fiait pas de vous un 
aigle des montagnes, ce maillots poîs ne 
tombe pas sur les épaules d’un usurpateur. 

En octobre 1995, en Colombie, sur le circuit 
tourmenté de Duitama, culminant à 
2 950 mètres d’altitude, ce coureur de la plaine 
était devenu champion du monde amateurs. 
Danny (sans lien de parenté avec le Belge Wif- 


frïed Netissen) n’était déjà plus un inconnu. A 
vingt-quatre ans, n avait déjà passé trois ans et 
demi dans les rangs professionnels. En 1990, 
alors qu'il rï avait pas vingt ans, il avait été em- 
bauché par Féquïpe POM, avant de rejoindre 
la formation TVM. Il était alors le benjamin du 
peloton mondial. 


RETOUR AUX KERMESSES 

Sa prometteuse carrière allait prendre un air 
bancal au début de la saison 1994. Le 18 janvier, 
un examen médical de routine décriait chez lui 
une grave perturbation du rythme cardiaque. 
La Fédération néerlandaise de cyclisme déri- 
dait alors de lui retirer sa licence. Des contre- 
examens infirmant le premier diagnostic, Dan- 
rry Nelîssen envoya alors avocats et cardio- 
logues à F assaut des instances dirigeantes et se 
fit restituer son «permis de travail ». Mais le 
doute s’était insinué. « Pour le milieu, je serai 
toujours fè gars qui a eu un problème avecson . . 
cœur», se plaînt-iL 

L’éqùlpe TVM, commanditée 'par une 
compagnie d’assurances sociales, imaginait 
déjà les conséquences publicitaires désas- 
treuses si son coureur venait à s’écrouler en 
plein effort. Ble le mit donc au repos forcé. 
Danny Nelissen ne courut que trente-trois 
jours en 1994, et son contrat ne fut pas renou- 


velé. Comme dans le monde du cydïsme on 
n’est jamais «chômeur», Danny Nelissen re- 
devint en 1995 « coureur amateur ». Il assure 
le frichti dans les kermesses et les courses lo- 
cales. Le vélo peut en effet faire vivre, même 
quand ce n’est pas officleDement uhe profes- 
sion. Le coureur réprouvé fit comme les autres, 
mieux que les autres, tant et si bien que les 
groupes sportifs finirent par se convaincre que 
cet homme-là avait un cœur solide. 

L’Union cycliste internationale (UCI) distin- 
guant désormais les épreuves «espoirs», ré- 
servées aux moins de vingt-trois ans, et les 
épreuves «open», qui ne tiennent plus 
compte du statut des coureurs, Danny Nefis- 
sen sera devenu te dernier champion du 
monde « amateurs » de Fhistoïre, lui le profes- 
sionnel au chômage qui courait en Colombie 
avec déjà en poche un contrat pour 1996, signé 
avec Péquipe Rabobank, dirigée par Jan Raas. 
De ces péripéties, le Néerlandais ne veut gar- 
der que le lisenS arçren-dd qui orne Fencolure 
et les manches de son maillot. Une belle pres- 
tation sur le Tour de France enterrerait les der- 
nières réticences. Elle serait un témoignage de 
santé plus probant qu’un électrocardio- 
gramme. 


Benoît Hopquin 


's+HOOGENBOSOi - WASQUEHAL 


WASQUEHAL- NOGENT-SUR-OBE 


5CHS50N5 - LAC DE MADINE 


Mercredi 

3 


92,5 1115 


207,5 225,5 247,! 


hshÉè 


Obi 2 64^ 


206 210 232 kn 


Mary Pierce se ressource dans la campagne anglaise 


LONDRES 

de notre envoyée spéciale 
La pluie ne Fa pas dérangée. EQe 
s’est faite au rythme cahoteux de 
cette journée malmenée par cTin- 

— -jn tempestives 

averses. Mary 
f J/ Pierce se prend 

à aimer Wïm- 
_ bledon. Elle y 

parition en six 
wtBMJEDON ans de carrière. 

Elle s’était édipsée en 1994 par peur 
de la surface et des Journalistes trop 
indiscrets, elle n’y avait pas passé 
deux tours en 1995. Lundi, la Fran- 
çaise s’est qualifiée en doua; pour 
les quarts de finale en battant la 
Russe Elena Likhovsteva dans la 
soirée (6-2, 6-3). 

Ainsi voyage-t-elle à Wimbledon 
depuis le début du tournoi- Sans 
peut: La robe bain de soleil voulue 
gjamour de Roland-Garros a laissé 
place à une tenue plus classique : 
une robe au col blanc sagement 
boutonnée. Drap vite championne 
ailleurs, eQe est id une novice, sans 
entêtement à plaire ou à prouver. 
EUe n’a pais de titre à défondre, 
comme ce fut le cas en Australie, 
elle n’a pas non plus à affronter un 
public demandeur et exigeant, 
comme à Ftiris on à New York. La 
campagne anglaise est son refuge. 


Elle n’est allée qn'une fois à 
Londres, préférant apprécier le 
charme du village de Wimbledon où 
eDe a Joué une maison, comme bon 
nombre de joueurs. 

En compétition, elle a été pro- 
grammée sur les courts annexes, et 
ce quasi-anonymat lui a mis les 
pieds sur tare. Elle a logiquement 
battu des adversaires moins bien 
classées qu’elte. EDe en a été ravie ; 
cela faisait ri longtemps qu’elle ne 
savait pins ce que logique voulait 
dire. Aux Internationaux d’ Austra- 
lie, eDe avait été mise en déroute au 
deuxième tour par Elena likhovste- 
va, alors cinquantième m oprfiate ; à 
Roland-Garros, eDe avait été battue 
au troisième tour par Barbara Ritt- 
net, une antre modeste joueuse. A 
Wimbledon, elle a joué sérieuse- 
ment : coup droit frappé justement, 
construction des points intelligente 


et même escapades amusées vers la 
volée. 

Après la déconvenue parisienne, 
elle a directement travaillé avec 
Brad Gilbert (l’entraîneur d’André 
Agassi), qui hd délègue habituelle- 
ment un coadh : « Nous n'avons pas 
insisté sur des points précis de mon 
jeu. ni changé grand-chose à celui-ci, 
(fit-elle. Nous avons joué et beaucoup 
parié. » Son élimination au premier 
tour du tournoi d’Eastboume, fane 
à Mna Spidea, n’a pas entamé tm 
moral devenu plus humble que 
flambeur: «Après ma défaite à Ro- 
land-Garros, fai vite voulu oublier. 
Aujourd’hui, je ne veux rien attendre 
de moi, je veux me faire plaisir. » 

De likhovsteva, elle dit: «f au- 
rais dû la battre en Australie, mais 
f avais trop mal joué. Aujourd'hui, 
mon jeu était correct, sans plus. » 
Son tennis reste approximatif. 


77m Henman toujours en course 


Qualifié hmdl pour les quarts de finale, Ttan Henman a sans doute 
été le seul Anglais à rester de marbre sur le centraL Devant une 
foule en transe, ce jeune bomme de vingt et un ans a souri à son ad- 
versaire Magnus Gustafsson avant de s’esquiver. Au terme d’un 
match offensif et rondement mené -O a suffi de trois sets (7-6, 6-4, 
7-6) interrompus quatre fols par la pluie -, Tfan He nman est devenu 
le premier Anglais à se bisser à ce niveau de la compétition depuis 
Roger Taylor, demi-finaliste en 1973. 0 avait créé la surprise en éü- 
minant le champion de Roland-Garros, Evgueni Kafelnikov, au pre- 
mier tour. 


souvent inquiet, truffé de fautes di- 
rectes heureusement «épongées» 
par ce puissant coup droit naturel 
Après une première semaine où elle 
a connu suffisamment de tranquiïD- 
té et d’adversaires fragiles pour ap- 
privoiser le gazon, Mary Pierce de- 
vait passer aux choses sérieuses 
mardi : « C'est ici que l'action 
commence », a-t-elle soufflé. L’ac- 
tion ? Une montagne : K&nïko Date. 
Lundi, la Japonaise, tête de série 
n° 32, a créé la surprise en fiiminant 
l’Espagnole Conchita Martinez 
(n ? 3) au bout d’une partie ludde et 
persévérante. 

Championne de Wimbledon en 
1994, l'Espagnole n’en finit plus de 
se décevait Triste et têtue sur tes 
courts, eDe semble s’y ennuyer. EUe 
a disparu trop vite des Internatio- 
naux d’Australie, lâchée en quarts 
de finale ; elle s’est effondrée en de- 
nri-finaies à Roland-Garros, face à 
Steffi Graf. Contre Kimîk n Date, 
hmdi, eDe aura eu le match entre les 
mains des dizaines de fois, son re- 
vers croisé lancé d’une seule main 
retenant tes assauts teigneux de la 
Japonaise et caressant des points 
gagnants. «Avec Kimïko, explique 
un spectateur jqxxials. il faut avoir 
la joie de jouer. Il y a cha elle une 
forme de cruauté à utiliser la tristesse 
comme une jaiBe. » 


■ ATHLÉT ISME : le sprinter britannique Linford Christie, champion 
olympique en titre du 100 m, à annoncé, lundi 1® juillet qu’D participe- 
rait aux JO d’Atianta sur 100 m, 200 m et dans le relais 4 x 300 m. - (AFB, 
Reuter :) 

■ BOXE: un boxeur amateur. Date frxman (vingt-quatre ans), est 
décédé dimanche 30 juin, à Richmond (Etats-Unis), des suites d’une 
blessure à la tête survenue au cours d’un combat disputé la 
veine. - (AR) 

■ Deux boxeurs de la sâectkm olympique cu baine ont demandé 
Pasüe politique aux Etats-Unis. Joël Casamayor et Ramon Garbey ont 
profité, lundi ^juillet, d’un entraînement au Mexique pour traverser la 
frontière près de San Diego (CaHfomie), selon 1e New York Times. - 
(AFP.j 

■ EQUITATI ON : Alexandra Ledermann (vingt-sept ans) a été rete- 
nue dans Féqodpe de France de sauts «Fobstades qui participera aux 
Jeux olympiques d’Atlanta, avec Roger-Yves Bost, Patrice Deîaveau et 
Hervé Goctignon. Michel Robert, vke-champkm du monde en 1994, est 
absent de cette sélection, car Q ne dispose pas d’un cheval expérimenté. 

■ RUGB Y : P hilippe Caibomnean, demi d’ouverture international 
du Stade toulousain, va faire tme demande de mutation en faveur du 
CA Brive, finaliste contre Toulouse du championnat de France 1996. 


RÉSULTATS 


TENNIS 


CYCLISME 


Tbur de France 


•frtertogw ib tadi Waqnrfnl {247,5 faQ 
1. U. ripoM (te, Saaco] ; 2. J. Bravera (P-BJ ; 
1 J. Svorada (Tch); 4. F Moncassin (Fr à] : 5. 
C. Capeie [Fra). m. t 

Chasamsnt général : t A. Ztde (Sui., ONCE) ; 2. 
F Moncassin (FraJ, à la: & & Bazin* (Ris.). A 
3 s ; 4. A. Qtano (Eap.), à 7 s ; 6. B. Ms (Dan.), à 
tf#; fl. M. WiMin (Bp.], ft Os; 7. L Jatabat 
(Fra0,è15s; B. C. Bowdman (G-8.L h 17s; S. 
T. Romkigar (Sui.), 4 tts; W. M. Haut (Espl 4 
21a. 


Minant par points (nüBot nrf); 1. J. Svo- 
(Teti, PAN) npta: Z F. Moncassin (fia.). 


Bénédicte Mathieu B7; a j. Buterons (P-a),60. 


fa*emationaux de Grande-Bretagne 

à Wimbledon 

•fiapbniKhiK 

HuMôroas de Orale : G. Ivanteavic (Cro.) b. 
P. Rater (Aus.) 7-6 (7-4), 44, 7-8 (9-7), 6-1 : 
J-SfcÛenberg (Aus) b. J. Hasek (Sui.) 8-2, 7-8 
b - M-GosWsson 
(SuèJ 7-6 (7-2). 64. 7-8 (74); T. Ma rtki (E-U.)- 
■Whansson (Suè.) M, 6-3, 7-5. Mar. 
•Smptorfats*» 

JWnw deSnalo: S. Graf (Al.) b. M. rtngins 
: J - (l P. Hy-Botfate 

; K. Date (jap.) b. C. Mantnez 
74 P-3». M ; M. Pteroe (fia.) b. E Lfc- 

wteeva (Rus.) «*, 6-3; j.Wiesnw (Aut) b. 
A. Fraaar ( E-U) 64, 64; A. Bandas (Esp.) b. 

HÜM; M.4. Famateaz 
L E ^iLl 8u 9 l * araa W“P-Ï «■<. 1-6. 8-3: 
K. McGraSi (&U.) b. K. S&xferitova (Ski.) 64, frû. 





compte sur le Tour pour convaincre défini- 
tivement de sa santé retrouvée. 


fausser compagnie au peloton en 
compagnie de F Italien Fabio Ros- 
rioli et du français Jacky Durand, 
à l’approche des frontières de 
l’Hexagone. En vaîn. 

On crut, un temps, que Rossano 
Brasi aurait plus de chance. A 
20 kilomètres de l'arrivée, D était 
même virtuel maillot jaune. A 
10 kilomètres, il possédait encore 
une poignée de secondes d’avance 
sur le peloton. Allait-il tenir jus- 
qu’à Wasquehal ? Mario Cipollini 
et sa garde impériale se mirent 
alors en chasse. 
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Le caboulot 
-à Jean 

Histoire vraie 
, d'un restaurant 
de quartier 
à Ménilmontant 

C’EST DM MÉTIER où Pamatnzr 
ne tient généralement pas long-, 
temps. Après la petite griserie du 
destin qui bascule et les grosses 
émotions nées du pouvoir de pa- 
-txonneT les fringales de quarante 
pékirn affamés, arrive vite le temps 
des fournisseurs à engueuler, des 
factures à régler et de la plonge à 
s'appuyer: 0 faut du courage et pas 
mal de cran pour parvenir à un 
semblant de réussite. 

Alors hn, lé Jean, il péta s’estimer 
heureux d’avoir tenu durant- sept 
ans son caboulot de « Mén fl- 
muche » et de continuer à vivre 
grassement sur un gros capital 
d’estime et un SMIC et demi de re- 
venu parmois. One se plaint pas. Q 
était Journaliste d«™ Je temps. A 
un moment, l’inspiration et les 
offres d’emplois se sont mises en 
■ berne : il a préféré voir sa signature 
tous les jours sur son enseigne plu- 
tôt que posée avec condescen- 
dance au pied d’un article de for- 
tune. 

Cest beau la vie, on peut en faire 
ce que Ton veut, même le meffleun. 
Le meUteur, pour lui, c’était de re- 
trouver cette vieille idée de tam- - 
bomQe à partager à plusieurs, et de 
la servir en soutenant qu’autour de 
la table, les hommes pourraient 
toujours se rapprocher, ne serait-ce 
que pour s’offir ce moment parti- - 
culier où 2s expliquent pourquoi ils 
ne sont pas vraiment d’accord 
entre eux. Un couplet qui amuse 
énormément les banquiers et fait • 

Gagnait e aux enchères 

Les 10 000 bomeffies de vin de 
la cave dn chef stéphanois 
Pierre Gagnatre, ainsi que Je 
moMHer, les taMeaux et la vais- 
selle de son restanranruols 
étoffes, mis en HqaMatton Joiff- ; 
daire le mois dernier, ont été 
dispersés & rhfttel des ventes de 
Saint-Etienne pour 2 mUHom de 
francs. Commencées vendreiH 
28 juin avec la mise i b vente 
. des vins, tes enchères ont pris 
An dimanche 30 par Facqnisttion 
des peintures, lithographies et 
luminaires. La cave, où se trou- 
vaient plusieurs tibâtean-pétms 
vendue 2 100 F Funfté, a rapporté 
1^2 MF. Le passif de Pierre Ga- 
gnai re atteint 12 mimons de 
francs. Q devrait reprendre dn 
service dans on établissement 
parisien à Pautomne. 


AUJOURD’HUI -GOÛTS 
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toqjoms passer un vent frisquet «or 
F acajou des négociations quand fl 
s’agit d’aligner les ronds. 11 les aiaa 
tout de même. Juste ce qu’a fallait. 

Chez Jean, en plein Ménflmon- 
tant, juste avant le col de la rue des 
Pyrénées. Cest pentu, les autobus 
en bavent un marnmim. Mais la 
nie Boyer est tranquille, pas un ad- 
versaire à Pborizûn. Que lui comme 
- Bistrot Au 33. En face, très fiais, 
très rénové; un immeuble classé, 
avec faucffle et marteau au fron- 
ton: F ancien siège de la Société 
coopérative de consommation 
0877), h BeHevffloise, aujourd’hui 
école de théâtre. Un voisin qui lui 
va bien. 

On cause, on cause, mais Pair des 
cimes, ça creuse: c’est quoi le plat 
dn jour? Une flamiche au lapin. 
Pourquoi an lapin ; dans la 9a- 
mkbé, les poireaux et leur liaison à 
la crème suffisent Oui, je sais, maïs 
c'était pour voir, ça ne va pas ? Oh ! 
qae si, ça va. Thés Jolie houvalBe. 
Comme à la maison, spontanée, ré- 
confoirtante, - amicale. Du sans 
faute. Patricia, une native du quar- 
tier, sot un couple de Parisiens des 
faubourgs: Us ont longuement hé- 
sité avant d’entrer, consultant Par- 
doise derrière la vitre avec bean- 
cotç d’attention - le restaurwit est 
une aventure souvent coûtei^e, ra- 
rement gagnée d’avance. Mainte- 
nant 3s mangent, en éc onomisan t 
Ions mots, frisant durer le plaisir. 
Os sont unis. Lui porte une barbe. 
De la cfientèfe toute pure. 

Le truc est de ne se moquer de 
personne. Jamais. Se présenter en 
tant que novice est réjouissant, 
mais implique des devoirs. Les 
alentours vont rapidement savoir si 
le postulant est un sincère ou us 


escroc, un jean-foutre ou un pa- 
tron en puissance. « Classique- 
bourgeois », pour Vogue Hommes, 
rendrait est distingué sous r éti- 
quette de «popu h-branché» par le 
■ Guide du routard. Lui s’amuse de 
toutes ces jolies formules trouvées 
par les ex-confrères qui hd veulent 
tant de bien. 

UME PET7TE LEÇON OHUMANTTE 
Cinquante mille « papiers », la 
télé, mon club de supportas, mes 
tableaux <f artistes, ma tronche sur 
les toiles accrochées aux murs, en- 
tièrement peintes à rhufle - ils y 
tiennent, je suis tellement sympa- 
thique-, les touristes néo-zélan- 
dais qui débarquent sans prévenir, 
et les dames emperio usées qu'ont 
pas bien lu rartide. Et moi qui dis- 
cute le prix dn KJo de pommes de 
terre, matin après matin. J’ai rien 
fait pour, maïs au fond, die n’a pas 
vraiment le droit de me déplaire, 
mon image de marque. Th me di- 
ras, très tôt, ça me plaisait de frire 
la cuisine. Cest ça, Fhistoire. Pour 
des trente, dés quarante copains, je 
manmtonnaîs dans raflégresse. ja- 
mais fatigué, Jamais ennuyé. C’était 
une jcde; là, c’est un plaisir: Us ne 
peuvent pas être déçus, ils n’ont 
pas le droit Hs le savent 
Le lascar finissaft par être furieu- 
sement convaincant. Dans un 
récent numéro spécial du Gautt- 
MiUau, consacré aux bonnes 
adresses à moins de 150 francs par 


L’art du cornichon 

Contrairement aux apparences, la France 
manque cmeU eurent de cornichons. 
Main-d’œuvre moins chère ailleurs, 
sous-production à domicile : les 
cucurbr tarées qui remplissent nos bocaux 
proviennent aujourd'hui pour les deux 
tiers de l’étranger. Depuis le milieu des 
années 80, la Turquie et le Maroc, entre 
antres, ont littéralement submergé le 
marché. Impensable pour un 
département comme ieTam-et-Gardnne 
- on tiers de la production nationale & loi 
seul - de payer ses ouvriers aussi pen 
■cher que là-bas. 

Si la récolte mécanique se développe aux 
Etats-unis, c’est qu’elle se réalise sur des 
fruits de gros calibre, précisément 
P Inverse de ceux que nous apprécions en 
France. Ici, la cueillette, qui dure à peine 
on mois et demi, entre juillet et août, se 
fait obligatoirement à la main. Et pour 

cause : le cornichon, c’est comme du lait 

sur le feu. En trois jours, un fruit mince 
comme une allumette devient gros 
comme un doigt Sa valeur commerciale 
dépendant justement de son calibre -ce 



tâte de pipe, il est donné pour ser- 
vir une ciBszne «gourmande». Le 
mot est faible. Authentique, sur- 
prenante plutôt Mais davantage : 
où fl faut reparier du non-profes- 
sionnel qui joue avec Têtoootsaent 
qu'il a de continuer à j>lake et cette 
façon jamais contrainte avec la- 
quefle fl dispense les aubaines de sa 
nouvelle vie. 

Ce sauté d’agneau au citron 
confit et purée de carottes ou ce 
poulet sauce vinaigre, riz thaï, soot 
davantage que des astuces de cuis- 
tot malin. Avec sa toque de carton- 
pâte, ses tarifa paresseux sur l’in- 
dice des prix et sa grosse voix qui 
ne vent de mal à personne, ce sal- 
timbanque des fourneaux pourrait 
bien proposer aussi au menu une 
très pertinente petite leçon d’hu- 
manité. 

On dira que les cuisiniers, les 
vrais, les costauds, les durs, ont un 
autre langage à tenir. Certaine- 
ment Mais quand, le vendredi et le 
samedi soir, s'amènent en douce 
Jàdr raccofdéoxnste ou l'orgue de 
Rlton-les-ManiveDes, la salle, pas 
vraiment dupe, marche tout de 
même à fond dans la combine, 
ftrce que ri Ton ne se permet pas, 
ici, de sacrifier un peu au folklore, 
alors cm ne le fera nulle part Et 
c’en sera terminé des bonnes ma- 
nières populaires et de ce senti- 
ment léger, mais puissant de ne 
pas s’être fait rouler dans la farine. 

Jean-Pierre Quéün 

•k Chez Jean, 38, rue Bayer 75020 
Paris. TH. : 47-97-44-58. Fermé le 
samedi midi et le dimanche. Me- 
nus-carte : 61 F à midi, 82 et 102 F 
le soir. 


sont les petits qui 
rapportent gros -, 
on mesure mieux 
F énergie déployée 
durant cette courte 
saison à passer les 
champs an peigne 
fin tons les deux 
jours. 

Un ramassera: qualifié pour ces petits 
formats n’en récolte an mieux que 7 kilos 
par heure. Les coûts ont vite fait de 
S’envoler. Pour que les Français puissent 
S’offrir dn fin (un diamètre au-dessous de 
20 mm) on de P extra-fin (au-dessous de 16 
mm) , une seule solation : le cornichon de 
deuxième gamme, celai de Pétrangec. 
Même si l’on reconnaît généralement que 
1e fruit frais donne de meilleure conserve, 
moins de 10 % des Importations se font 
sons cette forme. Les fruits voyagent 
généralement par bateau : de trois 
semaines pour venir de Turquie à deux 
mois quand ils proviennent d’Inde ou de 
Sri- Lanka, un pays qui nous en expédie 
de pins en pins. 

Durant ce périple, les fruits marinent 
dans un mélange fait d’eau, de vinaigre et 
de se). On remarquera an passage que, le 


vinaigre étant Inconnu dans un pays 
comme le Srf-Lanka, l'importateur se 
charge lui-même d’en expédier là-bas 
pour confectionner ce liquide de 
transport. A r arrivée, les cornichons sont 
sortis de cette marinade pour être 
installés dans leur jus définitif. 

Même si certains fabricants se dispensent 
d’indiquer sur leur étiquette la présence 
d’eau dans leurs bocaux, cet élément est 
le pins important après les fruits. Le 
vinaigre représente en général moins de 
2 % dn mélange. Certains Industriels 
tiennent à r incorporer à chaud, d’autres 
& froid : chacun jure que sa méthode est 
la meilleure. Difficile à prouver. 

Reste l’aromatisation. D’un pays à Paatre. 
les différences sont énormes. Ainsi la 
France, entichée d’estragon, ignore avec 
superbe Paneth on les fealBes d’arbres 
fruitiers, que notre voisin allemand 
adore. SI l’on consomme cinq fois plus de 
cornichons outre- Rhin, c’est aussi qu’fis y 
sont moins agressifs. Les Allemands 
rajoutent à cet effet dn sucre dans leurs 
bocaux. Une pratique que les Français 
jugent encore bien exotique. 

Guillaume Crouzet 


TOQUES EN POINTE 


Bistrots 


LE PARMENTIER 

■ Voilà un bistrot que l'on aimerait trouver près de chez sûl Pour la 
simplicité du décor, de l’accueil et du service, et pour quelques plats 
de ménage aussi La délicieuse terrine de veau aux pistaches, c'est une 
préparation digne de la cuisine de M 1 * Saint- Ange. On en redemande ! 
Comme les lentilles du Puy ou les haricots verts en salade. La bran- 
dade de morue est d’inspiration nimoise malgré la présence de 
pommes de terre - enseigne oblige ! - mais reste onctueuse. L’huile 
d’olive a rempli son office. La daube de bœuf à la provençale ménage 
ses effets. Délicieux entremets au lait d’amandes. Petit menu le midi - 
un plat + un dessert ou une entrée + un plat - pour 80 F. Menu-carte 
128 F et 150 F, avec un quart de vin et un café. 

A Paris. 12, rue Arthur-Groussler. 10*. Tél. : 42-40-74-75. Fermé le di- 
manche. 

LE BISTROT SAINT-HONORÉ 

■ Sans négliger les classiques de la maison - terrines, escargots, per- 
sillé bourguignon -, le patron joue la fraîcheur en ce début d’été, avec 
les asperges vinaigrette, la salade de poivrons grillés, le melon ac- 
compagné d’un délicat jambon de Parme. Cest le menu • fraîcheur », 
qui se compose aussi d’une minute de saumon, d’une entrecôte pro- 
vençale ou d’an navarin d'agneau. La cuisine de François-Joseph 
Christian est pimpante, goûteuse, abondante. Le passetougrain de La- 
marche, bien choisi, reste accessible (105 Fl et accompagne à merveille 
le bœuf de S al ers. La poire vigneronne complète le judicieux menu h 
130 F. Accueil charmant de la patronne et service prolixe. A la carte, 
camper 200 F. 

te Paris. 10, rue Goniboud, 1". Tél. : 42-51-77-78. Fermé te dimanche. 

LE BISTROT DE L'ÉTOILE 

■ L’aile de raie et petits légumes au court-bouillon froid, la salade de 
moules maraîchère, la terrine de lapin à l’estragon et pignons en sa- 
lade amère, c’est le domaine de la charmante Nedra, la bonne hôtesse 
de la rue Trayon. La morue fraîche poêlée à l’andouille croquante a 
ses adeptes, comme la poitrine de veau confite au four, pipérade de lé- 
gumes et jus aux herbes, un plat de grand-mère délicat et savoureux, 
en accord avec le domaine de la Janasse, un côte-du-Rhôae franc et 
joyeux. Le service est enlevé, chaleureux. □ serait dommage de passer 
à côté de la crème brûlée à la gousse de vaniDe, au parfum des lies ou 
d’Orient, on ne sût. Carte 180 F. 

★ Paris. 13, rue Troyon, 17*. Tél. : 42-67-25-95. Fermé samedi midi et di- 
mandie midi 


Brasseries 


PONT GAMMA 

■ Où se restaurer à proximité immédiate de la gare de Lyon, sans sa- 
crifier au rite du Train bleu, depuis qu’il n’est plus tout à fait ce qu’fl 
était? Au Pont Gamma, établi à la limite d’une coursive qui enjambe 
la rue de Bercy. Un décor certes convenu, sur deux étages, mais l’assu- 
rance d’une cuisine provinciale et roborative, ordonnée par M. Blan- 
quet Délicieuses crudités et fraîcheurs de saison ; quelques poissons 
en plats du jour, ou bien les spécialités du Périgord ; les viandes aussi, 
avec certificat d’origine - bavette, entrecôte, chateaubriand - ac- 
compagnées de frites «coupées à la main». L’originalité de cette 
brasserie, dans ce quartier d’affaires, c’est le travail bien fait et la gen- 
tillesse de l’accuefl, k l’écart des foules de la salle du Départ Menu 
70 F. A la carte, compter 180 F. 

★ Paris.' 193-197, nie de Bercy, 12*. TM. : 43-45-72-35. Ouvert de 6 à 
22 heures. Fermé ledîmanche. 

LE CIEL DE PARIS 

■ Cette table - la plus haute de la capitale, au 56 e étage de la tour 
Montparnasse - n'était pas à la hauteur. L’avait- elle d’ailleurs jamais 
été, même après le départ de Jacques Borel ? Une nouvelle direction, 
un nouveau chef, la promesse de travaux d’envergure pour moderni- 
ser les installations de cuisine pendant l'été, et cet endroit du Paris 
touristique retrouvera la faveur des gourmands. Nous avons goûté la 
terrine de lapereau à la sarriette, puis la joue de bœuf en ravigote 
(98 F), dans une carte qui ménage le savoir-faire - duo de homard et 
artichauts à la graine de moutarde ou saint-pierre rôti aux fifvettes et 
basilic - et la tradition. Le menu « affaires » servi au déjeuner, puis 
après 23 heures, propose un choix de trois entrées, la blanquette de 
lotte, la selle d’agneau rôtie ou la voiture de tranche et quelques bons 
desserts. Si ['accueil est parfois débordé, le service reste à la hauteur. 
Menu «affaires» 198F avec un verre de citât eau-la vaiinière 1993 
(graves rouge). Petit-déjeuner, déjeuner, salon de thé, dîner, souper, 
service continu de 8 h 30 à minuit. A la carte compter 300 F. 

★ Paris. 33, avenue du Maine, 6*. Tél. : 40-64-77-64. Tous les jours. Ac- 
cès par la rue de l'Arrivée jusqu'à minuit. 


Gastronomie 


LE JARDIN DES SENS 

■ Dans leur restaurant au décor contemporain, sobre volume ouvert 
sur la nature, les frères Pourcel et leur partenaire Olivier Château - le 
sommelier - ont à l’évidence une conception très moderne de leur art, 
associée & la mise en valeur des produits locaux. Cuisine du soleil ? 
L’image est galvaudée. Les petits légumes régionaux façon grecque, 
tomates et tranches d’oranges séchées, huile d’olive et basilic signent 
un travail très délicat sur les saveurs et les textures. Les courgettes en 
fleur, farcies de jeunes légumes, palourdes et queues de gambas poê- 
lées participent de la même simplicité apparente, juxtaposant les 
nuances et, ici, de surcroît, les arômes. Avec ces plats de haute voltige, 
et d’exécution parfaite. Il fallait un vin blanc important, exubérant et 
retenu, floral et harmonieux, alliant la puissance et la douceur, le vio- 
gnier élevé sur les costières de Nîmes, à Vau vert, par Gilles Perraud'm, 
délicieusement nommé « Sud de la cabane de Magnan ». C’est un vin 
de pays mais dont la première vinification, en 1995, est des plus pro- 
metteuse. Le pigeon rôti aux févettes exigeait un rouge, le domaine de 
la grange -des-pères 0992), élégant assemblage de cabernet-sauvignon 
et de syrah, réalisé sur les hauteurs d'Aniane par un franc-tireur égale- 
ment Cest le carré secret du Jardin des sens. Menu 190 F (du lundi au 
vendredi au déjeuner), 310 F et 510 F. A la carte, compter 500 F. 

★ Montpellier. 11, avenue Saint-Lazare (34000). TéL ; 67-79-63-38 Fer- 
mé le dimanche. 

Jean-Claude Ribaut 



P A RIS JP 


T.L,\ 

4326.S936 


ALSACE A PARIS 

9, pL StAndrMcs-Arts, 6 e - SALONS 
CHOUCROUTES, GRILLADES, 
flammekuïche, POISSONS, 
huîtres et coquillages 


PARIS 74» 

Qfa'Velùz. < i*hêo{e 
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BISTRO D’ANTÀfif 

i Restaurant - CiflsJne du terroir 
- tluSo^W -fa» : 01 4aJ5Q8.« 


U PERLE DES ANTILLES 
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RESTAURANT I 

CHINOIS ET THAÏLANDAIS 

Salons particuliers 
Neuilly 

1 79, av. Chartes-de-Gaufc. 4024.4136 
at71, av. de Sufiren (T). 47.8327.12 


LA TARENTELLE 

itànomzœspÉnwiÉsittUEMES 
PIZZAS : Normande - Océans - 
Pécheur - TarenUjlc - St- Jacques^ 
Lasagnes et Osso Bacco maison 
54, avenue du Wuin (route ch Cienl 
14100 LISIEUX - TéL 3i.6U29.Q0 





"EL PICADOR" 

Les ‘Aîtewnatfos" de la gastronomie 
espagnole A Paris s'y attablent 
régulièrement depuis tnüs générations 
De père en fis députe 38 ans 
*EL PICADOR” nous régale de son 
exquise PaûQa Meda Vblenaana. de 

sa Zwzuela de poissons frais â la 
Catalans, de ses Gambes AIAjfio 
et autres piab typiques, (sabefle en 
sate at Manuel en cuisine 
perpétuent aujourd'hui le travaS de 
cette belle famüe espagnole Olé L 

80, bd des Battgnoles - 43.B72B.87 
Jusqu’à 22h 30 - Ftmé km# 
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Jean-Michel Maldamé, philosophe et théologien catholique 

« La probité des experts qui ont daté le saint suaire au carbone 14 

ne saurait être remise en cause » 


Le suaire de Turin est-il vraiment le linceul 
qui a enveloppé le corps de Jésus après sa 
crucifixion ? Les partisans de son authenti- 


cité contestent l'expertise par datation au 
carbone 14, qui a fixé au XDhou XIV* siècle 
l’époque où fut tissée l'étoffe de ce linceul. 


Pour le dominicain Jean-Michel Maldamé, 
doyen delà facuhé de philosophie de l’Ins- 
titut catholique de Toulouse, l'Eglise doit 


continuer à considérer ce suaire comme 
une relique fabriquée au Moyen Age : * Ü 
n’échappe pas à la règle qui vaut pour tous 


les suaires présentés à la dévotion popu- 
laire: il a été confectionné pour être au 
centre d'un pèlerinage ». expCque-t4L 



« La datation réalisée en 1988 
à la demande de Tarchevëque de 
Turin montre que le tissu dn 
suaire semble avoir été fabriqué 
au XIII e on au XIV e siècle. Cette 
mesure est contestée par ceux 
pour qui ce Gnceul porte P em- 
preinte du corps du Christ. 
Qu’en pensez-vous ? 

- La probité des experts ayant 
réalisé cette datation ne peut pas 
être mise en cause. La lecture de 
leur compte rendu dans la revue 
scientifique Nature suffit pour 
écarter les critiques selon les- 
quelles l’expérience aurait été 
faite dans de mauvaises condi- 
tions. Cela dit, cette expertise 
scientifique ne fournit qu'une in- 
formation à partir de laquelle les 
historiens, théologiens et philo- 
sophes peuvent travailler. C'est à 
eux de se prononcer sur la véraci- 
té ou la fausseté de l'objet, de 
même qu'en matière judiciaire le 
juge seul décide au vu des résul- 
tats de l'expertise. 

» U est donc fallacieux de pré- 
tendre donner « une démonstra- 
tion scientifique » de la fausseté - 
comme, d’afüeun», de l’authenti- 
cité - du suaire au travers de 
simples expertises. C'est ainsi que 
le docteur Michaël Tite, cher- 
cheur au Biitish Muséum, qui a 
participé à la datation au car- 
bone 14, refuse que l’on dise que 
celle-ci implique qu’il y ait 
contrefaçon, puisqu'un jugement 
sur une intention échappe à la 
mesure physique. Mais ses préci- 
sions ne constituent en aucun cas 
une rétractation sur la valeur de 
l'expertise. 

- Le suaire de Turin n’a-t-il ja- 
mais enveloppé le corps du 
Christ? 

- La datation au carbone 14 
confirme l’étude historique du 
suaire réalisée au début du siècle 
par le chanoine Ulysse Chevalier. 
Ses travaux, faits à partir des do- 
cuments originaux, archives 
conservées à la Bibliothèque na- 
tionale de Paris, dans l’Aube et au 
Vatican, montrent que le suaire 
de Turin n'échappe pas à la règle 
qui vaut pour tous les suaires - 
près de quarante t - présentés à la 
dévotion populaire: il a été 
confectionné pour être au centre 
d'un pèlerinage. 

» Aucun document ne men- 
tionne l'existence du suaire avant 
sa présentation en l'église de U- 
rey, dans le diocèse de Troyes, au 
milieu du XIV* siècle. Evoquée par 
certains tenants de l’authenticité 
du suaire, son identification avec 
le mandylion d’Edesse, relique de 
cette vüie turque (aujourd'hui Ur- 
fa) ramenée à Constantinople en 


944, n'est pas possible, comme le 
montre l’étude des documents 
anciens réalisée par le Père Fïey, 
dominicain de Beyrouth, parue 
en 1987 dans la Revue d’histoire 
ecclésiastique. 

» Le suaire apparaît pour la 
première fois lorsque Geoffroy 
I” de Charny en fit présent à 
l'église de Lirey. Ü ne mentionna 
pas clairement l’origine de la re- 
lique, mais l’intention était 
claire : Je donateur avait fondé 
cette collégiale et la dévotion de 
la relique en assurait la prospéri- 
té. Le cuite se développant, Henri 
de Poitiers, évêque de Troyes, ras- 
sembla une commission de théo- 
logiens qui conclut que la pièce 
d'étoffe exposée n’avait jamais 
enveloppé le corps du Sauveur. H 
retrouva même le fabricant du 
suaire - qui a avoué - et en inter- 
dit la présentation en 1356. 

- Comment ce jugement fut-il 

remis en cause ? " 

- En 1369. à la demande de la ü 
collégiale, le légat du pape leva S 
cette interdiction à la condition 5 
expresse que la relique ne soit pas & 
considérée comme une «* figure ou 
représentation du suaire de Jésus- 
Christ ». Cette recommandation 
n'étant pas suivie, l’évêque de 
Troyes, Pierre d’Arris, interdit à 
nouveau la présentation du 
suaire et, devant la désobéissance 
réitérée des chanoines, fit appel à 
Rome. Le pape Clément VD ac- 
corda une nouvelle autorisation 


en février 1390, à condition que 
les fidèles soient avertis « à haute 
et intelligible voix» que «ce n’est 
pas le vrai suaire qui a recouvert le 
corps de Jésus<hrist, mais seule- 
ment une peinture pour représen- 
ter ce suaire ». Le suaire a ensuite 


voyagé à Liège, à Chambéry, puis, 
enfin, à Turin où Marguerite de 
Savoie sollicita une indulgence 
pour les fidèles faisant leurs dé- 
votions à cette relique. Cela lui 
fut accordé sous la réserve, une 
fois encore, que ce suaire ne soit 


pas présenté comme le véritable 
linceul de Jésus. 

» Le dossier historique à lui 
seul ne peut que conduire h la 
conclusion que le suaire ne peut 
pas être identifié au linceul dont 
parient les évangiles synoptiques. 


La datation au carbone 14 corres- 
pond parfaitement à cette 
conclusion et la confirme ! 

- Pourquoi le débat actuel ? 

- U a pour origine l'analyse des 
photos prises par Secundo Pi a 
qui, en 1898, remarqua que 
r image inscrite sut le suaire était 
en « négatif ». Les partisans de 
l’authenticité affirmèrent alors 
que seul le cadavre de Jésus avait 
pu donner une telle image. Cer- 
tains évoquent un rayonnement, 
d’autres vont jusqu’à dire que ce 
rayonnement serait la trace de 
Fénergîe dégagée par la résurrec- 
tion du Christ. Les arguments 
sont trop nombreux pour être re- 
pris id. Je relève qu’ils ont tous 
leur réfutation. La question est 
aujourd’hui plus radicale : peut- 
on remettre en cause la datation 
au carbone 14 ? 

- Jfl pourrait donc s’agir d’un 
véritable suaire ? 

- Certains ont pensé que la 
trace aurait pu être laissée par le 
corps d’un homme crucifié au 
XIV e siècle. Une autre explication 
semble plus plausible. L’image 
pourrait avoir été obtenue par 
frottement ou frottis d’une statue 
ou d'un bas-relief. 

» Cette, méthode a été expéri- 
mentée et les résultats publiés 
dans des revues scientifiques, 
dont La Recherche. 

» La campagne actuelle sur 
l’ authenticité du suaire repose à 
l'évidence sur des prises de posi- 
tions religieuses et philoso- 
phiques. De mon point de vue de 
professeur de philosophie et de 
théologie, je dois reconnaître que 
ces convictions ne respectent pas 
la rigueur intellectuelle néces- 
saire. D'abord, elle méconnaît le 
statut de FeÂpertise scientifique 
au sein d’une démarche qui re- 
lève dé l'histoire. Ensuite, elle ré- 
duït le contenu de la foi en faisant 
de la résurrection de Jésus un mi- 
racle, au sens positiviste du 
terme. 

» L’autorisation ecclésiastique 
de la dévotion au suaire a tou- 
jours été clairement liée à sa na- 
ture de représentation; elle s’im- 
pose aux - catholiques qui 
respectent la prudence de 
l’Eglise, fondée en l’occurrence 
sur le respect des Ecritures, des 
Pères, de l’histoire médiévale et 
de la méthode scientifique. Les 
artistes chrétiens continuent 
d’avoir toute liberté pour repré- 
senter le Christ. Cela dit, la ques- 
tion de savoir comment la relique 
a été faite reste ouverte. » 

Propos re c u e il l is par 
Jean-Paul Dufour 


DEPUIS LA RÉCENTE PUBLICATION des 
actes du symposium tenu à Rome du S au 
12 juin 1993 par le Centre international 
d’études sur le linceul de Turin (Cielt), « ü n’est 
plus possible de refuser à l'homme du linceul sa 
véritable identité». Dans l’introduction qu’Ü en 
a rédigée, Amaud-Aaron Upinsky, mathémati- 
cien, vice-président du Cielt et organisateur du 
symposium, n'a visiblement pas de doute. 
D'ailleurs, précise-t-il, «nous entendons faire 
proclamer solennellement son authenticité lors 
d’une ostension-aposition scientifique en 1993 ù 
Turin ! » 

Cette certitude, qui n’est pas partagée par 
tout le monde, en particulier au sein de rEgïise 
catholique, s’appuie sur une série d’arguments 
développés dans les actes du dernier sympo- 
sium du Gelt. Rédigées généralement par des 
scientifiques, ces communications portent sur 
des points historiques aussi bien que physico- 
chimiques. C’est ainsi que le généticien fran- 
çais Jérôme Lejeune (aujourd’hui décédé) y ex- 
pliquait pourquoi, selon lui, l'auteur des des- 
sins du Codex de P ray - ouvrage hongrois 
datant de 1195 - avait forcément vu le linceul, 
qui, par conséquent, existait déjà à l’époque. 

Sept de ces interventions critiquent la ma- 


Une polémique sans fin 

nière dont furent conduits ia datation au car- 
bone 14 de fragments du linceul et l'interpréta- 
tion des résultats. Cette analyse fut réalisée en 
1988, à la demande de Parchevêque de Turin, 
par les experts des laboratoires d’Oxford, de 
Zurich et de Thcson-Arizona (Le Monde du 
14 octobre 1988). 

DEUX INGOHNUES SUBSISTENT 

Les membres du Cielt en contestent formel- 
lement la validité en soulignant des détails de 
procédure qui induisent, selon eux, un doute 
sur la pureté scientifique des intentions de ses 
auteurs. Ils balaient de la même manière les ar- 
guments historiques. «Avez-vous remarqué que 
ce sont toujours les religieux qui sont contre ?, 
lance Amaud-Aaron Upinsky. Au début, ils di- 
saient que des vilains avaient confectionné ce 
linceul pour gagner de Forgent Aujourd’hui, ce 
serait pour faire croire à la Résurrection. Cette 
grande énigme a toujours gêné l'Eglise. » 

Les organisateurs du symposium re- 
connaissent cependant que « deux inconnues 
majeures » subsistent : le processus de forma- 
tion de l’image à partir du corps et la manière 
dont celui-ci a pu être séparé du linge sans 
trace d'arrachement. Mais le fait que la science 


n’ait pas encore résolu ce problème et leurs ar- 
guments pour écarter toutes tes analyses pou- 
vant. aller à l’encontre de leurs affirm ations 
semblent suffire, selon eux, à prouver « scienti- 
fiquement» son authenticité- «5( 95 ans de re- 
cherches scientifiques n’ont pas permisde repro- 
duire Fimage à l’identique, c’est qu'elle n’a pas 
été fabriquée de main d’homme», estime 
M. Upinsky, pour qui le linceul est « scientifi- 
quement authentique au troisième degré par dé- 
faut». 

L’ennui, souligne le philosophe et théologien 
Jean-Michel Maldamé, c’est que le débat est 
faussé- Alors que les « dévôts du suaire » multi- 
plient colloques et publications, les autres 
scientifiques considèrent généralement « qu’il 
n’y a pas là matière à dépenser du temps et de 
l'argent». 

J.-P. D. 

★ L’Identification scientifique de l’homme du 
linceul, Jésus de Nazareth. Actes du symposium 
scientifique International, Rome 1993, publiés 
sous la «Érection d’A.-A- Upinsky. Editions Fran- 
çois-Xavier de Gufbert, novembre 1995, 
426 pages, 350 francs. 


Le site de fHomme de Pékin est menacé par l’érosion 

Cet habitat préhistorique pourrait être l'objet d'un programme de sauvegarde mené par l'Unesco 


TOUS LES PETITS CHINOIS 
connaissent l’Homme de Pékin, car 
0 figure dans tous leurs livres sco- 
laires. Quand üs sont bons élèves. 
Os apprennent son nom savant: 
Homo erectus pekinensis. Et savent 
qu’D vécut pendant 230 000 ans (de 
- 460 000 à - 230 000 ans avant 
notre ère) dans une grotte proche 
de Zhoukoudian, une petite viDe si- 
tuée à une cinquantaine de kilo- 
mètres au sud-ouest de leur capi- 
tale. 

Classé en 1961 par le Conseil 
d'Etat chinois comme l’un des prin- 
cipaux sites historiques et culturels 
nationaux, inscrit en 1987 par 
l'Unesco sur la liste du patrimoine 
mondial, cet habitat préhistorique, 
unique au monde par sa durée 
d’occupation, retrouvera-t-il les 
honneurs qu’0 mérite ? C'est ce 
qu'espèrent l'Académie des 
sciences de Chine et l'Unesco, qui 
tentent, avec le soutien d’Assis- 
tance Ethno - association de mécé- 
nat ethnologique créée en 1994 par 
le groupe Mondial Assistance -, de 
lui offrir on ambitieux projet de 
sauvegarde et de mise en valeur. 

Le site, qui voisine aujourd’hui 
avec 1e chemin de for de Zhoukou- 
dian, fut découvert en 1921. U repo- 
sait dans la « Colline des os de dra- 
gons », ainsi nommée pour sa 
richesse en « dents de dragons » 


(appartenant en fait à des mammi- 
fères pléistocène) que les cher- 
cheurs chinois paraient autrefois 
de diverses vertus médicinales. Les 
premières dents humaines y furent 
exhumées en 1923, le premier 
crâne humain complet en 1929. 
Lorsque les fouilles furent stoppées 
en 1937 par l’invasion japonaise, 
l’Homme de Pékin avait depuis 
longtemps gagné la célébrité. 
C’était en effet ia première fois 
qu'on retrouvait les restes d'êtres 
humains si primitifs sur tes lieux 
mêmes où üs avaient vécu, avec 
des traces manifestes de leur activi- 
té. 

La grotte de Zhoukoudian, dont 
les fouilles reprirent de 1949 à 1966, 
livra d’autres trésors. Les os et les 
dents fossilisés de plus de quarante 
êtres humains, plusieurs dizaines 
de milliers d’outils de pierre, divers 
vestiges d’animaux et de plantes. 
Au total, 200 000 ans d'une préhis- 
toire que les experts n'ont pas fini 
de comprendre. Ni même de dé- 
couvrir. Car les deux tiers des sédi- 
ments de cette gigantesque cavité 
karstique n’ont pas encore été ex- 
plorés. Et Ds pourraient ne jamais 
l’être, si Fétat de dégradation du 
site devait encore s'aggraver: 

Yves Coppens, paléontologue, 
professeur au Collège de France et 
« parrain » «l’Assistance Ethno, 


vient en effet de le rappeler à l'oc- 
casion du colloque organisé à Paris, 
lundi 24 juin, par l’ Association 
pour Je développement du mécé- 
nat basé sur l’innovation et la 
technologie (Admitech) : l’ancien 
habitat de l’Homme de Pékin, au- 
quel les touilles ont donné l’aspect 
d ’«une tranchée de 80 mètres de 
long et 30 mètres de large, avec des 
stratifications sur 46 mètres de pro- 
fondeur, est fortement menacé par 
tes effets combinés de la pluie, de 
réroskm et de la végétation ». Man- 
daté par l’Unesco, cet éminent 
chercheur a effectué en octo- 
bre 1995 une première mission ex- 
ploratoire à Zhoukoudian. L’objec- 
tif : « Evaluer les travaux d’entretien 
du site, les efforts de diffusion de l’in- 
formation qull propose et ie poten- 
tiel de recherches nouvelles qu’ü re- 
cèle encore. » 

« DÉMARCHE DE SOLIDARITÉ » 

La tâche sera d’envergure, et un 
plan de travail indispensable. Fau- 
dra-t-il commencer par consolider 
te toit «ie la grotte, dont une partie 
subsiste encore et menace de s’ef- 
fondrer ? Mener des fouilles 
complémentaires ? Moderniser le 
petit Musée préhistorique 
construit sur la colline en 1972, et 
non rénové depuis lors ? Il revien- 
dra à un comité srientifique intér- 
im 


national, dont la constitution est 
prévue pour le mois de novembre, 
de définir l'ordre des priorités. 
Avec l'avis éclairé d’EDF, qui de- 
vrait effectuer à l'automne, dans le 
cadre de son mécénat scientifique 
et technologique, une première 
mission de prospection archéolo- 
gique. 

Reste le plus hasardeux : trouver 
les fonds nécessaires à l’opération. 
Assistance Ethno s’est donné pour 
mission de réunir un nombre suffi- 


ras sur ance (CTR) ou 1e Comité 
technologique d’EDF, font déjà 
partie de F aventure. D’autres, par- 


tidarité partagée, valorisante pour 
nos partenaires en Chine », soutient 
Béatrice Berczi, secrétaire générale 
d’Assistance Ethno. fl est demandé 
à chaque entreprise d'apporter une 
contribution annuelle dé 
300 000 francs, ou son équivalent 
en moyens technologiques. Le coût 
total du projet, qui s’étalerait sur 
plusieurs années, est estimé par ses 
promoteurs à 2^ minions de dol- 
lars (près de 13 raflKonsde francs). 

Catherine Vincent 


DÉPÊCHES 

■ ESPACE : F Agence spatiale eu- 
ropéenne (ES A) et son homologue 
japonaise Nasda vont intensifier 
leur coopération dans le domaine 
spatial. Dans 1e domaine des télé- 
communications, 1e satellite expéri- 
menta] européen Artémis pourrait 
être lancé par une fusée de la Nas- 
da. Dans celui de l’observation de 
la Terre, le Japon pourrait partici- 
per au programme européen de sa- 
tellite de surveillance de Fenviron- 
nement Envisat. Enfin, sur les 
véhicules de transfert automa- 
tiques et sur les modules labora- 
toires qu’elles mettent au point 
chacune de leur côté pour la future 


Elles auront, un accès mutuel à 
leurs équipements respectifs à bord 
de cette dernière. 


mégawatts de Chooz-B (Ardennes) 
est autorisée à rejeter dans F envi- 
ronnement va connaître une « évo- 
lution importante», selon la direc- 
tion de la sûreté des installations 
nucléaires (DSTN). Aux termes de 
l'arrêté publié an journal officiel du 
29 juin, la. radioactivité manrimj| e 
annuelle pouvant être rejetée dans 
l'environnement sera réduite d’un 
facteur cinq - excepté pour 1e tri- 
tium dans -les effluents liquides - 
par rapport aux valeurs tradition- 
nellement retenues. 

i 


■ NUCLÉAIRE : le surgénérateur 
Superpbénix tourne au ralenti de- 
puis le 17 juin dans le cadre d'es- 
sais. Une demande d’autorisation 
pour monter jusqu’à 60 % de la 
puissance totale est en cours, a an- 
noncé, vendredi 28 juin, la direc- 
tion de la centrale «ie Creys-Mal- 
vflîe (Isère). Le réacteur était arrêté 
depuis 1e 3 mai pour permettre la 
pe rm u t ation des barres de contrôle 
et pour des opérations de « mainte- 
nance préventive ». Au cours de cet 
arrêt programmé, 3 160 interven- 
tions ont été réalisées par les 
équipes de la centrale, renforcées 
pour l’occasion par 400 agents 
d’entreprises extérieures. 

■ AGRONOMIE: rïmplaiitatfon 
dans les rizières de cyanobacté- 
ries sélectionnées en laboratoire 
aurait un effet fertïlisateur nrnrnc 
important qu’on ne F espérait, vient 
d’annoncer l’Institut français de re- 
cherche scientifique pour le déve- 
loppement en coopération (Ors- 
tom). De récents travaux montrent 
en effet que le développement de 
ces micro-organismes « utiles » est 
freiné par le manque de phosphore 
des sols, l'épandage d’engrais azo- 
tés ou la présence de prédateurs. 
Pour servir de complément aux fer- 
tffisants chimiques, tes chercheurs 
recomma n dait de favoriser le dé- 
veloppement de cyanobactéries 
autochnones. «font te taux de crois- 
sance est dix à cent fois plus élevé 
que celui des souches de labora- 
toire. 



sant d’entreprises françaises pri-, 
vées. Certaines, tels te GAN, la’ 
Compagnie transcontinentale de 


station spatiale internationale, 
1*ESA et la Nasda vont tenir des 
réunions techniques régulières. 


nu lesquelles Framatome et Matra ■ ENVIRONNEMENT: le dosage 
Data vision, se sont déclarées inté- . des effluents radioactifs liquides 
rossées. « Cest une démarche de so- et gazeux que la centrale de 1 450 
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Nouvelle dégradation 
pluvieuse 


Prévisions ”j 
pour le 3 juillet | 
vers 12H0Q 
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UNE DÉPRESSION assez creuse, 
centrée sur les Bes britanriîqties, gé- 
nère un fiux perturbé d’ouest sur la 
Rance. Une perturbation active pé- 
nètre le matin par la côte atlantique, 
et s'enfonce vers Test en cours de 
journée. Elle s’évacuera jeudi, mais 
une nouvelle dégradation lui succé- 
dera très rapidement. Aucune amé- 
lioration notable n’est en vue ces 
prochains joues. 

Mercredi matin, le dd sera cou- 
vert et pluvieux sur les Pays-de- 




Uv 


Q* 


.... ' 

..... : \ :c ^l 

' ; ‘ ' cl,e mu* 2 

• ;r: !Sünr * 3 ïî 
.. 

-'“■St le tlfiii, 

• 

poiUttEif. 

• - ; ont tas 

.. L ' UÉ£ tj(ii es 

: - Ci2k: isa- 

• ‘-«siacssjj 



tronc 

1-.. _ , 

• k *■».. i v : 




Prévisiom pour la 3 juürt vus 12h00 


La qualité de l’air 
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Loire, le Rdtou-Ourames, la Bre- 
tagne, te Centre, la Normandie, la 
Côte cf Opale et r Artois. Les pluies, 
localement modérées au nord, s’ac- 
compagneront d'un vent de sud- 
ouest soutenu, jusqu'à 70 km/h en 
rafales sur le BttoraL A rasant te dd 
se chargera rapidement de l’Aqui- 
taine au iTTTv^T^m , à r Orléanais et à 
Hte-de-France, jusqu’à la Picardie et 
aux Flandres, apportant tes pre- 
mières ondées. Sur l' Alsace-Lor- 
raine, la Champagne-Ardennes et la 
France-Comté, tes nuages autorise- 
ront de courtes édaiides et quel- 
ques brumes matinales seront pos- 
sibles. Des Pyrénées au Massif 
Central, aux Alpes et au pourtour 
méditoranéen, les nuages et tes em- 
bellies se partageront le dd. Les 
brumes et brouillards ««miîmmt se- 
ront fréquents, notamment dans les 
vallées, mais se dissiperont rapide- 
ment. 

Mercredi après-midi, tes ptaies 
persisteront de la Bretagne aux 

eûtes de h Mandée, à nteKte-France 

et an Nord-Picardie. Le vent d’ouest 
faiblira légèrement sur te littoral, 
jusqu’à 60 km/h en pointes. Sur te 
Poitou-Charentes, le limousin, te 
Centre, la Bourgogne, la Cham- 
pagne-Antennes et la Lorraine, te 
dd sera très nuageux à couvert, 
porteurs de quelques ptaies finbtes 

ou ondées. Des Pyrénées au Massif 

Central, à la Franche-Comté et à 
FAJsace, jusqu’aux Alpes, à la Pro- 
vence-Côte cf Azur et à la Corse, tes 

- b. «yiMKk c* 



TEMPÉRATURES 

dnl“juBkl 
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AlACOO 2414 

SSiura n/H 

BORDEAUX 2 WW 
BOURGES 2 WQ 
BREST 17/12 
CAEN 1 WD 

CHERBOURG 17/12 
OEXMONW. ISO? 
DUON 22/12 
FORT-DE-FR. 31/23 


GRENOBLE 21 /U 
mjf. 19/12 

LIMOGES 20 /D 
IYON 22 /U 

MARSEILLE 2 8 /W 
NANCY WH 
NANTES 2000 
NKÉ JW 

PARC WA 2 

«u/ 

PERPIGNAN M 07 

ramt-A-nt sag 
RENNES 2002 
SHmWflMON 25/HI 
ST-EHENNE 21/12 
STRASBOURG 2003 
TOULOUSE 23/13 


TOURS 


2V> 


AL GER MgO 

AMSTERDAM 17712 
ATHÈNES 31 £D 

BANGKOK 3 &W 
BARCELONE 2 b /20 
BELGRADE 2903 
BERLIN 2001 
BOMBAY 32/26 
BRASILIA 2606 
BRUXELLES 1802 
BUCAREST 28/14 
BUDAPEST 20/14 
BUENOS AIRES UO 
CARACAS -h 


CHICAGO Mis 
CORNHAOS 
DAKAR 3125 
CHAKARTA 3394 
DUBAÏ «3 
DUBLIN Ufl 
FRANCFORT 2ÜTi 

GENÈVE Mra 

HANOI £99 
HELSINKI 1&12 
HONGKONG 3198 
ISTANBUL 3109 
JERUSALEM -s- 
HEV 21/15 

KINSHASA 2&/21 
LE CABLE 32/20 
LIMA 17/15 


USBONNE 2505 
LONDRES 20/10 
105 ANGELES 2306 

LUXEMBOURG 17/8 

MADRID 37/17 

MARRAKECH 37/18 
MEXICO 2001 

MILAN 
MONTREAL 
MOSCOU 
MUNICH 

NAIROBI --- 
NEW DELHI 3&2b 
NEW YORK 2809 
PALMADEM. 2908 
PEKIN WB 

PRAGUE 18/» 


22/15 

24/19 

25/12 

1901 

24/7 


PRETORIA 20 g 
RABAT a /20 

RIO DE )AN. 2507 
ROME 26/16 

SAN FRANC 24/14 
SANTIAGO 10/3 
SÉVILLE 3009 
SFVERRS. 2003 
STOCKHOLM WW 
SYDNEY 19 « 
TENERIFE 
TOKYO 
TUNIS 
VARSOVIE 
VENISE 
VIENNE 


30121 

31/24 

32/20 

19 /n 

24/17 

17 /U 


succéderont Ito petit vent de sud 
soufflera eh vaQée du Rbflçe. le ad 
sera parfois voDé par des nuages 
élevés. Le refief pyrénéen sera un 
peu pins accroché. . • 

l^t mp é r at u rMtesteLOrtPette- 

ment inférieures aux normales sai- 
sonnières. les températures mali- 
«ai ps seront comprises entre 10 et 17 
degrés. L’après-midi, le thenno- 
. mètre aflBdïera de 16 degrés sur le 

noidà 28 degiéstaèsdelaMédaiH- 

raüée, en passant par 20 degrés dans 
la capitale. 

(Etocument établi avec le support 
technique tyèdal de MététhPcamx.) 



IL Y A 50 ANS DANS 

XcHtftfe 

La tragédie 
palestinienne 

LORSQUE, le 2 mai, la commis- 
sion anglo-américaine sur Ja Pa- 
lestine conclut son enquête en 
préconisant l’admission iirunmé- 
diate de cent raille immigrants 
juifs, M. Attlee. premier ministre 
britannique, formula aussitôt 
deux conditions: le désarme- 
ment de la résistance juive et la 
collaboration armée des Etats- 

Unis. , 

C'était ou bien vouer les 
conclusions de la commission à 
une fin de non-recevoir de la part 
des juifs et des Américains, ou 
s’engager, pour résoudre le pro- 
blème, dans la voie de la force. 

Le gouvernement britannique a 
finalement choisi cette voie. Le 
29 juin à l’aube, des imités bri- 
tanniques soutenues par des 
blindés et l'aviation encerclaient 
les colonies juives de Palestine, 
fouillaient les immeubles et les 
usines, arrêtaient près de mille 
leaders sionistes, parmi lesquels 
les dirigeants de l’Agence juive et 
des syndicats ouvriers. 

A ce stade des événements du 
Proche-Orient, que signifie l’ac- 
tion britannique ? M. Attlee a dé- 
claré, dans son discours d’hier 
aux Communes, que la Grande- 
Bretagne ne saurait tolérer plus 
longtemps tes effets de l'illégalité 
en Palestine. Ne s’expose-t-D pas 
ainsi à la riposte des sionistes, 
qui sont fondés à affirmer que la 
première et la plus grande illéga- 
lité a été l’abrogation de fait de la 
déclaration Balfour? 

En réalité, les mesures mili- 
taires s'expliquent par des rai- 
sons militaires. Il est Inadmissible 
que dans un pays destiné à deve- 
nir une base stratégique considé- 
rable il existe des éléments armés 
et décidés, capables de tenir en 
échec les plans d’un haut 
commandement, de saboter les 
voies de communication, d’enle- 
ver des officiers de Sa Majesté. 


Situation le 2 juillet, à 0 heure, temps unive^l Prévisions pour le 4 juillet, à 0 heure, temps universel 


(3 juillet 1946.) 



V. On fonce quand on en a. Dépût en liquide. -VI. Pas 
modifiés. Ce qui en dit ainsi nous apprend beaucoup. 

VIL Avoir en main. - VI IL Un peu detebac. S oppose 
au mieux. En Normandie. - IX. Empêcha 1e J us de se 
répandre. - X. Un motif qui revient constamment. - 
XL Pas vilaines. Raté s’il est accueilli froidement. 
VERTICALEMENT _ 

1. Amène une modification du ^ 

avant de devenir noir. Dans le Brabant - 3. Etait u 
peu ronde. Fait sauter. -4. Dans une série de sept. On 
Jeut se courber sous leur poids. 

Os sont faux. - S. Terrible, en Russie. Plat, en Provence. 

- 6. Protègent tes légumes. Souvent utile 

ser. - 7. « Retranchement » devant l’ennemi. Ville de 

Belgique. - 8. Un jour de fta pour les Grecs. Lac des 

Pyrénées. - 9. Adverbe. Evoque une situation 

d’attente. 

SOLUTION DU N* 6855 

H L Hur^L- fit 

-V. Piéton. -Vl. Pédiatrie. -VIL &igemns £ ^ Tes - 
sïn.- IX. EteL Eu. - X. Nu. Larmes. - XI. rete. 5e. 

VERTICALEMENT . _ - cdït* - 

1 . Achoppement - 2. Saucier. Tue. - 3. Sir. Edite. 
4 -^rSne. -5.1s. Noce&j-ÉLFîL Nurseiy. - 7. Féal. 
Roi. - &. Erié. Innées. - 9- Estimés. Usé. 
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■ AUTOROUTE. L’Assecar, le 
département sécurité des socié- 
tés d’autoroutes, a lancé une 
campagne d’information sur le 
thème : « Fatigue, la vitesse ag- 
grave tout». La baisse de vigi- 
lance, due à la fatigue, est res- 
ponsable de 30% des accidents 
mortels sur autoroute, souligne 
l’Assecar. Des affiches sont ap- 
posées sur l’ensemble du réseau 
autoroutier et des animations 
« sécurité » organisées sur les 
aires de repos. - (AFP) 
m CORSE- L’Asco, le navire à 
grande vitesse mis en service an 
début du mois d’avril par la So- 
ciété nationale Corse-Méditer- 
ranée (SNCM) entre Nice et la 
Corse, a repris ses liaisons entre 
me de Beauté et le continent, 
dimanche 30 juin dans l’après- 
midi, après une interruption de 
quatre jours due à une fissure 
dans la coque. Pour transporter 
tous les passagers qui avaient 
réservé ces jours-là, la SNCM a 
dû augmenter le nombre des ro- 
tations de ses ferries tradition- 
nels. - fAFJïJ 

■ ATHÈNES. Le site de 1 Acro- 
pole est ouvert cet été aux tou- 
ristes les nuits de pleine lune : 
accessible lundi 1 « juillet entre 
19 heures et 22 heures, le site le 
sera également mardi 30 juillet 
et mercredi 28 août entre 
18 h 30 et 22 heures. - (AFR) 

■ ITALIE. La compagnie aé- 
rienne Alitalia a mis en service 
le 1“ juin un septième vol quoti- 
dien entre Paris et Milan. 

■ MAROC Le deuxième tron- 
çon de l’autoroute devant relier 
à terme Rabat à Tanger, a été 
inauguré samedi 29 juin. Long 
de 110 kOomètres, il va de Kéni- 
tra à Larache et s’ajoute au pre- 
mier tronçon, Rabat-Kénitra, 
long de 40 kilomètres, mis en 
service en janvier 1995. - (AFP-) 

■ ÉTATS-UNIS. United Airlines 
propose gracieusement à ses 
passagers de première classe et 
de classe Connaisseur, au dé- 
part de Paris, l'emballage de 
leurs bagages sous film plas- 
tique protecteur très solide. Le 
système qui permet d'emballer 
huit bagages à la minute ne ra- 
lentit pas les formalités d'enre- 
gistrement. 


Jeudi 4 juillet 


■ LE FAUBOURG SAINT-GER- 
MAIN : les salons du petit hôtel 
de Villars et promenade (55 F ou 
100 F les deux), 10 h 30, sortie du 
métro Solférino ; les salons de 
l’hôtel de Gallifet et promenade 
(55 F ou 100 F les deux), 14 h 30, 
sortie du métro Solférino (Pierre- 
Yves Jaslet). 

■ MARAIS : aristocrates et cour- 
tisanes, la vie des femmes au Ma- 
rais (50 F), 10 h 30 et 14 h 30, par- 
vis de l’église Saint-Paul 
(Frédérique Jannd). 

■ LE MARAIS pas à pas (50 F), 

10 h 45, sortie du métro Saint- 
Paul (Découvrir Paris). 

■ L’OPÉRA-BASTILLE (55 F + 
prix d’entrée), 11 heures, hall 
d’entrée (Mathilde Hager). 

■ LE QUARTIER ALMA-CHAIL- 
LOT (60 F), 11 heures, sortie du 

métro Champs-Elysées- Clemen- 
ceau (Vincent de Langlade). 

■ LE VIEUX SAINT-GERMAIN- 
D ES -PRÉS (50 F), 11 heures, sous 
le porche d'entrée de l’église 
(Gaude Marti). 

■ MUSÉE DU LOUVRE : les anti- 
quités égyptiennes (33 F + prix 
d’entrée), 11 h 30 (Musées natio- 
naux). 

■ MUSÉE D’ORSAY (36 F + pnx 
d’entrée) : visite par thème, la 
peinture d’histoire, 11 h 30 ; expo- 
sition Menzel, 19 h 30 (Musées 
nationaux). 

■ LA CRYPTE ARCHÉOLO- 
GIQUE sous le parvis de Notre- 
Dame (37 F + prix d’entrée), 
14 h 30, parvis de Notre-Dame de- 
vant la caisse (Monuments histo- 
riques). 

■ HÔTELS DU MARAIS, 14b 30 
(55 F), sortie du métro Chemin- 
Vert (Europ explo);14 h 30 (60 F + 
prix d'entrée), sortie du métro 
Saint-Paul (Isabelle Hauller) ; 
14 h 30 (50 F), 1, place des Vosges 
(Elisabeth Romarin). 

■ MOUFFEEARD: collèges, cha- 
pelles et jardins (50 F), 14 h 30, 
sortie du métro Censi er-Dauben- 
ton (Christine Merle). 

■ MUSÉE DU PETIT PALAIS: 
exposition Durer (25 F + prix 
d'entrée), 14 h 30 (Musées de la 
vme de Paris). 

■ LE QUARTIER DES GOBE- 
UNS, 14 h 30 (37 F), sortie du mé- 


tro Gobelins côté rue Croule- 
barbe (Monuments historiques) ; 

14 h 30 (45 F), devant la mairie du 
13* (paris capitale historique). 

■ LE QUARTIER MONTSOURIS 

(50 F), 14 h 30, sortie du RER Crté- 
Umversitaire (Paris pittoresque et 
insolite). , , 

■ LES TUILERIES et leur histoire 
(40 F), 14 b 30, statue de Louis XIV 
devant la pyramide du Louvre 
(Sauvegarde du Paris historique). 

■ LA SEINE, deuxième port flu- 
vial d'Europe (50 F), 14 b 30, place 
du Châtelet devant la fontaine 
(Paris autrefois). 

■ L’AVENUE FOCH, de la place 
de l’Etoile à la porte Dauphine 
(55 F), 15 heures, angle de la rue 
de Presbourg et de l’avenue Vic- 
tor-Hugo (Paris et son histoire). 

■ DE LA TOUR D’ARGENT à 
Mouffetard (55 F), 15 heures, 
pont de la Tournelle au pied de 
Sainte-Geneviève (Mathilde Ha- 
ger). 

■ LE FAUBOURG SAINT-AN- 
TOINE (37 F), 15 heures, 184, rue 
du Faubourg- Saint-Antoine (Mo- 
numents historiques). 

■ LE FAUBOURG SAINT- 
JACQUES (37 F), 15 heures, 254, 
rue Saint-Jacques devant l'église 
(Monuments historiques). 

■ GRAND PALAIS: exposition 
« Les Années romantiques » (40 F 
+ prix d’entrée), 15 heures, devant 
rentrée (Approche de l'ait). 

■ MONTMARTRE (60 F). 
15 heures, sortie du métro Ab- 
besses (Vincent de Langlade). 

■ MUSÉE CARNAVALET: Pans 
et les Parisiens à travers tes siècles 
(25 F + prix d’entrée), 15 heures, 
23, rue de Sévigné (Musées de la 
VDle de Paris). 

■ LE QUARTIER DES HALLES et 
l'église Saint-Eustache (50 F), 
15 h 30, devant Saint-Eustache 
côté rue du jour (Claude Marti). 
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Athlétisme, Cyclisme 
Football, Rugby, Tennis... 
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FESTIVAL La huitième édition des 

Européennes de Belfort - premier 
festival du genre en France -aura lieu 
du 5 au 7 juillet 100000 personnes 
sont attendues cette année, dans le 


site bucolique de Malsaucy. 
• TRENTE-CINQ GROUPES ou chan- 
teurs se succéderont sur les trois 
scènes, dont Patti Smith, Lou Reed, 
David Bovine et les Red Hat Chüî Pep- 


CULTURE 
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pers. Belfort est devenu l'égal des 
grands festivals européens. La pro- 
grammatrice, Frætœ Leduc, explique 
sa méthode de travail et la concur- 
rence acharnée que se livrent les 


grands festivals. • BKX, chanteur ca- 
lifornien indolent mais inventif, 
présent à Belfort, mélange les mu- 
siques tradition nettes américaines au 
rap et au rode alternatif. • ME'SHEU. 


NDEGEOŒLUO, bassiste et chanteuse 
noire américaine, vient de sortir un 
tfisque qui redonne une certaine gra- 
vité à la souL EBe sera sur la scène de 
Belfort te 7 juillet. 
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Les Eurockéennes entrent dans la cour des grands 

Avec Patti Smith, Lou Reed, David Bowie, les Red Hot Chili Peppers..., la manifestation de Belfort a réussi à attirer quelques pointures. 
Depuis sa première édition en 1989, le public a décuplé. Cette année, 100 000 personnes sont attendues du 5 au 7 juillet 


LONGTEMPS, le fan français de 
rock a dû s'exiler l’été. Faire le 
choix de l’avant-garde artistique 
en allant patauger en Angleterre 
dans la boue de Reading ou de 
Glastonburry ; faire celui de la 
convivialité suisse dans les pâtu- 
rages du Paléo Festival de Nyon, à 
deux pas du lac Léman ; ou opter 
pour le gigantisme orgiaque de 
Roskflde au Danemark, de Pin k 
Pop aux Pays-Bas ou de Torhout- 
Werchter en Belgique. 

Et en France? Le pays ne pou- 
vait offrir ce genre de plateau miri- 
fique autrement qu’au printemps à 
Bourges et, en décembre, aux 
Transmusicales de Rennes. 

Depuis 1989 - bicentenaire de la 
Révolution oblige -, Belfort pro- 
pose & la jeunesse locale un festi- 
val de rock digne de ce nom, et ce à 
initiative du président du conseil 
généra], Christian Proust. Les 
édiles comptaient bien péreniser 
l'événement mais ne s’attendaient 
pas à voir sa notoriété dépasser 
aussi rapidement le cadre régional 

CRÉDIBILITÉ 

En 1989, la première édition des 
Eurockéennes a accueilli 
8 000 spectateurs. En 1995, la fré- 
quentation a décuplé. La venue de 
Bob Dylan, celle de Brian Adams, 
de Morrissey et de James Brown 
en 1992, celle de Lenny Kravïtz et 
MidnightOil en 1993, celle des Pre- 
tenders et de Rage Against the Ma- 
chine en 1994, ont laissé des traces. 
Tbut comme, en 1995, la présence 
de Public Enemy, de Oasis et, sur- 
tout, de The Cure, groupe qui avait 
donné son unique concert euro- 
péen à Belfort 

Cette année, le plus important 
festival de rode en France - trente- 
cinq groupes ou chanteurs répartis 
sur trois scènes, du 5 au 7 juillet - 
devrait rassembler près de 
100 000 personnes. La pertinence 
des choix artistiques et l’impor- 
tance des moyens ont permis au 
festival d’asseoir une crédibilité 
qui le met en bonne place sur la 
carte européenne de la transhu- 
mance rode 

Directrice de la programmation 
pour la quatrième année, France 
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Leduc s’est attachée à défendre 
cette réputation. A la tête de Show 
Bee, une société de production de 
spectacles, eBe est devenue le re- 
lais obligé des tournées du rock in- 
ternational dans la légion lilloise. 
Cette expérience aura été essen- 
tielle dans le milieu des produc- 
teurs des festivals qui fait parfois 
passer les requins de l’industrie du 
disque pour du menu fretin. 

Le travail de Rance Leduc pour 
les Eurockéennes commence dès 
octobre: «Le but exphqae-t-eDe, 


Programme 


• Vendredi 5 juillet : Skwatt, 
Loudblast, Onéyed Jack, Fugucheri, 
Presidents Of The USA, Sflmarfls, 
Sepultura, NTM, Red Hot Chili 
Peppers, Raggasonk, The Bâtes (à 
partir de 14 h 30). 

• Samedi 6 Juillet : Trashcan 
Juke, Red CardeE, Nfiossec, Théo 
Hakola, Ash, Beck, Frank Black, 
Ultra Orange, Lou Reed, Patti 
Smith, Nick Cave, Ministry, soirée 
Source 360 (à partir de 14 heures). 


est de trouver des produits d’appel 
pour chaque jour du festival et de 
compléter cette pr ogrammation de 
vedettes de groupes qui seront dans 
l’air du temps dans l’année à ve- 
nir. » La programmatrice peut se 
fier aux prévisions de sorties de 
disques, mais son travail en amont 
tient parfois de la divination. «H 
faut beaucoup d’intuition pour faire 
le tri entre les feux de paille de l’hi- 
ver et les artistes prometteurs qui ex- 
ploseront faste avant l’été. Mon rôle 
principal est d’anticiper. » 


• Dimanche 7 juillet : Ginkgo, 
Aston Villa, Bhietones, 

Dominique A, Me’SheÜ 
Ndegeocello, Lîttie Rabbits, Skunk 
Anansîe, Fun Lovin’Criminals, Foo 
Fighters, Dog Eat Dog, David 
Bowie (à partir de 14 heures). 
Renseignements et location : 
36-68-5043 et Minitel 
3615 Eurockéennes. 490 francs 
le forfait de trois jours, 200 francs 
la journée. 


Beck, bricoleur génial des musiques américaines 


PORTRAITS 


ON CROIRAIT ce freluquet cali- 
fornien sorti du film Kids. Une in- 
nocente blondeur, la moue et le 
look je-m’en-foutiste du parfait 
docker (branleur). Ne hn manque 

qu’un skate- 

board. N’a-t-il 
<iJ> pas d'ailleurs 

I écrit, il y a 

jj deux ans, un 

hymne blues- 
^ V rap an crétj- 

msme revendi- 

portratts qué, ce Loser 

qui Pavait rendu célèbre en procla- 
mant: «Tm a loser naw baby, so 
why don’tyou kiO me ?» Mais Beck 
est plus qu’un rejeton caricatural 
de la blanche Amérique. Son par- 
cours atypique et ses miDe trou- 
vailles en font une des voix les plus 
originales du rock d'aujourd'hui, 
une voix que Ton pourra entendre, 
samedi fi j uille t, aux Eurockéennes 
de Belfort 

On lui donne dix-huit ans, D en a 
vingt-cinq. D’origine allemande, il 
a grandi dans un ghetto latino, le 
barrio de Test de Los Angeles. A 
quinze ans, Q a quitté récote pour 
se consacrer à son goût solitaire 
pour les origines du folk et du 
bines. 

LE CHBMIN DE 1/HfrtfoXTË 
Cette pastion anachronique au- 
rait pu complètement l’isoler de 
ses contemporains. «Je détestais les 
années 80, avoue-t-IL J’adorais les 
vieilles voitures et les vieux disques, 
fêtais fasciné par ces fantômes qui 
chantaient pour moi Je devenais un 
puriste et à frsrce de vivre dans le 
passé je m’engageais dans une im- 
passe. fai fait un effort pour appré- 
cier les choses d’aujourd’hui, au 
moins pour les utiliser et les détour- 


ner à ma façon. «Puisant dans la 
grande poubelle de la société de 
consommation, Beck, auditeur 
gourmand, va recycler les styles en 
artisan iconoclaste. L’inspiration 
insolente de la jeunesse suit le che- 
min de l’hérédité. «Mon grand- 
père, Al Hansen, était un artiste 
conceptuel qui appartenait en Alle- 
magne au mouvement Fluxus. Son 
truc était de récupérer des déchets 
pour en faire des collages magni- 
fiques. H a par exemple créé une Vé- 
nus à partir de vieux paquets de ci- 
garettes. il est mort l’an dernier, 
mais il m'a beaucoup influencé. 
Mon échantiüonneur est le grand 
sac dans lequel je mets tous mes rési- 
dus. » 

Ce samplere t sa guitare en bois 
seront ses ciseaux et sa colle. Bri- 
coleur génial des musiques améri- 
caines, a va télescoper avec tm dé- 
sarmant naturel l’aridité 
acoustique des racines ancestrales, 
la tension rock et le groove de la 
rue. Des morceaux enregistrés en 
dilettante parviendront aux oreilles 
d’un directeur artistique du label 
Geffen (une filiale de Warner) qm 
saisira le talent d’un surdoué sous 
leur indolence. Privilège exception- 
nel dans cette industrie, le jeune 
homme bénéficiera d’un contrat 
qui Pautorise k publier ailleurs ses 
disques les plus exp&rmentaux. 

En 1994, MeOow Cold (sur lequel 
figurait Loser), album aussi brillant 
qu’hétéxocüte, connaissait tm suc- 
cès grand public Après avoir conti- 
nué quelques projets en marge et 
donné des concerts au gré de sa 
fantaisie (seul avec une guitare 
sèche, accompagné d’un groupe de 
rock hardcore ou d'un ordinateur), 
Beck Hansen a récemment sorti 
Odelay, son deuxième album chez 


Geffen. Avec F aide d’un duo de re- 
mixeurs connus dans le hip hop 
sous le nom des Dust Brothers, il a 
pioché encore plus goulûment 
dans son immense discothèque. La 
palette des échantillons s’élargit 
cette fois au easy listening, aux 
rythmes latins, aux percussions tri- 
bales. 

D’une invention surréaliste, ses 
chansons sont toutes d’une per- 
cutante efficacité. Dépassé par le 
succès de Laser, il avait un temps 
rodé son cousinage rap, 3 assume 
aujourd'hui complètement ces ac- 
cointances. Elles le rapprochent 
même de ses premières passions. 
« Beaucoup de musiques tradition- 
nelles ont en commun cette façon de 
rimer, de scander les mas pbis que 
de les chanter, expiique-t-3. Du tal- 
ldng blues au square dance, du 
bluegrass aux sermons d’église . 
ferme le flux, le rythme, la dyna- 
mique des textes des prêcheurs. fim- 
provise, en général, mes paroles en 
studio, faime assembler des choses 
disparates. Le rap permet d’utiliser 
un vocabulaire plus large. Beaucoup 
de ces mots ne fonctionneraient pas 
avec une mélodie classique. » 

Ce «tchatcheur» préoccupé 
d’innovation et de tradition est un 
folk singer moderne. 


+« Odelay s, 1 CD Geffen GED 
24926. Distribué par BMG. ‘ — 
Tournée des festivals européens 
de Bedc : le 6 juillet à Belfort le 13 
à Glasgow pour T In The Park 
(Ecosse), le 14 à Dour (Belgique), le 
19 au festival de Phoenix, à Strat- 
ford upon Avon (Grande-Bre- 
tagne), le 26 au LoGpop Festival 
(Suède). 


Reste ensuite à posséder l’art de 
la négociation et du marchandage. 
Interiociiteuis obligés des festivals, 
les agents des artistes anglo- 
saxons savent jouer avec les nerfs 
des producteurs. « Une fais que 
Vagent a reçu notre proposition, 0 
fait le tour des autres festivals en 
quête d’autres contrats, puis évalue 
l’amalgame du montant des offres 
pour dérider ou non de la venue de 
l’artiste.» 

Cette stratégie conduit de plus 
en plus & l’uniformisation des 
grands festivals européens, deve- 
nus pour ces mutitiensierétapës - 
d’une tournée estivale. «Si des fes- 
tivals ont lieu au même moment, 
l’agent fera jouer la surenchère. Jus- 
qu’au dernier moment, on est 
souvent sûr de rien. On passe par 
toutes les angoisses. Une program- 
mation construite pendant des se- 
maines peut s'écrouler en une jour- 
née. Il ne faut céder à trop de 
surenchère mais savoir lâcher du 
lest pour un groupe qui attirera du 
puMic, donnera de la crédibilité au 
büfing [TafEehe dans le jargon des 
producteurs] et déridera en consé- . 


quence d’autres artistes à se pro- 
duire chez nous.» 

La concurrence est souvent 
acharnée entre des événements 
qui essaient de préserver un mini- 
mum d’ exclusivité- Le nombre des 
festivals étant plus important que 
cehti des week-end estivaux, des 
programmations finissent par se 
télescoper. 

(IN BUDGET « MOYEN » 

Cette année, les Eurockéennes et 
le festival de Tbrbout-Werdtter en 
Belgique ont fieu tousjes deuxje 
preraferv^fcendTle~ JmQeiLes " 
négociations ont parfois été âpres. 
France Leduc avoue que « la marge 
est étroite entre Ferme de préserver 
nos idées et le besoin de concerta- 
tion. "Je, te lâche ceci, ta me 
donnes cela". Nous ne pouvons pas 
toujours combattre, le budget artis- 
tique de Tbrhout est le double du 
nOtre». 

Des intérêts communs peuvent 
débloquer des solutions. « En 1994, 
nous avons eu coup sur coup la dé- 
fection de Neü Younget de Peter Ga- 
briel. En nous mettant en commun 


avec des festivals, qui souffraient 
aussi de ces annulations, nous avons 
pu faire venir ZZ Top des Etats- 
Unis.» 

Avec 3,5 millions de francs pour 
la programmation, le budget des 
Eurockéennes est «moyen » par 
rapport aux antres festivals euro- 
péens. Mais le rassemblement bel- 
fbrtain possède d’autres atouts. 
Plantées dans le site de Malsaucy, 
les trois scènes profitent de ce 
cadre bucolique. Des étangs 
bordent les prés d’où on assiste 
anx concerts. Au loin se destine la 
ligne bleue des Vosges, le public 
s'identifie moins qu’ ailleurs à un 
bétail de dizaine de milliers de 

Organisatrice de l’événement, 
l’association Territoire de mu- 
siques emploie une dizaine de per- 
sonnes à Tannée, et plus de sept 
cents la semaine de l'événement. 
75% de ses 20 millions de francs 
de dépenses sont couverts par la 
billetterie. Le conseil général avec 
1,7 milli on de francs, le conseil ré- 
gional avec 550 000 francs et la 
ville de Belfort pour 500 000 francs 
sont les principaux contributeurs, 
le ministère de la culture n’accor- 
dant que 250 000 francs^. 

France Leduc n’est pas à l’abri 
des pressons. Le rap a mis quel- 
ques ann ées à se faire accepter 
mais, contrairement à Châteauval- 
lon, Suprême NTM jouera à Bel- 
fort en toute liberté. 

Victime de la paranoïa am- 
biante, la terirno a en revanche 
plus de mal à s'intégrer. Program- 
més en catimini dans la nuit de sa- 
medi, les DJ de Daft Punk font fi- 
gare dé xlandestiris. Saris doute 
peu au fait des multiples possibili- 
tés du genre, David Angel, le pré- 
sident de Territoire de musiques, 
estime que, s’il n’a rien contre la 
techno, «ce n’est pas la vocation 
des Eurockéennes d'accueillir cette 
musique». Les frustrés préféreront 
peut-être aller à Torfaout, Phoenix 
ou Reading qui, en programmant 
Underworid, Goldie, ProdÜgy ou 
les Chemical Brothers, ne font pas 
preuve des mêmes préjugés. 

Stéphane Davet 


Me'Shell Ndegeocello, un oiseau rare de la soûl 


FEMME SOMBRE et ïntran- 
quQle, Me'SheU mène une quSte 
sans fin. A l’âge de dix-sept ans, 
die s’est rebaptisée NdegeoceUo 
(prononcez N-day-gay-o-cheUo), 
pour mieux se fuir. «La première 
Me’SheÜ ne me plaisait pas, je Fai 
tuée. Physiquement, intellectuelle- 
ment, f avais trop changé. » 

En swahili, son nouveau patro- 
nyme signifie «libre comme l'oi- 
seau ». Mais la cage est déjà trop 
étroite. A son tour, 1a Me’SheU 
d’aujourd'hui va mourir bientôt, 
au profit d’un nom musulman. 
«Je cherche Je cherche. Je ne pense 
pas que je me trouverai un Jour», 
affirme cette Noire américaine, 
qui se produira dimanche 7 juillet 
à Belfort. 

Son parcours de musicienne 
n’est pas plus assuré. «Ce 
deuxième album sera peut-être 
mon dernier. Je ne renie pas ma 
musique, mais la pression de /In- 
dustrie ne me convient pas. » Dom- 
mage. Car, après un somptueux 
coup d’essai. Plantation LuOabies, 
paru en 1993 chez Maverick, le la- 
bel dirigé par Madonna, cette bas- 
siste au corps trapu et aux bras ta- 
toués vient de confirmer avec 
Peace Beyond Passion son statut 
d'« oiseau » rare de la soûl améri- 
caine. 

Loin des pathos sirupeux trop 
souvent en vogue, la voix de 
Me’SheU se confie avec une pro- 
fondeur qui espère la sérénité et 
expose ses blessures. Physique et 
spirituelle, cette musique noire 
s’anime de références sam fron- 
tières, expliquées par la généalo- 
gie de cette introvertie. 

Née dans une caserne, à Berlin, 
à la fin des années 60, mais élevée 
à Washington D. C, elle est bai- 


gnée toute son enfance par les 
disques de jazz de son père, lui- 
même musicien professionnel 
ayant joué dans le grand orchestre 
de Count Bâtie. «Mon pire était 
d’une curiosité insatiable. Je n’ai 
jamais rencontré quelqu'un d’aussi 
ouvert Musicalement, il m’a en 
particulier transmis son goût pour 
les arrangements sophistiqués des 
big bonds. » 

Le jazz prouve aussi à cette 
adolescente timide et secrète que. 
les musiciens peuvent se passer de 
mots pour communiquer. Très 
jeune, eüe s’entoure d’une boîte à 
rythme, d’un davier; d’un magné- 
tophone quatre pistes et compose 
seule à la basse ses premières mé- 
lodies. 

NOURRIE DE JAZZ ET DE « GOGO » 

Dans les années 80, la scène de 
Washington résonne des nou- 
veaux rythmes de la gogo music. 
Contrairement au rap de New 
■ York on à la techno de Chicago, ce 
genre de fbnk tribal ne s'épanoui- 
ra pas en dehors de la ville. 
« Citait vraiment la musique indi- 
gène de la capitale. EBe dépendait 
autant du public que des musiciens. 
Les chanteurs avaient I habitude de 
dialoguer avec lés spectateurs, de 
raconter dés histoires qu’ils avaient 
en commun. D'ailleurs les disques 
de gogo n’ont jamais été aussi bons 
que îés concerts.» 

A l’époque, la jeune bassiste se 
rode à la scène en accompagnant 
cinq fois par semaine ces orgies 
sudatoîres. Eüe y façonnera son 
style. «Les jazzmen ont tendance à 
en rqjouter. Data la gogo, jamais 
de solo inutile, tout pour l’efficacité 
et pour la danse, fai aimé cette 
simplicité. Cest aussi de là que 


vient mon style vocal, plus proche 
du récit que du chant » 

Elle quittera ensuite Washing- 
ton pour New York, s’initiera à 
d’autres genres avec les membres 
de la Black Rock Coalition, Fasso- 
rïation de Vemon Reid qui milite 
pour foire sentir les artistes noirs 
du ghetto des musiques commu- 
nautaires. « De toute façon, que ce 
soit le rock, le jazz, le fimk, le rap, 
tout vient du blues», précise 
Me’SheJL 

Installée à présent à Los An- 
geles, la jeune femme voit dans la 
variété de ses influences Je reflet 
de sa haine des préjugés. « En 
Amérique, on veut que les gens 
pensent et ressentent la même 
chose. Je suis femme, noire et ho- 
mosexuelle, fai connu mon lot d'in- 
tolérances. » Me’SheU ne se laisse- 
ra pas faeflement enfermer. 

«f aimerais écrire un album de 
jazz, sans forcément jouer dessus, 
en collaboration peut-être avec 
mon ami le saxophoniste Joshua 
Redman. Récemment, j’ai composé 
la musique d’un ballet f aimerais 
poursuivre dans cette vole expéri- 
mentale. Mais le showbizness ne 
cherche qu’à vous cataloguer. Je 
n'hésiterai pas à tout plaquer. » 


★ «Peace Beyond Passion». 1 CD 
Maverick 9362 46033-2. Distribué 
par WEA. 

Tournée des festivals européens de 
Me'SheU Ndegeocello: les 5 et 
6 juillet à Torhout-Wechter (Bel- 
giqué). le 7 à BeHbrt le 13 A La Haye 

au North Sea Jazz (Pays-Bas), le 17 à 
Vienne au Sunsner Arana, le 21 au 
festival de Phoenix A Stratford- 
u P°n , *von (Grande-Bretagne). 
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CULTURE 


ARMAN ET L'ART AFRICAIN, 
> Musée «farts africains, o cftâiem 
et amérindiens, chapelle de la 
Vieille -Charité. 7, me de la Cha- 
rité, 13002 Marseille. TéL : 91-56- 
28-38. Jnsqafaii 30 octobre. Cata- 
logne, sons la direction d’Alain 
Nicolas, 280 pages, 300 F. 

Toute sa carrière d’artiste, Arman 
Fa faite sons le signe de r ac cumula - 
tictD, de renta s sementr tambours 
de machine à laver, téléphones, 
montres, valises, instruments de 
znosique ou détritus divers. Le 
sculpteur revendique ainsi son goût 
pour la collection, passion de jeu- 
nesse vivace, voire maladie hérédi- 
taire: sa grand-mère, confie-t-il, 
classait soigneusement des bouts 
de ficelle dans des boîtes en fer et 
son père hantait les marchés aux 
puces de la région niçoise. Lui- 
méme collectionne mille choses : 
les couteaux, les postes de radio 
d’avant guerre, les armures japo- 
naises, les pistolets, les stylos. Et les 
arts africains. 

Avec ce dernier domaine, on 
aborde un cas Emile tant FA&que 
a failli dévorer la carrière cf Annan. 
«A un moment donné, fai anété. 
Pendant quatre ans, je n’ai pas ache- 
té un seul objet, et je ne suis pas allé 
voir une seule exposition d'art afri- 
cain. J’avais l'impression que cela 
prenait le pas sur ma vie d’artiste, 
confie-t-il à Alain Nicolas, le 
commissaire de l’exposition. Je me 
suis alors posé la question : Qui suis- 
je ? Qu’est<e que je veux faire dans 
ma vie ? Devenir un grand spécia- 
liste de l’art africain ou rester un 
sculpteur ? f ai Jat le choix.» 

Four mesurer cet enga g ement, fl 
faut se rendre à Marseille, où, dans 
la chapelle de là Vieille-Charité, 


sont exposés 180 objets tirés de sa 
collection, qui en compte 400 ou 
500 - «si ron compte les petites 
pièces ». Leur présentation, dans 
r admirable édifice construit par 
Puget, doit beaucoup au mode de 
fonctionnement du sculpteur. 
«L’inconscient est structuré comme 
un langage », répétait Lacan. Cette 
exposition petit être vue comme on 
discours, fl suffit de déchiffrer fes 
rapprochements et les choix de 
Tartiste. 

Les pièces sont regroupées par 
proximité régionale, mais ausa par 
famines et par séries. Les fàmffles 
regroupent six à douze figures 
d’une même ethnie : masques Pou- 
nou (Gabon) ou fétiches à clou 
Kongo (Zaïre). 

Les sénés dépassent la douzaine 

Parcours initiatique . 

Etienne Féau et Hélène Jon- 
bert présentent un parcours ini- 
tiatique de Fart africain à tra- 
vers douze œuvres du Musée 
des arts d'Afrique et d’Océanie 
(MAAO) de Paris. Le livre les re- 
groupe par thème : femme et 
création (la fécondité), les mé- 
diateurs du ciel et de la terre 
(les dieux), les fastes des 
royaumes africains (les sym- 
boles du pouvoir)— Ce petit vo- 
lume, à Ja mise en page claire, 
bien fllostré, est complété par 
un aperçu historique des civili- 
sations africaines, an lexique, 
une liste des principaux musées 
dans le monde et une bibliogra- 
phie sommaire. 

★ L'Art africain, d'Etienne Féau et 
Hélène Joubert. coll. «tableaux 
choisis a.-éd. Scséa. 128 pages, 98 F. 


pour tendre vers les accmnniitions 
qui lui sont chères. Ainsi, les figures 
de reliquaires Kota (Gabon) oc- 
cupent tout un panneau, rrwmn* 
dans son appartement new-yor- 
kais ; les masques Mendé (Sierra 
Leone) sont presque aussi nom- 
breux et eux aussi présentés en 
rangs sénés. Cet effet de masse, in- 
distincte au départ, permet des 
comparaisons plus fines. 

FénousnE 

Ce parti pris infirme les générali- 
tés sur les « collections d’artistes »: 
rassemblements de pièces aty- 
piques souvint spectaculaire mais 
de second choix. ïd, rien est moins 
juste. D’autant qu’ Annan est deve- 
nu, dans le domaine de Fart a fti- 
cain, un expert qnasi professionnel 
H a commencé sa collecte an mïBeu 
des armées 50 et n’a cessé de Faug- 
mentec Dans Fait africain, «S y a 
une espèce de sous-musculation in- 
vraisemblable; on sent une énergie 
prête à exploser, expEquait-3 à Mo- 
nique Barbier-Muefler. Ce n’est pas 
du tout un art esthétiquement gra- 
tuit, décoratif. B se passe quelque 
chose, et cette inquiétude, qui est 
métaphysique et qu’on trouve à la 
base de nombreuses démarches ar- 
tistiques, m'apparaît très sensible. » 

Comme tous les boulimiques, 
Arman veut un échantillon des arts 
de tout le comment Mais comme 
tout bon collectionneur fl a des 
aires de prédilection. Four lui, c’est 
le Gabon et Fouest du bassin dn 
Zaïre. Ce qui ne Fempêche pas de 
faire des incursions dans Test et le 
sud de r Afrique pour élargir son 
catalogue de formes. 

On peut voir à Marseille deux 
masques féminins Tshokwé (Ango- 
la), un clownesque masque Yaka 
(Zaïre) aux yeux rouges* un dflicat 


heaume Makosdé (TanzanieMo- 
zambique), les paupières tom- 
bantes, à ia géométrie parfaite, un 
appuie-tête zoulou au desan mini- 
maliste, ou deux poteaux funé- 
raires, l’un (Konso) venant des 
confins d’Ethiopie, l’autre (Sala- 
kave) de Madagascar. Tou deux 
sont ravinés par les intempéries, ce 
qui ajoute une étrangeté à ces 
pièces. 

fl faut entendre Arman, dans le 
fihn de Bénédicte Sire, projeté dans 
l’exposition, détailler une petite 
statuette Sénoufo (Côte-d’Ivoire), 
évoquer les courbes et (es contre- 
courbes de sao dos, Je mouvement 
de son menton on la rotondité de 
son postérieur - « les plus belles 
fesses d’Afrique ». 

Annan aime surtout les objets 
« chargés », les byéri Fang (Gabon) 
dont i( possède une douzaine 
d'exemplaires, ou cette petite fa- 
mille kafigeïedio Sénoufo, figurées 
d'esprits surnaturels, composées de 
matériaux fragiles (tissus, plumes 
et végétaux), réunie pour on ne sait 
quel conclave de magie. Et les fé- 
tiches à clous, dont Annan est 
friand, ne renvoient-ils pas à cer- 
taines de ses oeuvres ? A cette ac- 
cumulation menaçante de pistolets 
qu’a a justement baptisée Fétiche à 
clous. Ou à cet exempte de canmba- 
Esme rituel qu’il a mis en scène en 
transperçant de fourchettes une ef- 
figie de saint Sébastien . 

Arman est un fétichiste, et ses 
collections sont les dés qui ouvrent 
les portes de son œuvre, fl est aussi 
un grand féticheur, l’un des pre- 
miers de la sodété de consomma- 
tion occidentale, qui charge de ma- 
gie les objets qu’il fabrique. 
Comme un sculpteur africain. 

Emmanuel de Roux 
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Arman dévoile à Marseille 
sa remarquable collection d'art africain 

L'exposition présente 180 objets, notamment du Gabon et de l'ouest du bassin du Zaïre 

Annan. L'artiste, dont toute l'œuvre est mar- nées 5Û, devenant un expert quasi 
*>é« P» Faaumuiatioa, a entrepris sa cote- professionnel le Gabon et Touest du bassin du 
zw pièces «fart africain qui appartiennent à tïon -de premier choix- dans le mlfoi des an- Zaïre sont ses aires de prédilection. 


M. Donste-Blazy réforme 
l'aide à la production 
cinématographique 

Quatre modifications pour l'avance sur recettes 


S’APPUYANT sur les conclu- 
sions de la commission présidée 
par Jérôme Deschamps 1e ministre 
de la culture, Philippe Douste-Bla- 
zy, a annoncé, lundi l n iufliet, les 
réformes de l'avance sur recettes. 
Quatre modifications au fonction- 
nement de cette aide sélective à ia 
production, constituée d'aides 
remboursables abondées par le 
fonds de soutien (et non par tes fi- 
nances publiques) sont prévues. 

Précédant la commission 
d’avance proprement dite, un col- 
lège différent sera mis en place 
pour décider et soutenir (en argent 
mais aussi en conseils) la réécri- 
tnre des scénarios qui en auraient 
besoin. 

La commission d’avance pourra 
dérider, au vu des films terminés, 
de leur allouer une aide nouvelle, 
afin de faciliter l’accès aux salles 
d’oeuvres qu’elle aura contribué à 


foire naître Par ailleurs, les rem- 
boursements des avances ne se- 
ront plus reversés au «pot 
commun » du compte de soutien 
(où se retrouvent le produit de 
toutes les taxes et subventions 
destinées au cinéma et à la télé- 
vision), mais sur son propre 
compte. Les producteurs bénéfi- 
ciaires de l’avance pourront choisir 
entre un remboursement de 10% 
de leurs recettes dès le premier 
franc puis 30% après amortisse- 
ment. ou un paiement avec le 
fonds de soutien auquel leur ouvre 
droit le fait d’avoir produit le film 
ayant bénéficié de l’avance. 

La réforme porte enfin sur le 
fonctionnement interne de la 
commission, afin d’afléger le la- 
beur considérable qui incombait 
aux membres de cette instance 
traditkmneBenienc submergée de 
demandes. 


DÉPÊCHES 

■BUDGET CULTUREL :1e ministre de la culture, Philippe Donste- 
Blazy, a annoncé, lundi 1« juillet, que « le gel de crédits du m/nîsfère de 
la culture, qui portait sur IJ milliard de jrancs sur le budget de 1996, 
était levé et que le ministère supportera une annulation limitée à 
200 millions de francs». Dans un communiqué, le ministère précise 
que « tes crédits d’intervention (titre IV) seront préservés, les moyens 
consacrés au spectacle vivant et aux arts plastiques seront intégralement 
maintenus ». Par ailleurs, « les opérations de recrutements en cours, qui 
avaient été momentanément différés, ont été reprises ». 
m FRANCOFÛLZES : le représentant du Front national au conseil 
régional de Poitou-Charentes a demandé, lundi 1° juillet, l’interdic- 
tion du concert que le groupe NTM (Nique Ta Mère) doit donner le 
15 juillet dans le cadre des Franc ofo lies de La Rochelle. 

■ DROITS D’AUTEUR: Je personnel d’encadrement de TAdainJ 
(société pour F administration des droits des artistes musiciens inter- 
prètes) a déridé de se mettre en grève illimitée à partir de mardi 2 juil- 
let, pour s'opposer au fonctionnement de cette société chargée de ré- 
paré 1 les droits des artistes. Ce mouvement concerne la quinzaine de 
cadres sur la soixantaine de salariés. La gestion de F Ad ami est forte- 
ment contestée par une partie de ses sociétaires (JLe Monde du 
29fwn). 


fie Jeudi 4 juillet 

participez à la reconstruction de la 
Œenice à Venise en allant voir ou revoir 

ctéur 


isr 


o 




IO Œnines 

seront prélevés sur le prix de votre billet 
de cinéma et reversés au profit 
de la reconstruction 
du tfiéâtre de la Œ enice . 

Le produit de cette contribution sera intégralement versé 
au Comité ‘ français pour la Sauvegarde de Venise. 
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Enquête sur l'enseignement 
du français dans le monde 


Avec des interviews 
de Théodore Zeldin, Raphaël Confiant, 
Kenzaburo Oé, Michel Serres 
et un point de vue d’ Alain Juppé. 


M 2172 -239- 28.00 F 
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Toutes 
les stars 
H|J auNewMommg 

Sur la route des festivals, 
les vedettes du jazz 
s'arrêtent au club parisien 


C3ÇWBT 


m 


mm 


P 

EL 

m 




et.'.-: 




V * * 
> * * 
■.*** * 



PAR SA CAPACITÉ d’accnefl - 
cinq cents personnes certains 
soirs -, sa réputation - quinze ans 
à . fêter en 'automne -, le New 
% Monring accueille nfgnfiftrement 
les « vedettes» du jazz. Les jazz- 
men sollicités par les grandes 
scènes d'été s'y arrêtent, déten- 
dus, au contact du public ravi de 
converser avec eux au bar. 

Au programme, jazz, bines et 
musiques latines (en particulier 
du 23 an 27 juillet avec joao Bos- 
co, Ray Barretto ou Eddie paimie- 
zi). Gonzalo Rubalcaba y jouera 
(lé 3\ Mick Taylor y déplacera sa 
grande carcasse d’amoureux du 
blues (le 4), le batteur Lcnny 


Wlate sera hip bop jazz avec Ben- 
ny Maupin Oc souffleur des belles 
heures électriques d'Herbie Han- 
cock) et ftiley (le 10), Jeny Gon- 
zalez amènera son Apache Band 
très latin jazz (le il). Roots avec 
Arthur Blythe saluera Parker et 
Gïllespie (le 15), le saxophoniste 
James Carter sera à nouveau 
Tune des questions actuelles Oc 
28). On prêtera attention à jim 
Hall avec Joe Lovano (le 19) et au 
trio de Branford Marsahs option 
jazz pur (les 20 et 21). 

★ New Mornmg, 7-9, rue des te- 
ttas-Ecuries, Paris 10*. M* Châ- 
teau-d'Eau. TU. : 45*23-51-41. 


UNE SOIRÉE À PARIS 


Griando VaDeOtra Vîskm 
Le composteur et arrangeur Orlan- 
do Valte est iro souffleur érfcappé 
de la boufltonnante tribu dTratoe, 
b groupe phare du latin jazz 

Mihain. Flflttetw pi m pa n t et- aniria- 

tieux, fl joue à une vitesse folle une 
musique chaleureuse et goigée 
d’une saine fraîcheur. 

Hot Bross, 211, avenue Jean-Jaurès, 
Boris 39. M> Porte-de-Pantin. 

20 heures, le 2 juillet TëL:4(HB-75- 
75. Location FNAC, Virgin. 170F. 
Festival La Ruée vers Forgoe 
Cette semaine consacrée à Prague 
jazz se terminera le 6 jmLet par 
une jam avec tous les partkipaiits : 
Emmanuel Bex (Je 2), Stefan fttry 
(le 3), Lou Bennett Qc 4) et Rhoda 
Scott (le 5). Le tout avec le 
concours de Pactive association 
Tribute to Hammond et des pre- 
mières parties avec de jeunes orga- 
mstes. 

Au duc des Lombards, 42, rue des 

Lombards, An* K AP CWBafet 
22 h 30, le 2jinBeL TB. : 42-33-22- . 
88. De.78Fâ ÎOOE^ , 

URDtiGIndÙa^deMonrt 


Cette production, La Finta GiairS- 
nicra de Mozart, donnée au diar- 
mant théâtre àu Tambour-Royal, 
dira peut-être plus que certaine 
Idoménée académique essoufflée, 
donnée voilà peu sur une grande 
scène bien connue— 

Oaite Leva£her(dHecüon), Ruth 
Orthmann (mise en scène). 

Théâtre du Tambour-Royal, 94, rue 
àu Rwbourg-dv-Temple, Unis 1F. 
M° Gancourt, BdlemÙe. 19 h 30, le 3 
juillet; 15 heures, le 7 juillet TA. : 
484)6-72-34. Location FNAC, Virgin. 
De 100 F à 130 F. 

André Isoir (oigne) 

Un récita] d’André Isoïr est tou- 
foursun bonheur jonché de sur- 
prises. Cetinfetigéble prospecteur 
jerae aussi bien te grand répertoire 
que les curiosités les plus affo- 
lantes. Nul doute qpe œ iéqtal ré- 
- vêlera des inennabtes de derrière 
Jestqyanx. 

Œuvres de Sdrumarm, Franck, 
Tbumemne, Kodaly et Charpentiet 
FgBse SainFSuIpîçe, place Samt-SuF 
pùx r ^^^^ ^S ^Bt-Suipice. i 




NOUVEAUX HLMS 


LE COBAYE 2 

Hlm américain de Farhad Mann, avec 
Patrick Bergfn, Matt Frewer, Austîn 
O'Brien, Ely Pouget, Kevin Conway 
(1 h 40). 

VO: UGC Gnttité les Halles, dolby. 
V. Gaumont Marignan. dolby, 8* (ré- 
servation: 40-30-20-10); Gebrg«-V,. 
dolby, 8*. V . 

VH Rex. dolby, 2» (3947-104)0); UGC 
Montparnasse, &T Paramount Opéra, 
dolby, 9* (47-42-56-31; réservation: 
40-30-20-10); UGC Lyon Bastille, 12* 
Gaumont GobeJJns Fauvette, dolby, 
13 » (47-07-55-88; réservation; 40-30- 
20-10); Gaumont AJêsJa, dolby, 14* 
(43-27-84-50; réservation; 40-30-20- 
10); Miramar, dolby, 14» (39-17-10-00; 
réservation: 40-30-20-10); Gaumont . 
Convention, dolby, 15* (48-28-42-27; 
réservation: 40-30-20-10); Le Gambet- 
ta. dolby. 20* (46-36-10-9$ réserva- 
tion: 40-30-20-10). 

GABBEH 

Hlm Iranien de Mohsen Makhmalbaf, 
avec Shaghayegh Pjodat, Hossein 
Mo ha ramai, Roghieh Moharami, Ab- 
bas Sayahl (1 h 15). 

VO: 14-Juillet Beaubourg, 3» (42-77- 
14-55); 14-Juillet Parnasse, 6» (4026- 
58-00); 14-JiHHet Odéon, 6" (4025-50 
83); 14-Juillet Bastille, 11* (43-57-90- 
81); 14-Juillet Beaugrenelle. dolby, 15» 
(45-75-79-79). 

JANE EYWE 

Film -franco-ltalo-brltanmque de 
Franco Zeffirelll avec William Huit, 
Charlotte Galnsbourg, Joan Plo- 
wright Géraldine Chaplin, Anna Pa- 
quin (1 h 53). 

VO: Gaumont les Halles, 1* (40-39-99- 
40; réservation: 40 - 30 - 20 - 10 ); Espace 
Saint-Michel, dolby. 5* 

Gaumont Ambassade, 

S019-Q8; réservation: 40-30-20-Tlo. 
Majestic Passy. do^. i^ (44-2^; 
24; réservation: 40-30-20-10), UGC 
Maillot 17*. .. 

VF: Gaumont Opéra Impérial aolby, 
2» (47-70-33-88; réservation; 40-30- 

20-10): Saint-Lazare-Pasquier. doicy. 
S* 143-87-35-43; réservation: 40-30- 
20^; Les Nation. 12* (43-434)4^ 
réservation; 40 - 30 - 20 - 10 ); ^umwt 
Gobelins Rodin, 

88; réservation: 40-30-2WO). Gau- 
mont Parnasse, dolby, 14» 
bon: 40-30-20-10); Gaumont AWsla, 
dolby, 14* (43-27^4-50; rtservrtion: 
40 - 30 - 20 - 10 ); Gaumont Convention, 
dolby. 75* (48-28-42-27; rfaehWt'Qn: 
40-30-20-10); Pathé Wepler, dolby, 18* 
(réservation; 40-30-20-10). 

JEUNES GEN5 „ 

Film français de Pierre-Loup Rapt 
avec Anne Roussel Jean-Pierre Lorrt, 
Tom Novembre. Roc Lafortune, My- 
riem Roussel fl h A3).. 

E lysées Lincoln, 8* (43-59-36-14. réser- 


vation: 40-30-20-10); Sept Pamas- 
siera, 14* (43-20-32-20; réservation: 
40-30-20-10). 

LEON (*) - version intégrale 
Hlm françab de Luc Besson, avec Jean 
Reno, Gary Oldman, Natalie Portmaa . 
. Dany-Aiello (2 h 05). 

VO: Gaumont Grand Ecran Italie, dol- 
by, 13* (45-80-77-00; réservation: 40- 
30-20-10). • 

LOCH NESS 

Film américain de John Hendercon, 
avec Ted Oanson. Jody Richardson, 
lin Hplm, Kirsty Graham, James Frein 
(1h40): 

VO: Gaumont les Halles, dolby, 1* 
(40-39-99-40; réservation: 40-30-20- 
10); Gaumont Ambassade, dolby, 8» 
(43-59-19-08; réservation: 40-30-20- 
10); George-V, 8*. 

VF: Gaumont les Haltes, dolby, 1* (40- 

39- 99-40; réservation: 40-30-20-10); 
Rex, dolby, 2* (39-17-10-00); Gaumont 
Ambassade, dolby, 8* (405019-08; 
réservation. 1 40-30-20-10); George-V, 
8*; UGC Lyon Bastille. 12*; Gaumont 
Grand Ecran Italie, dolby, 13* (45-80- 
77-00; réservation: 40-30-20-10): Gau- 
mont Alésia, dolby, 14* (43-27-84-50; 
réservation: '40-30-20-10); Les Mont 
pamos, dolby, 14* 09-17-10410; réser- 
vation: 40-30-20-10); Le Gambetta, 
dolby, 20* (46-36-10-96; réservation; 

40- 30-20-10). 

MEURTRE EN SUSPENS 

Film américain de John Badham, avec 
Johnny Depp, Christopher Walken, 
Chartes S. Dutton, Peter Strauss, Ro- 
tna Maffia. Gloria Reuben (1 h 39). 
VO: Gaumont les Halles, dolby, 1* 
(40-39-99-40; réservation: 40-30-20- 
10); UGC Danton, dolby, &*: Gaumont 
Ambassade, dolby, 8* (43-59-19-08; 
réservation: 40-30-20-10); UGC 
Triomphe, dolby, 8*; Pathé Wepler, 
dolby, 18* (réservation: 40-30-20-10). 
RICHARD 111 

Hlm américain de Richard Lon crame, 
avec lan McKelien, Annette Bening, 
Kristin Scott-Thomas» Jim Broatibent, 

Robert Downey Jr. (1 h 43). 

VO: UGC Clné-dté les HaUes» dolby. 
1**; Gaumont Opéra Impérial dolby, 
2* (47-70-33-88; réservation: 40-30- 
20-10); 14-Julllet Hautefeuîlie, dolby, 
S* (48-33-7 9-38); Publics Champs-Ely- 
sées, 8* (47-20*76-23; réservation: 40- 
30-20-10); Majestle Bastille, dolby, 11* 
(47-00-02-48; réservation: 40-30-20- 
10); Escortai dolby. 13* (47-07-284)4; 
réservation: 40-30-20-10); Mistral 14* 
(39-17-10-00; réservation: 40-30-20- 
10); BieiwenOe Montparnasse, dolby, 
15* (39-17-10-00; réservation: 40-30- 
20-10); Pathé Weple' 1 . dolby. 18* (ré- 
servation: 40-30-20-10). 

TÆX 

Hlm américain de Jonathan B*"®]* 
avec Whoopi Goldberg. Pow Maar, 
Armin MuelJer-Stahl Richard Roud- 

VO: UGC*Gkié<fté les H « |,es > dolby * 
Îr ^ les Halles» dolby, i"i 
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THÉÂTRE 

Une sélection à Paris 
et en Ile-de-France 
NOUVEAUTES 

L'ActaoE le Mitiec tafHKkm 

avec en alternance Valérie Drtvifle, 
Marcel MartchaL Philippe Morier-Gc- 
noud, Joèl Jouanneau, Jean-Marie 
Pane, Marc Bozormeq R ecÇep Mnrav» 
ta, Christim Cohendy. Ancàrcj Sewe- 
ryn. David Bennent et Martial Di Fonzo 
Bd. 

Théttn du Rond-Point 2 tris, «venue 
FrankJin-RooxveH. PariHT. MTFran- 
ktin-ex.- l to os eM f t OwnpsrOysees - Ch- 
meneeau. Ou mercredi 3 au hindi fi, A 
17030. WL- 44-95-99-10. Entrée «ne. 
GWre 

d'après René Char, mise en scène 
d*A!lens Forestier, avec Bruno Forger, 
Pierre Gcffaaux, Elisabeth Güiy, Philippe 
Pascal Laurent Jacquet et Cécile Saint- 
Paul. 

Théâtre l'Echangeur de Bagnolet 
S9. avenue du Gêneraf-de-Cîaulle. 
93 Bagnolet Du jeudi 4 au samedi A 
les lundis, mercredi 10. jcudîll. ven- 
dredi 12. samedi 13, ê 21 heures; les di- 
manthe 7 et dùnandre 14. i 1 6 heures. 

. TéL- 43-62-06-92. 50 P et 70 F. Jusqu'au 
VtjuMet 
Le KM de mère 

de Piene-Ofivier Scotto, mise en scène 
de Françoise Sâgneq avec TsiBa CheL 
ton et Pierre-Olivier Scotto. 

Théâtre de la Madeleine, 19, me de Su- 
rènt. paris&. Af> Madeleine . A partir 
du 2 juiiteL Du mardi 2 au sametS S, le 
mardi 9. ê 21 heures; le dimanche 7. i 
15 h 30. Wj 42-BS-07-09. Durée: 1 h 50. 
De 80 F à 240 f. Jusqu'au 30 août 
Répétitions, l'aventure* 
avec en alternance Claude Régy, Daniel 
Jeartnerteau, Jean-François Peyret, Di- 
dier-Georges Gabily, BaNatum Théâtre. 
Compagnie Nordey, Jean-Marc Eder, 
Claude Du parfait, Isabelle Gardien, Jé- 
rôme Hakins, Théâtre Sfumato, Smon 
Abkarian, Sotigui Kouyaté, Mireille 
Maalouf, Alain Maratrat Nirupama 
Nytianandan et Catherine Schaub. 
Théâtre du Rond-Point. 2 bis, avenue 


FrankUn-ftocscvtit Paris#. h#Fren- 
ktm-D.-nooseuefr, Champs-Elysées - Cle- 
menceau. Du mercredi 3 au lunch 8, t 
14 h 30. TéL 44-95-98-70. Entrée libre 
lmb dans un bureau 
de Stéphane Rauchy, mise en seene de 
Wally Bafeux. avec Wany Bajeux. Mi- 
chel Bajeux, Jean-Luc Atian et Cuote! 
Charpentier 

Gymnase Marie-Bell, 38, bouievarO 
Bonne-Nouvelle, Paris-lfr m* Bonne- 
Nouvelle. Strasbourç-Sain:-Penn. A 
partir du 5 juillet Les vendredi 5. mar- 
di 9, mercredi JO. jeudi 11, vendretb 12, 
mardi 16, A 20 h 38, tes samedis 6 et 13, 
» 17 heures et 20 h 30l TéL 42-46- 79- 
79. Durée: 1 h 30. 120 F. Jusqu’au 
30aoùt 

SÉLECTION ~ - ^ - 

Angdo, tyran da Padoue 
de Victor Hugo, mise en scène de Ma- 
thilde Heizmann. avec Philippe Bcm- 
bled, Jeanne Genini, Chnsteüe God- 
froy, Frédéric Leconte, Pascaline 
Pointillart et Didier Sauwegrain. 
Artistk-Athêvains. 45. me Aehard-Le- 
noir, Paris-IP. W Voltaire. Le mardi 2, a 
27 heures. Têt.: *3-56-38-32. Durée; 
2 heures. 80 F* et 750 F Oerrdêre 
Colomba 

de Jean Anouilh, mise en scène de M.- 
chel Fagadau, avec Geneviève Page, 
Jean-Paul Roussillon. Valérie Karsertà. 
Gabriel Cattand. Jean-Pierre Mcuiin, 
Jean Rougerie. Joua ne Levéque, Varv 
nkk Soulier, José Paul et Patrice Bâche- 
lot 

Comédie des Champs-Elysées, JS, ave- 
nue Montaigne, Paris#. 4P Aima-Mar- 
ceau. Du mardi au vendredi, i 20 h 45; 
le samedi, à 17 heures et 20 h 45. TéL 
53-23-99-19. Durée: 2 h 40. De 110 F à 
250 F. Derrières. 

Gustave Pariông 

Casino de Paris, 16, me de CBdty, Pa- 
ris#. M° Trinité. Du mardi au samedi A 
20 h 30. TA j 49-95-99-99. 10 F. Jusqu'au 
30 juillet 

Le Jardin des amours enchantées 
d'après Carlo Goldonl mise en scène 
d'Attflio MaggiulU, avec Hélène Les- 
trade. Jean-Marie Voetzel, Jean-Pau! 
La bore. Jean-Loup Borel ou Georges 
Bécot Caroline Dutheil, Gilles-Vincent 


-iMkriJ- 


d'art 


A W JONCTION 

CANNES 


sculptures, 
vidéos, indali 


les 
îtions. 


MAKMÉ MlRlMnONAl D'MT CQNTEWOIAIN du 3 au 7 juillet 96 

VERNISSAGE LE 2 JUILLET A 18H 

ART JÔNCnON CANNES PALAIS DES FESTIVALS TÉU 93 96 01 00 


Rejç, 2* (39-17-10-00); George-V, 8*; Pa- 
ramount Opéra, dolby, 9* (47-42-56- 
31; réservation: 40-30-20-10); UGC 
Lyon Bastille, 12ï UGC Gobeliru, dol- 
by. 13*; Mistral 14* (39-17-10-00; ré- 
servation: 40-30-20-10); Miramar, 14* 
(39-17-10-00; réservation: 40-30-20- 
«Jk UGC Convention, 15*. 

UNE NUIT EN ENFER (*) 

Film américain de Robert Rodriguez, 
avec Harvey Keftel George Clooney, 
Quentin Tarantino, Juliette Lewis 
(1 h 47). 

VO: UGC Gné-cfté tes HaUes, dolby, 
1*; UGC Montparnasse, 6*; UGC 
Odéon, dolby, 6*; Gaumont Mari- 
gnan, dolby, 8* (réservation: 40-30- 
20-10); UGC Normandie, dolby, 8*; 
Gaumont Opéra Français, dolby, 9* 
(47-70-33-88; réservation: 40-30-20- 
10); La Bastille, dolby. If (4307-48- 
60); Gaumont Gobelins Rodin, dolby, 
13* (47-07-55-88; réservation: 40-30- 
20-10); Gaumont Klnopanorama, dol- 
by, 15* (réservation: 40-30-20-10). 

VF: Rex (1e Grand R ex), dolby, 2* (39- 
>7-10-00); Bretagne, dolby, 6* (39-17- 
10-00; réservation: 40-30-20-10); Para- 
mourrt Opéra, dolby, 9* (47-42-56*31; 
réservation: 40-30-20-10); Les Nation, 
12* (43-43-04-67; réservation: 40-3O- 
20-10); UGC Lyon Bastille, dolby, 12*; 
UGC Gobelins, dolby. 13? Gaumont 
pamase. dolby, 14* (réservation: 40- 
3020-10); Gaumont Alésia, dolby, 14* 
(43-27-84-50; réservation: 403020 
10); UGC Convention, dolby, 15*; P»- 
thé Wepler, dolby, 18* (réservation: 
4030201O); Le Gambetta, THX. dol- 
by. 20* (46-3010-96; réservation: 40 
302010). 

EXCLUsnmfe 
CITY HALL 
de Harold Becker. 

avec Al Padno, John Cusatic. Bridget 
Fonda, Danny Aiélio, Martin Landau. 
David Paymer. 

Américain (1 h 43). 

VO: UGC Cxné-dté les Halles, dolby, 
1-; UGC Danton, 6*; UGC Champs-Ely- 
sées. dolby, 8*; fiienvende Montpar- 
nasse. dolby, 15* (39-17-10-00; réser- 
vation: 4030-2010). 

COMMENT JE ME SUIS DISPUTÉ 
d' Arnaud Desptechln, 
avec Mathieu Amalric, Emmanuelle 
Devos, Thibault de Montalembert. 
Emmanuel Salrnger, Marianne Déni- 
court Chiira Mastroianni. 

Français (2 h 58). 

Gaumont les Halles, dolby, 1* (4030 
99-40; réservation: 40302010); L'Ar- 
• lequm, dolby, 0 (45-44-28-80; réser- 
vation: 40302010); Racine Odéon, 
6* (43-201068; réservation: 403020 
10); Gaumont Champs-Elysées, dolby, 
8* (43-5004-57; réservation: 4030 
2010); Gaumont Opéra Français, dol- 
by. 9* <47-7033-88: réservation: 40 
302010); Majettic Bastille, dolby, il* 
(47-00-02-48; réservation: 4030-20 
10 ); Gaumont Gobelins Fauvette, dol- 


by, 13* (47-07-55-88; réservation: 40 
302010); Gaumont Alésia, dolby, 14* 
(43-27-84-50; réservation: 403020- 
10); Miramar, dolby, >4* (3017-1000; 
réservation: 40302010); Pathé We- 
pler, dotby, 18* (réservation: 403020- 
10 ). 

CONTE D'ÉTÉ 
d’ Eric Rohmer, 

avec Mefvil Poupaud, Amenda Lan- 
g let, Aurélia Nolin, Gwenaélle Simon. 
Français (1 h 53). 

UGC Gné-cité les Halles, T; Le Saint- 
Germafn-des-Prés, Salle G. de Beaure- 
gard, 6* (42-22-87-23; réservation: 40 
302010); UGC Danton. 6«; La Pa- 
gode, 7* (réservation: 40302010k Le 
Balzac, 0 (45-61-106OJ; 14-Juillet Bas- 
tille, 11* (43-57-9081); Escurial dolby, 
13* (47-07-28-04; réservation: 4030 
2010); Sept Parnassiens, 14* (43-20 
32-20; réservation: 40302010); 14- 
Julllet Beaugrenelle, 15* (45-75*70 
79); Mqjestic Passy. dolby. 16* (44-24- 
46-24; réservation: 40302010); Pa- 
thé Wepler. 18* (réservation: 4030 
2010). 

COURS-Y VITE 

de Laurent Bénégui, Jean-Luc Gaget, 
Gaêl Morel Agnès Obadia, Jacques 
Maillot Luc Pagès. 

Français (1 h 30). 

UGC Gné-cité les Halles, V. 
DELPHINE: 1. YUAN: 0 
de Dominique Farrugia, 
avec Julie Gayet Serge Hawnavkius, 
Alain Chabat Dominique Farrugia, 
Lionel AbelansU, Amélie Pkk. 
Français (1 h 31). 

UGC Gné-cité les Halles, dolby, 1»; 
Rw, 2* (3017-1000); UGC Odéon. 6*; 
UGC Montparnasse, dolby, 6*; Gau- 
mont Ambassade, dolby. 8* (43-5010 
08; réservation: 40-3020-10); 
George-V. THX dolby, 8*; Saint-La- 
zare-Pasquier, dolby, 8* (43-87-35-43; 
réservation: 40302010); UGC Opéra, 
dolby. 9*; Les Nation, 12* (43-43-04- 
67; réservation: 40302010); UGC 
Lyon Bastille, 12*; UGC Gobelins, dol- 
by, 13*; Gaumont Alésia, dolby. 74* 
(4027-84-50; réservation: 403020 
10); Gaumont Parnasse, dolby, 14' (ré- 
servation: 40302010); UGC Conven- 
tion, dolby, 1S*î UGC Maillot 17-. Pa- 
thé Wepler. dolby, 18* (réservation: 
40302010); Le Gambetta, dolby, 20* 
(46-301096; réservation: 403020 
10 ). 

DES NOUVELLES DU BON DIEU 

de Didier Le Pécheur, 

avec Merle Trintrgnant Maria de Me- 

deiros, Christian Ch arm étant. Jean 

Ytane. 

Français <1 h 40). 

UGC Gné-cité les Halles, dofby. 1-; 10 
Juillet Odéon, dolby. 6* (43-205083); 
Le Balzac 0 (45-61-1060); Sept Par- 
nassrer», 14* (402032-20; réserva- 
tion: 40302010). 

EUE 

de Valérie Sarmiento, 
avec Marine Delterme, Didier Fla- 
mand. 
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Kapps, Da-'d Migect et Charles Meu- 

fsse. 

Comédie italienne, 17, rue de (a Gaîté. 
ParisrVa. 44° Gafe. Du mardi au same- 
di, a 20 h 3a le dimanche, à I5h30. 

741.: 43-21-22-22. Durée: 2 heures. 
WF" et 170 F. bequ'au 30 juillet 

LéoBwd tan 

de Gérard de Nerval mue en scène de 
Jean* Pierre Vincent avec Catherine 
Sauva!, Thierry Hancisse, Jean-Pierre 
Mfcnaèi. Igor TyakA Andrzej Sewerya 
Eric Frey. Christian Blanc. Jean-Baptiste 
Maiartre, CésJe Brune. Malik Faraoun, 
Samuel Le Bihan, Laurent d’OIce, en al- 
ternance Olivier Dautrey ou Eric Ruf et 
Thibault de Montalembert ou Laurent 
Rey. 

Comédie* Française salle Richelieu, 
place Colette, Paris-l". M° Palais-RoyaL 
les jeudi 4, vendredi 5. lundi B, A 

20 heures. Tel.: 40-15-00-15. Durée: 
3 h 30. De 25 FA 175 F. Jusqu’au 21 juil- 
let 

Moi 

d'Eugène Labiche et Edouard Martin, 
mise en scène de Jean-Louis Benoit 
avec Dominique Constant a. Jacques 
Sereys, Yves Gasc. Anne KessJer, Jean- 
Pierre MichaèL Igor Tytzfca, Eric Frey, 
Christian Blanc, Eric Doye. Bruno Put- 
zulu, Bruno Raffaeüi et Laurent Rey. 
Comédie-Française salle Richelieu, 
place Cohue. Paris# . A4* Palais-Royal. 
Les mercredi 3 et mardi 9. a 20 h 30; le 
dimanche 7, A 14h3ü TA. -40-15-00-1S. 
Durée: 2 h 15. De 25 F A 175 F. Jusqu'au 

21 juillet 

Nina StromboG ou Le Démon de mkfi 
de Jérôme Savary, mise en scène de 
l'auteur, avec Vanessa Devrai ne. Michel 
Dussarrat Maxime Lombard, Carlos 
Pavüdis, Alain Poisson, Jérôme Savary 
et Michel Bos. Estelle Buttel. Marc Cha- 
lossc, Christian Million et Jean-Luc Pa- 
gni (musiciens). 

ThéStre national de ChaWot 1. place 
du Rocadém, Paris -16*. 4P Trocadiro. 
Du mardi 2 au samedi 6. le mardi 9. A 
20 h 30. TU.: 47-27-81-15. Durée: 
2 heures. 120 F * et 760 F Jusqu'au 
12 juillet 

La Seconde Surprise de l’amour 
de Marivaux, mise en scène de Michel 
Dubois, avec Pascaline Pointillart Di* 
dier Sauvegrain, Philippe Bombled, Da- 
vid Gabbon, Joanne Genini et Frédéric 
Leconte. 

Artistk-Athévaîm. 45. rue Richard-te- 
noir, Paris-IP. hP Voltaire. Les mercre- 
di 3 et jeudi 4, A 18 h 45; les vendredi S. 
samedi 6, mardi 9. A 21 heures; le di- 
manche 7, A 17 heures. TéL; 43-56-38- 
32. Durée: 2h1S. 80 F* et 150 F. Jus- 
qu'au 12 juillet 
Le Songe d’une nuit d'été 
de William Shakespeare, mise en scène 
de Serge Lipszyc, avec Bruno Cadillon, 
Daniel Cohen, Juliane Cône, Stéphane 
Gallet Pascal Gleïzes, Serge Lipszyc, 
Lionel Muzin, Henri Payet Marie-Cé- 
line Tuvadie et Corinne Vasson. 
Théâtre Dejazet 41, boulevard du 
Temple, Paris -3*. M* République. Du 
mardi au vendredi A 20 h 30. le same- 
di A 17 heures et 20 h 30. Télj 48-87 * 
52-55. Durée: 1hS0.De 80F* 6 160F. 
Jusqu'au 30 juillet 


Le Tartuffe 

de Mohèré, mise en Mène d’Ariane 
Mnouchfcine, avec Myriim Azencot, 
Ducoo Bellugi Vannuccini, Sergio Can- 
to. Juliana Cameiro Da Cunha, Hélène 
Cmque, Laurent Gauwaert, Maniai 
Jacques, Bronth Jodorowsky, Shahrokh 
Meshkirt-Ghalam, Nirupama Nityanan- 
dan, Renata Ramos-Maxa, Nicolas Sot- 
nikoff, Valérie Crouxet Marie-Paule 
Ramo-Guïnard. Pedro Pinheiro Gurma- 
raes, Jocefyn Lagarrigue, Nicolas Sotni- 
keff et Jamalh Aberkane. 
Cartoucherie-Théâtre du Soleil route 
du Champ-de-Manauvre, Paris- 72*. 
4P OtSteau-de-Vincennet puis navette 
Cartoucherie ou bus 112. Du mercredi 
au samedi, A 19 h 30; le dimanche, A 
15 h 30. TéL: 43-74-24-08. Durée: 
3 h 30. ISO F. Jusqu'au 14 juillet. 

Un grand ai d'amour 
de Josiane Batasko, mise en scène de 
l'auteur, avec Josiane Balasko, Richard 
Berry, Jean-Claude Bouillon et Philippe 
Bruneau. 

ThéAtre de la Mkhodière, 4 bit rue de 
la Michodière, Pans -2*. M" Opéra. 
Quatre-Septembre. Du mardi au ven- 
dredi, à 20 h 30. k samedi. A 77 heures 
er 20 h 30. TéL: 4 7-42-95-22. Durée; 
2 heures. De 50 F A 240 F. Derrières. 

Le Vieux Tracassiar ou Sior Todero 
Brontolon 

de Carlo Goldoni, mise en scène de 
Franck Berthier, avec Nadine AlarL Yves 
Bajsrd, Christian Barbier, Maxime Bou* 
rotte, Olivier Breitman, Catherine Ferri, 
Jacques Kalbache, Romaine Friest Hen- 
ri-Edouard Osinsky et Annie-Claude 
Sauton. 

Théâtre 14 - Jean-Marie Serreau, 
20, avenue Marc-Sangnier. Paris-l#. 
M* Porte-de-Vames. Les mardi 2, mer- 
credi 3, vendredis, samedi 6, à 20 h 30; 
k jeudi 4. à 19 heures; k dimanche 7. à 
17 heures. Téij 4545-49-77. De 60 F* A 
120 F. Dernières. 


DANSE 

Une sélection à Paris 


C* Arcor, Caire Coste Sauvajon, Cathe- 
rine Violet 

Danbiei Dobbels L'Aveuglée. Claire 
Costes Sauvajon: Eclat d’ange. Cathe- 
rine Violet: Jeu n*9 ou La Métamor- 
phose A portée de maki 
Le Regard du cygne. 210. rue de Belle- 
ville. Paris-1#. M » Ptece-des-F#fet Télé- 
graphe. 20 h 30, tes 2. 3. 4 et SjuiUet 
TéL 43-58-55-93. 70 F. 

Javad 

Danses et exercices des derviches de 
Perse. 

Centre Mandapa, 6. rue Wurtz, Pa- 
rîs-13*. A# Glacière. 20 h 30. les 4 et 
5 juillet TA.: 45-89-01-60. 80 F. 

EUan Fisher, Fieldworfcs Performance 
Group, Arcor 

Ellen Fisher: C 'abin Fever. Jim Hughes: 
Memories. Daniel Dobbels: L'Aveuglée. 
Le Regard du cygne. 210, rue de Belle- 
ville, Paris-1#. M" Plaœ-des-Fétet Télé- 
graphe 20 h 30, le 6 juillet; 17 heures, 
k 7 juillet TéL 43-58-5593. 70F. 

(*) Tarifs réduits. 


Français (1 h 26). 

Epée de Bois, S* (43-37-57-47). 

FAUTE DE SOLEIL 
de Christophe Blanc, 
avec Jean-Jacques Benhamou, Sarah 
Haxaire, Christian Balttiauss, Fran- 
çoise Descarrega, Evelyne Ker, Patri- 
cia Orlando. 

Français (57 min.). 

5tudio des Ursullnes, 5* (43-2019-09). 
LA JURÉE 
de Brian Gibson, 

avec Demi Moore, Alec Baldwin, Jo- 
seph Gordon-Levltt. Anne Heche, 
James Gondoifini, Lindsay Qouse. 
Américain (2 h). 

VO: UGC Grté<fté les Halles, dolby, 
P>; PL-Juillet Odéon, dolby, 6" (43-25- 
59-83); UGC Rotonde, dolby, 6*; Gau- 
mont Marignan. dolby, 8* (réserva- 
tion: 40302010); George-V, dolby, 
8* UGC Gobelins, 13*; 14- Juillet Beau- 
grenelle. dolby, 15* (45-75-79-79); Pa- 
thé Wepler, dolby, 18* (réservation: 
40302010). 

MACHAHO 

de Belkacem Hadjadj, 

avec Hadjira Oui Bachir, Belkacem 

Hadjadj, Meriem Babes. 

Franco-algérien (1 h 30). 

VO: 14-Juillet Beaubourg, 3* (42-77- 
14-55); Espace Saint-Michel, 5* (44-07- 
20-49); E lysées Lincoln. B* (43-59-30 
14; réservation: 4030-2010); Sept 
Parnassiens, 14* (402032-20; réserva- 
tion: 40302010). 

MIDDLE OF THE MOMENT 
de Wemer Penzel et Nicolas Hum- 
bert, 

avec Robert Lax, Aghali Ag Rhissa, 10- 
hann Le Guilierm, Mutu Walat Rhabi- 
dine, SandraM'Brow, Amoumoun. 
Suisse-allemand (1 h 20). 

VO: Studio des Ursulirtes, 5 ( (402010 
09): L'Entrepôt. 14* (45-43-41-63). 

LES NOUVELLES AVENTURES 
DE WALLACE ET GftOMTT 
de Peter Lord. David Sproxton, Sam 
Fell et Nick Parie, 

dessin animé britannique (1 h 13). 

VO et VF: 74-Juillet Parnasse, fi* (43- 
2058-00). 

PEUR PR1MALE 
de Gregory Hoblit, 

avec Richard Gere, Laura Linney, John 
Mahoney. Alfre Woodard, Frances 
McDormand, Edward Norton. 

Américain (2 h il). 

VO: UGC Forum Orient Express, 1"; 
Publicis Champs-Elysées, 8* (47-2070 
23; réservation: 40302010); UGC 
Normandie, dolby, 8*. 

RAINB0W POUR RIMBAUD 
de Jean Teulé. 

avec Laure Marsac Robert Mac Leod, 
Bernadette La font, Michel Gatabru, 
Farid Chopél Mduss. 

Français (ih22). 

Espace Saint-Michel 5* (44-07-20-49). 

U SECONDE FOIS 

de Mimmo Calopresti, 

avec Nanni Moretti. Valeria Bruni Te- 

deschr. Valeria Milillo, Roberto De 

Francesco, Marina Confalone, Simone 


Caramelli. 

Italien (1 h 20). 

VO: Reflet Médids 11 5* (43-54-42-34); 
UGC Rotonde, dolby, 6*. 

LE TOMBEAU DES LUCIOLES 

d* Isao Takahata, 

dessin animé japonais (1 h 25). 

VO: 14-Juillet Beaubourg, 3* (42-77- 
14-55); 14-Juillet Odéon, dolby, 6* (40 
25-59-83). 

TRAIN S POTTING (**) 
de Danny Boy te. 

avec Ëwan McGregor. Ewen 8 rem mer, 
Jonny Lee Miller, Kevin McKidd, Ro- 
bert Carlyle, Kelly McDonald. 
Britannique (1 h 33). 

VO: UGC Gné-cité les Halles, dolby. 
I"; 14-Juillet Beaubourg, 3* (42-77-Î4- 
55); Grand Action, dolby, 5* (4020 
44-40); 14 - Juillet Hautefeuîlie, dolby, 
6* (40307038); UGC Montparnasse, 
dolby, 6*. UGC Odéon, dolby. 6',' Gau- 
mont Marignan, dolby, 8* (réserva- 
tion: 40302010); UGC Normandie, 
dolby, 8*; Max Linder Panorama, THX, 
dolby, 9* (48-24-88-88; réservation: 
40302010); UGC Opéra, dolby, 9 \ 
14-Juillet Bastille, dolby, 11* (43-57- 
9081); Les Nation, 12* (43-4004-67; 
réservation: 40302010); UGC Gobe- 
lins, 13*; Mistral, dolby, 14* (3017-10 
00; réservation: 40302010); 14-Juïi- 
let Beaugrenelle, dolby, 15* (4075- 
7079); Pathé Wepler, dolby, 18* (ré- 
servation: 40302010). 

TROIS VIES ET UNE SEULE MORT 
de Raoul Ruiz. 

avec Marcello Mastroianni, Marisa 
Paredes, Arieile Dombasle. 
Franco-espagnol (2 h 03). 

Latïna, 4* (42-78-47-86); Epée de Bois, 
5* (43-37-57-47); Saint-André-des-Arts 
IL 6* (43-26-8025). 

UN ANIMAL, DE5 ANIMAUX 
de Nicolas Philibert, 

Français (59). 

14-Juillet Beaubourg, 3* (42-77-14- 
55). 


REPRISES 

LE CRIME ÉTAIT PRESQUE PARFAIT 
d* Alfred Hitchcock, 
avec Grâce Kelly, Ray Milland, Robert 
Cummings, John Williams. 

Américain, 1954 (1 h 45). 

VO: Action Christine, 6* (43-2011-30). 
MÉTAL HURLANT 
de Gérard Potterton, 
dessin animé Américain, 1980 (1 h 30). 
VO: Pathé Wepler, dolby. 18* (réserva- 
tion: 40302010). 

QU'EST-CE QUE J’AI FAIT 

POUR MÉRITER ÇA? <*) 

de pedro Almodovar, 

avec Carmen Maure, Luis Hostaiot, 

Ryo Hiruma, Angel De Andres-lopez, 

Gonzalo Suarez, Veronica Forque. 

Espagnol, 1984(1 h 42). 

V0: Action Christine, 6* (43-2011-30). 
(*) Films Interdits aux moins de 12 
ans- 

(**) Films interdits aux moins de 
16 ans. 
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COMMUNICATION 


Mediaset entre à la Bourse à Milan 

L'opération a lieu alors qu'un ex-bras droit de Silvio Berlusconi, qui 
contrôle la société, est mis en cause pour « entente avec des mafieux » 


Jean Bothorel 
est licencié 
du « Figaro » 

L’ÉDITORIALISTE du Figaro 
Jean Bothorel fait l’objet d’une 
procédure de licenciement pour 
« faute grave ». Dans son dernier 
livre. Le Bal des vautours (Ed. De 
Vüliers-PicoUec), Q dénonçait «le 
déclin » du Figaro et « la décrépi- 
tude de tous les pouvoirs ». U s’en 
prenait tout particulièrement au 
« tandem », c'est-à-dire à Franz- 
Olivier Giesbert, directeur de la ré- 
daction, et à Alain Peyrefitte, pré- 
sident du comité éditorial - dont 
jean Bothorel est membre-, ac- 
cusé de transformer le journal en 
«société de cour», chargé de la 
promotion de quelques collabora- 
teurs du joumaL Cette mesure de 
licenciement pour « faute grave». 
sans indemnités, a provoqué une 
protestation du syndicat des jour- 
nalistes FO, qui demande « le droit 
à la liberté d’opinion et d’expres- 
sion ». 

Agé de cinquante-sia ans, Jean 
Bothorel a été un militant actif du 
Front de libération de la Bretagne 
(FLB). 11 fut ensuite proche de 
Pierre Mendès France, avant de de- 
venir le biographe de Valéry Gis- 
card d’Estaîng. n a collaboré à L’Ex- 
pansion. à La Vie catholique, au 
Matin de Paris, au Figaro (depuis 
1982) ainsi qu’à La Revue des Deux- 
Mondes. 

0 vient d'être élu au conseil de 
gérance de la société des rédac- 
teurs du Figaro, en défendant « une 
attitude critique » à l'égard de la di- 
rection et le droit de « cracher dans 
la soupe». Les autres élus sont: 
Jean-Marie Rouart, premier gé- 
rant; Baudouin Bollaert, Gérard 
Cachet et Jean-Luc Wachthausen. 


ROME 

de notre correspondante 
Mediaset a fait officiellement 
son entrée en Bourse, à Milan, 
mardi 2 juillet. Et déjà la demande 
est supérieure à l’offre, il est vrai 
que, ces dernières semaines, les 
Italiens ont pu difficilement 
échapper à l’impressionnante 
campagne de spots télévisés ou 
d'annonces défilant à l’écran, au 
cours de leurs émissions préférées, 
et qui toutes disaient: «A partir 
du 2 juillet, Mediaset, votre télévi- 
sion. sera encore plus à vous. » 
Mediaset est la société contrôlée 
par la Finicvest de SOvio Berlus- 
coni, et regroupe notamment la 
société de production de disques 
RH ; les trois télévisions privées 
(Canale 5, Italia 1, Rete 4) ; les so- 
ciétés productrices de pro- 
grammes et celles de diffusion, 
sans oublier la centrale publici- 
taire Publitalia, véritable poule 
aux œufs d’or du groupe. Au total, 
Mediaset emploie 4 300 salariés et 
a réalisé un chiffre d’affaires de 
presque 3000 milliards de lires 
(environ 10 milliards de francs) 
pour l’année écoulée, et un béné- 
fice net de 454 milliards. 

D y a donc de quoi tenter les pe- 
tits épargnants. D'autant plus que 
Mediaset vient de signer un ac- 
cord avec la Dreamworics SKG, so- 
ciété fondée par le cinéaste améri- 
cain Steven Spielberg, qui doit lui 
permettre d’acquérir l’exclusivité 
de toutes ses productions cinéma- 
tographiques et télévisées pour 
l’Italie. Un contrat ce qui rend les 
sociétés de M. Berlusconi plus ap- 
pétissantes encore. L’offre est 


donc ouverte pour deux jours mi- 
nimum : le prix de faction ordi- 
naire a été fixé à 7 000 lires 
(23,10 francs), soit un prix situé as- 
sez haut dans la fourchette prévue 
(entre 6 000 et 7 200 tires). 

Les employés du groupe pour- 
ront bénéficier d’un « rabais » de 
15 %, et le minimum requis pour 
l'achat est de 500 actions. L'offre 
globale est coordonnée par la 
banque cf affaires EMI et la Mor- 
gan Stanley. Elle prévoit 253 mil- 
lions d’actions ordinaires, dont 
8 mini ons réservés aux employés 
de Mediaset et 40 millions au pu- 
blic, le reste étant destiné aux in- 
vestisseurs institutionnels, qu'ils 
soient italiens ou étrangers. 

DEUX RAISONS 

L’ensemble devrait représenter 
une des plus grandes opérations 
financières effectuées en Italie ces 
dernières années, mais aussi une 
des plus originales puisqu’elle 
concerne un groupe télévisé privé. 
Pourquoi Silvio Berlusconi a-t-il 
décidé de l’entrée en Bourse de 
Mediaset ? Il semble qu’il y ait 
deux raisons essentielles. La pre- 
mière est économique : le groupe 
a besoin de liquidités pour soute- 
nir sa politique de développement 
qui prévoit notamment une ex- 
pansion sur le marché télévisé de 
langue espagnole et dans le do- 
maine des téléirisions payantes, 
ainsi qu'une exploration plus im- 
portante du marché des télé- 
communications. 

L’autre raison est plus «poli- 
tique ». On se souvient que dans 
un passé récent, alors qu’il était à 


la présidence du conseil, en 1994, 
Silvio Berlusconi fit l’objet de 
nombreuses demandes visant à ce 
qu'il mette un terme au conflit 
d’intérêts existant entre sa Sanc- 
tion officielle et le fait qu'il contrô- 
lait trois chaîn es télérisées. Rien 
n’a vraiment été réglé, mais cela a 
conduit dans un premier temps le 
magnat de la télévision privée ita- 
lienne à ouvrir sa société à 
d’autres partenaires. 

Et si M. Berlusconi est toujours 
l’actionnaire majoritaire de Me- 
diaset, à travers Fininvest, plu- 
sieurs sociétés y ont fait leur en- 
trée en 1995 : le groupe allemand 
de Léo Kirch, la société Albacom, 
le prince Al Waleed et un certain 
nombre de banques et d'instituts 
financiers (de ITMI à la Morgan 
Stanley). Après l’opération de 
mise en Bourse, le lien organique 
entre Silvio Berlusconi et ses télé- 
visions, devrait être plus distendu 
encore, espère-t-on à la Fininvest 

Seul point noir dans cette eu- 
phorie, c’est an moment oh Me- 
diaset occupe une place de choix 
dans la presse que fondes anciens 
cadres dirigeants Silvio Berlus- 
coni, Marcello DelTUtri, ex-diri- 
geant de Publitalia, qui est de sur- 
croît nn de ses amis et son proche 
collaborateur, est aussi en vedette. 
Pas pour les mêmes raisons : soup- 
çonné «d’entente avec des ma- 
fieux », l’ex-bras droit de M. Ber- 
lusconi a été entendu, samedi 
29 juin, pendant plus de on- 
ze heures - un record - par les 
juges palenmtains. 

Marie-Claude Decamps 


MARDI 2 JUILLET 


Les suites de la réorganisation 
de France-Inter 

• PIERRE BOUTEDLLER et Ivan Levai, respectivement ex-directeur des 
programmes de France-Inter et ex-directeur de rmfonnation de Radio- 
France, devraient prendre leur décision dans le courant de la sem aiae en 
cequf concerne tour avenir au sein de la Maison ronde, le premier a été 
remplacé par Jaques S anta mana, le second avait vu son poste supprimé 
lois de la réorganisation de Radio-France décidée fin mars par Michel 
Boyon, président de Radio-France depuis l'a utomn e 1995, et Patrice Du- 
hamel, directeur généraL Selon les termes du contrat qu’a avait signé 
avec la direction de Radio Rance tare de sa nomination en oc tobre 3989, 
Pierre Bouteiller pourrait reprendre les émissions qu'il anima it aupa ra- 
vant Le nouveau président de Radio-France hii a proposé de reprendre 
huit heures d’antenne hebdomadaires : un magazine cult urel à 9 bernes < 
le matin, sur l’ antenne de Ff-ance- inter pendant traite la semaine ; une 
émkrfnn sur France-Musique, le samedi ; enfin, rémission du dimanche 
scàr consacrée an théâtre et au cinéma, « Le Masque et la Phone », sur 
l'antenne de France-Inter Quant à Ivan Levai, qui avait conservé la pré- 
sentation de la revue de presse du matin de France Inter après te 30 juin, 
il devrait faire connaître sa dédaon jeudi 4 juillet. Les rumeurs évoquait 
à la fois son activée sur Europe 1 et son maintien à Radio-France, à de 
nouvelles fonctions. 

■ PRESSE: le groupe britanniq ue de communicatkrn Pearson met 
en vente sa filiale de presse régionale, Westminster Press, dont les 
soixante titres atteignentune diffusion totale de 2,4 millions d’exem- 
plaires. En 1995, son chiffr e d’affaires avait été de 143 millions de fivres 
(U milliard de francs), .et le bénéfice d’exploitation de 25 mÜEons de 
fivres (200 mini ons de francs), avant des charges de restructurations de 
40 millions de francs. Selon Ffearson, présent dans la presse ( Financial 
Times, Les Echos), Tédition et la téhhrision, ce projet de vente correspond 
à sa volonté de se centrer sur des actifs pouvant avoir un développement 
jn tyr n ntirtnaL Le groupe, qui a réalisé un chiffr e d'affaires de 1 JR nriffiapd 
de livres (14,5 milliards de francs) est dans une phase de restructuration, 
après avoir essuyé une perte de plus de 350 miilinns de francs sur les ac- 
tivités de sa filiale multimédia Mmdscape. 

■ Le groupe Dépêche du Midi possède la totalité des actions de 
La Nouvelle République des Pyrénées (15 500 exemplaires), après avoir 
acheté - pour 9 millions de francs - les parts de la Société tarbaise d’édi- 
tion, dirigée par nantie Gaits, le fils du fondateur du quotidien tarbais 
(Le Monde du 14 janvier 1995). 

■ « L’Esprit Libre » de Guy Sonnan suspend sa parution, moins de 
deux ans après son larimr»nt, ai novembre 1994, m association avec 
Hachette. Guy Sorman vient d’écrire à ses lecteurs, expliquant que l’arrêt 
de la publication est due à une collecte d’abonnements et de publicité in- 
suffisante pour équilibrer les comptes. A la suite d’un accord. Valeurs Ac- 
tuelles, qui appartient à Marc Ladreit de La Charnière, reprend le porte- 
feuille d’abonnés. 


TF 1 

1250 A vrai dire. Magazine. 
1330 Journal, Météo, 
Météo des plages. 
1335 Femmes. Magazine. 

1 3.40 Les Beux de l'amour. 
1430 Dallas. 

1535 Hawaï police d’Etat 
Série. 

la vieille dame et 
Tincend laine. 

1625 Club Dorothée 
vacances. 

1720 Des copains en or. jeu. 
1735 Jamais 2 sans toL-t 
Série. Viens chez moi. 
1820 Case K.O. jeu. 

1835 Man: et Sophie. 

Série. 

1925 La Chanson trésor, 
jeu. 

1930 et 2045 Météo. 

2030 journal, Tiercé. 


France 2 

1220 et 3.00 Pyramide, 
jeu. 

1235 et 13.40 Météo. 

1239 JoumaL 

13- 45 Les Routiers. 

Série. 

14- 40 En attendant le Ibur. 
15.15 Cyclisme. 

LeTourde France. 3" étape: 
wasquehaF 

Nogent-sur-Oise (195 km) 
(T3S min). 5301685 

1730 Vélo Club. 

18-45 Qui est qui ? Jeu 
1920 Les Enfants de la télé 
en vacances. 

Avec Y van Le Bofloch, Bruno 
Solo, Vane&sa Demouy, 

M* Agnès. 

1939 JoumaL 

Achevai, Météo. 


France 3 

1235 JoumaL 
1335 Keno. 

13.10 La Boîte à mémoire. 

A Munster. Invités ; 
Catherine Lacan, Michel 
Muller, Bernard Menez. 

13- 40 TSétaz. 

14- 40 Famé. Série. 

1530 Ranch L Série. 

162040° à l'ombre. 

En direct de Bénodet. 

Invités : Clémentine Cébrié, 
Edouardo. 

1820 Questions pour 
un champion, jeu. 

1835 Le 19-20 

de Pinformatlon, 

1938, Journal régional. 
2035 Fa si La chanter, jeu. 

2035 Tout le sport. 
2038Cycfi5me. 

Le Journal du Tour. 


20.50 


MAIS OÙ EST 
DONC PASSÉE 
LA 7e COMPAGNIE? 

Rlm de Robert Lamoureux 
(1973, 105 min). 490043 

Aventures rocambolesques de 
trois soldats français en mai 
1940. 

2225 Les Films dans les salles. 


22.35 


ET VIVE 
LA LIBERTÉ I 

Fim de Serge fonder avec Gérard 

RiiuUi.JeanSanus 

0978,90 min). 602856 

Du comique troupier 

lamentable. 

035 Embarquement 
porte n° 1. Madrid. 

Cette quatrième émission 
de la série fut achevée 
par Jean-Pierre Mutin 
juste avant sa mort 
035 Journal, Météo. 

045 Reportages (rediffj. 1.15 et 2.15. 
230, 3-55, 430 TF1 OttiL 125 et 100, 
SJ5 Histoires naturelles. 4.03 In- 
trigues. 4-40 Musique. 


20.55 


LE PETIT PRINCE 
ADIT» 

FHm de ChrtRine Pascal avec Richard 
Berry, Anémone 

(1992,105 min). 9925802 

Un miracle de vérité 
psychologique, de sensibilité, de 
tendresse, d'intimisme et 
d’écriture cinématographique. 


22.50 


VINGT ANS À~ 
ATHÈNES 

Documentaire de Midtd Honorin 
(55 min). 9028043 

Troisième volet consacré, après 
ceux de Madrid et de Sydney, à 
la jeunesse de la capitale 
grecque en quête de son identité 
23-45 Journal, Météo. 

0.10 Tatort Série. Terre de sang. 
Des enfants viennent de 
découvrir des vêtements 
appartenant à un homme 
disparu il y a deux ans. 

130 DeJvara: portrait définitif ZAO 
Papy poie. 330 Tranwmatctica n° 6. 
3-6 24 heures dtnfbs. SJMLe Toux de 
Rance (rediffi). 


20.55 


RIRE EN COULISSES 

Divertissement présenté par Georges 
Bciler et Patrick Adler. 

Drôles de couples (95 min). 1216918 
Première d’une série de quatre 
émissions diffusées pendant le 
mois de juillet et ayant pour 
thème P humour. 

2230 journal, Météo. 


23.00 


MEURTRE 
AU COLLÈGE 

Miner de VWUüm Wiard, avec Dora 
Reed, Lan* VWtaw (92 mhi). 6906376 
La directrice d’une école pour 
jeunes filles applique, même 
pendant Pété, une discipline de 
fer. L’une de ses élèves est 
assassinée. Le policier chargé de 
l'enquête se heurte à cette 
femme qui est décidée à 
préserver la réputation de son 
étabTissement 

035 sunnas (nsdiffj. 030 Les I nc or- 
lupdbfes. Jazz et mitraillettes. Série. 
Un tTDjjaudrrt chargé d'écouter le nrfià- 
ky prohibé dura des night-üubs va se 
nbomtr perdu par sa passion, fe jazz. 


Les soirées 

sur le câble et le satellite 


TV 5 

1930 Journal ctsoj. 

2030 L'Extrémiste 
De Pierre Péan. 

Christophe N kk 
et Matthias Sandenon. 
François Cenoud, de Hitler à 
Carlos (France 2 du 1/4/96) 

2130 Pferfecto. 

2135 Météo 

des cinq continents. 
2230 Journal (Rance ?). 

2235 Risse-moi les jumelles. 
2330 Histoires naturelles. 

l'Alsace, la nature 
et les enfants. 

030 Soir 3 (France 3). 

Planète 

19-40 Talents rugby. 

2035 Kokoro, 

Pâme du Japon. 


[0(10] Tradition : 

Harmonie intérieure. 

2035 Alfred Kinsey, 

père de la sexualité 
moderne? 

21 .25 A l’Est, du sang 
sur la neige. 

p/10] Opération citadelle. 
2230 Dix ans de destruction. 

13/5] Massacre pour une terre. 
23.15 La Guêtre du Golfe. 

[1/6] Invasion. 


Paris Première 

1935 Stars en stock. 

2030 20 h Paris Première. 
2130 Jean-Edem’s Club. 

2130 Premières Loges. 

2225 Sauve qui peut 
(la vie) ■ ■ 

Film de Jean-Luc Codanl 
(1960,85 min) 14849531 


2330 Velvet Jungle Sessions. 

Cheb M ami- 

France 

Supervision 

2030 Archipel 
Film de 

Pltne Cia nier -Déferre 
fî 992. 95 min) 76834753 

2235 Concert : Soon E MC. 

Enregistré au Festival du 
WWe-Mame (sa min). 

70715482 

2335 Captain Café. 

Invités; Kent 
et les innocents. 

CinéCinéfil 

2030 The Cowboy 

and the Blonde ■ 

F9m de Ray McCarey 
(1941 , M, va, 65 min) 

93807666 

2T35Gane Warte 

FÜmdeOene Fonder Jr 
(1358, N., VJX, 75 min) 

13421889 


La Cinquième 

1230 Les Chercheurs d’aventures. (206}. 1330 La 
Vie en plus. 1330 Evasion. 1430 ► Les Confisses 
de la création. Quelqu'un de r intérieur. avec Frands 
CafareL 1530 Chasseurs de tiésois. Rfloj. 1630 AK 
1730 Les Grands Détectives. 

Série. Un rendez-vous dans les ténèbres de 
Jacques Nahum (60 rnfai). 96206 

1830 La France aux miDe villages. 1830 Le Monde 
des animany- 

Arte 

1930 Collection Hollywood 1950. 

Court métrage [1451}- L'homme qui changeait 
la ferraille en or, de Roy Keffino avec Lon Chaney 
Jr(24min). 9869 

1930 7 1/2. L'amiante, la fin du silence ? (30 min). 

1840 

2030 Archimède. Les cigales; l'écoulement du 
sable ; rtâaotrede la Méditerranée ; la grotte 
Chauvet ; le chancre coloré du platane : 
bibliographie (30 min). 87S3 

2030 8 1/2 JoumaL 


20.45 


M 6 

12-25 Docteur Quinn, 

femme médecin. [ 1 / 2 }. 

1335 Mon fils est innocent 
Téléfilm de S. R. Shevelson 
<84 min). 3610395 

La police procède à 
Panestaaon d’un 
adolescent qui répond au 
même prénom que 
Passassm d'un dealer: 

1530 Drôles de dames. Série. 

1 630 Hît Machine, variétés. 

1730 Indaba. série. 

1730 studio Sud. Série. 

1 830 Les Anges de la vflk. 

Le témoin. Série. 

1930 Carabes offshore, série. 

1934 9x minutes 
d'information. 

2030 Notre belle famffla. 

M. Chips. Série. 

2035 L’Eté à pleins tubes. 
Magazine. Les cinq slows 
préférés des fiançais; 


20.45 


LA VIE EN FACE: 

OSKAR ET JACK 

Dooimertaire de Fraute Sandig 
(60 min). 3769208 

En 1979, deux frères jumeaux nés en 1993 se 
retrouvent quarante-cinq ans après leur 
séparation. L'un a grandi auprès de sa mère dans 
PAUemagne notionafe-sodame. Poutre auprès de 
son père, juif orthodoxe-. 


LOÎ5 ET CLARK, 

LES NOUVELLES 
AVENTURES 
DE SUPERMAN 

Série avec Te ri Hatcher. 

Un osefipe catastrophe (60 m hfl. 

3760560 

Comme le monde est petit (SS minX 
8291006 


21.45 


22,40 


SOIRÉE THÉMATIQUE: 

LE RETOUR DES VIRUS 

proposée par Hervé Martin Ddpferre 
et Denis Chegaray. 

21 -46 Chasseurs de virus. 

Documentaire de Denis Chegaray 
(52 mm). 108283463 

2240 Vls-â-vis du maL 

Documentaire de Hugues DarmoJs et Heinz 
Cadera (26 min). 744260 

2335 La Maladie de Hambourg ■ ■ 

Film de Peter Heisdimann avec Helmut Griem, 
Fernando Arraba) 

(1979, va, 117min). 9510227 

IJ» Brigttta. Téléfilm de Dagnur KAfipfl, d'après la nouvelle 
ifAdafecn Sdfter (N., va, rertfff- ,ramïn).UBCeitect«m 
Hollywood 195a COurt métrage (7)51) Le coflier de pertes 
(25 min). 


LA FEMME BLESSÉE 

Tâéflbn de Lamont Johnson, avec 
Tom Conti (IM min). 1811378 
Dans un avion, une femme se 
remémore son enfance pendant 
laquelle die eut à subir des 
sévices de la part de son 


firent abandonner une fêle de 
crainte de la maltraiter, elle 
s’envole vers la cause de tous ses 
maux qu’elle a décidé d'éliminer. 
030 Les documents 
de 20 ne interdite 
(rediff.). 

ZJWBest of 100» fiançais. USfiiibo. 

4.1 5La saga de la chanson ftmçibe . 
Juliette Gréco (55 min). 



Canal + 

► En da h- Jusqu'à 1335 
1230 Flash ^information. 
1235 ► Les Caprices de la 

sardine. Documentaire de 
Patrick Le Ray. 

1335 Angle 

Rb» de Manha Cooüdge 
(1994,104 mm). 1097889 
15.15 Manque, sport. 

Trophée Canal*- 1996 
16.10 Un ange gardien 
pourTess 
FHm de Hugh Wflson 
0994.92 min). 6271173 

17-45 Reboot 
1835 Montana. [2/35). 

► En dair jusqu’à 2035 
1835 Profession critique. 
1930 Nulle part ailleurs. 

Les meilleure moments 
(45 min). 38821 

19-45 Flash tT information. 
1930 J.O. d’Atlanta 1996 
2000 C’est pas le 20 heures. 


2035 


H IG H LANDER 3 

F3m dTVndy Morahan avec 
Christophe Lambert; Mario Ifen 
tablas 

0994, 95 mW). 647043 

22.10 Flash d’information. 


22.15 


TOUS LES HOMMES 
SONT PAREILS ■ 

FRm de Manuel Gômez Perdra avec 
Imanol Arias 

0994, m,1Q2 min). 153271 

Dans cette comédie de moeurs 
sur la guerre des sexes, la satire 
tourne au vitriol. 

030 L’Œil du cyclone. 
Magazine. A vous 
Cognacq-Cayl.de 
Jean-Baptiste r & k. 

(75 min). 9314932 

1.15 Aüen 3fl 

Film de David Ffncheravec 
Stgourriey Weaver, Charles 
Dance 0 991 , va, 1 10 mbi). 

26783241 


2230 Antoine 

et Antoinette ■■ 

FHm de Jacques Bedxr 
D 947, KL. 90 min) 9418840 

Ciné Cinémas 

2030 L'Arbre. le Maire 
et la Médiathèque ■ 

FRm «T Eric Rfshmer 
(1993,105 min) 4844578 
22.15 Aux sources du ND ■■ 

Fîbn de Bob Rafebon 
(1 989, vul, 1 35 min) 

25129734 

030 La Bande des quatre ■ 

Hmde Peter Yates 
0979,100 min) 48857715 

Série Club 

2030 L’Etalon non: 

L'enfevemem. 

2045 et 23.45 WimKtDU 
lemescakm 
De sable et de sang. 

2130 Madame et ses files. 
2230 la Famine Addams. 


2330 et 130 WOlfF, 
police criminelle. 

Canal Jimmy 

2030 Friends. 

2025 Jîminy Sammertour. 

2030 Absotutây Fabulons. 

21 25 Le Salaire de la sueur, 
2230 Chronique de la route. 
2225 EarthTsvO. Morgan [te. 
2335 Angela, quinze ans. 
2335 Tbe Muppet Show. 
Invitée: SMrfqr Bauey. 

Eurosport 

1530 Tamis. 

En direct. Internationaux 
J Angleterre i W h n M e dBn 
(150 min). 2353314 

1730 et 2230 Cyclisme» 

2030 RxrtbalL 

les meiUeur* moments de 
r Euro 96. 

2330 Tennis (90 mtaV 


Les films sur les chaînes 
européennes 

RTL 9 

2030 Les Ann ées Viet na m- Film de Hqy d Mtnnn 0994, 

22J5 1 L’Affairc Dwnimd^Fita'ik SiStenant-Auben 
. 0973, 110 min). Avec Jean CaUn. Drame. 

020 La Garnie lesane. Hlm deJeajHPfcrre Morior (196B. 
" 9S min). Avec Bourva. Comédie: 

135 Hbtone de chantez. FOm de Gifles Crangier (1946, 

85 min). Avec Lafa Martano. htasUpte. 

™c 

2035 Capitaiae Sïnbad. FHm de Byrou Haskln 0962. 
85 ndn). Avec Coy wnflams. Awntures. 

TSR 

2035 Un privé en escarpiu.'FBm de leff Kanew (1991, 
90 min). Arec Kathleenttanec JWtofer. 


Radio 

France-Culture 

1933 Perspectives 
scientifiques. 

Les Herbiers du Muséum ®. 

2030 Le Rythme et la Raison. 
George Sa nd et Marie 
tfApooft. Esquisse d'une 
amitié ÇQ. 

2030 Archipel sdence. 

2132 Hommage 

à Frands Bacon. 

Par Pierre Desargues. 

2240 Nuits magnétiques. 

Les Contes delà route, ou les 
Aventure» de Beno nn e te , 
OdBeet Marie Mb i t 
OlOS Du font au lendemain. Patrice 
LeJorain (Paris, section urbaine). 050 
Coda. Pour BameyVVBen (2).1 j 00 Les 
Nota de France-Culture (rediff.). La 
famUe i travers les Sges (3); 159, 
Lewis Carrait, maître d'école 
buâsoniére<3);434,Herayjanses(U 
Rotation savante des aspëàs] ; 439, 
Grand angle : La tajddcrmfc ; 536. Le 
cinéma Japonais ; 645. Musique de la 
liberté : Jamaïque. 


France-Musique 

1935 L’Eté des festivals. 

En direct Les édios des 
festfvab de France-Musique, à 
Paris. 

1930 France-Musique Pété. 

• 2030 Concert. 

Festival d’été Euroradio. 
Styriarte 1996. Donné en 
direct du Stefanlensaal, a 
Vienne, par rorehestre de 
chambre cf Europe, dir. 
NBmlaus Hamoncourt : 
Œuvres de Hajdn : Œuvres de 
Mozart 

2230 Concert 

' Les Slaves. Donné le 30 mars, 
au Conservawire d'art 
dramatique, par Anatol 
ugorski, piano : Œuvres de 
ScrtaWne. 

0-05 Des notes sur la guitare. 

Sonata romantna, de Ponce, André* 

Segovis, guitare ; Œuvres de Tarrega : 

Caprfcho arabe; Reçu er dos de la 

AJhambra, David Russel, guitare; 

Œuvres de UobeL 130 Les Nuits de 

France-Musique. 


Radio-Classique 

2040 Les Soirées 

de Ratfio-dassiqiie. 
COncm enregtetréie 14 mai 
1995, au TMAre du CMtdet, 
par le Quatuor Mete 
Quatuor n» « Lever de toM, 
de Haydn, Quartettsatz D 703. 
de Schubert; Quatuor, de 
Oebuay. 


Nuâs de Radîo-Clâsslqiie. 


Les pro^ammes complets 
de radio, de télévision 
et une sélection du câble 
sont publiés chaque 
semaine dans 
notre supplément daté 
dimanche-lundi. 
Signification 

des symboles: 

► Signalé dans «Le Monde 
raévrskin-Radïo- 
Multimédia ». 

■ On peut voir. 

■ ■ Nepas manquer. 

■ ■ ■ Chef-d'œuvre ou 


♦ Sous-titrage spécial 
pour les sourds et les 
malentendante. 
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Ernest Hemingway, la mort aux trousses impose 

I fl AâOIVf /!/> I>1 ÜW/imi.». i' • . «« * . i « t ? ■ 1 


Le géant de la littérature américaine resurgit à travers plusieurs émissions. 
Ne pas manquer, sur France 3, le portrait réalisé pour « Un siècle d'écrivains » 


par un singulier basant, a 
est beaucoup question d‘ Ernest 
Hemingway en ce début d'été sur 
le petit écran. Dimanche 30 juin, 
France 3 diffusait ^adaptation de 
son premier roman. Le soleil se lève 
aussi (publié en 1926), un long té- 
léfilm de James Goldstone. 
Sombre récit -derrière la fténésie 
* de jouissances du Paris de Paprès- 
guerre - du désarroi radical de 
cette « génération perdue », sacri- 
fiée, physiquement ou morale- 
ment, dans la grande boucherie de 
14-18. 

Pour la collection « un siècle 
d'écrivains », Arnaud de SéSgnac 
et Pierre Gogfielmina ont consacré 
à Fécri vain américain rm superbe 
portrait 

On ne déflorera pas trop ce tra- 
vail passionnant mêlant images 
d’archives aux témoignages et ré- 
flexions d’auteurs fascinés ou im- 
prégnés par l'univers d’Heming- 
way: Philippe Soiiers, Jérôme 
Charyn, Jim Harrisson et Henri 
Vülard - l'ami « déçu », disparu 
deux jours après le tournage de 
l’entretien. Sans compter la sur- 
prenante contribution de Fidel 
Castro, plein (Tune fierté émue à 
l’évocation d’un Hemingway écri- 
vant debout plusieurs heures d’af- 
filée dans sa retraite de La Havane. 

Un film qui semble bien court 
pour évoquer la « bruyante soli- 
tude» et le parcours survofté de 
cette figure mythique de la littéra- 
ture américaine (prix Pufitzer 1953 
et prix Nobel en 1954). Né près de 
Chicago en 1899, suicidé, d’un 
coup de fusil dans la bouche, le 
2 jufilet 1961, Ernest Hemingway a 


J ***if Mme woe. ta** 
if ùmx. <u mt, k tant fncMÎZ 

'tWfcfriWttw VfcÇHKVttE , (A 
%flEA 1^ UtiWt... 


été Fauteur adulé de L’Adieu aux 
armes (1929) et du Vieil Homme et 
la Mer (1952), méprisé pour En 
avoir ou pas (1937) et surtout pour 
Au-delà le fleuve et sous les arbres 
(1950) ; pourtant l*un de ses plus 
beaux récits, trop énigmatique, 
sans doute, pour des critiques et 
un pubfic en mal de littérature ex- 
plicite. 

mort OMtnraÈSBrre 

« Papa Hemingway », l'homme 
aux quatre épouses, b aidé du viril 
attirail de macho ; le « touffeur 
d’horizons », soldat, correspon- 
dant de guene, aventurier ; fasciné 


par la boxe, la corrida, la pêche et 
la chasse.- Hemingway, pour qui 
«la grande chose » était « de du- 
rer », laisse une grosse malle de lé- 
gendes dont le vrai dépasse 
souvent, en intensité, le tissu my- 
thique. Restent ses livres, en prise 
nue sur sa biographie, et ce credo 
d’une simplicité d'enfant perdu : 
«Qu' est-ce qui intéresse un 
homme ? Etre fort, travailler dur, 
boire et manger avec ses amis, jouir 
delà vie.» 

Au coeur de la soirée thématique 
programmée par Arte autour de la 
« Fiesta de Pampelune », on re- 
trouvera l’aficionado métaphy- 


sique de Mort dans !'après-m:d: à 
travers un documentaire espagnol 
de Jésus Fernandez Santos. ci 
l’exacerbatkm de la fête est là aus- 
si prétexte à l’ultime confronta- 
tion. Mort omniprésente, traquée 
en état de joyeuse désurvciture ; 
comme une nécessité aigeé de 
sans cesse 1*« éprouver» peur 
mieux la dominer. 

Pour preuve d’une littérature 
« incamée », physique ruent enga- 
gée dans le risque, toute une pa- 
noplie d’accidents et de blessures 
- et même rannonce, publiée par 
de multiples journaux en janvier 
1954, de son décès dans un ac- 
cident d’avion en Ouganda. * La 
lie est comme (U, est-2 lu dans le 
documentaire. De loin, e”e semble 
très belle et excitante. Mais pius or. 
se rapproche, plus on remersue les 
cicatrices. Regardes mon corps, re- 
gardes mon visage— » 

On n’oubliera pas non plus cette 
phrase-dé, qui circonscrit une 
œuvre au style direct, concis et ra- 
pide: «Le monde est comme une 
arène pour moi. Nous sommes tous 
dans un cirque. La seule maniéré de 
survivre est de lutter, et je suis tou- 
jours dispose à la lutte. » Toute une 
vie i « affronter Vétemilé en son 
absence, chaque jour». 

Valérie Cadet 

le «Un siède d'écrivains : Ernest 
Hemingway, une brayante soli- 
tude, France 3, mercredi 3 juillet i 
23 h 20. 

* Un Américain à Pampelune. Er- 
nest Hemingway, Arte. di- 
manche 7 juillet à 21 h 45. 


i par Agathe Logeait 

IL NEIGE de La neige carbonique 

sur le vieux poit de Bastia. Les voi- 
, tures flambent, les pompiers s’af- 
| fairem. Je Samu est à l’oeuvre, les 
I blessés allongés sur des civières. Un 
; nuage de fumée noire lèche les 
i hautes façades, ocre et roses, de ce 
! petit port de carte postale, où pa- 
radent d’ordinaire les garçons 
, bronzés, leur chaîne d’or au cou, 
! quand Os croisera les jolies filles. 
’ Les vitres des mangeoires à tou- 
! listes sont pulvérisées. Et dans le 
i regard de ceux qui sont là. et no- 
j tammect dans celui du maire Emile 
i Zuccareffi qui erre comme une àme 
en peine, se fit sans peine la désola- 
j tien. 

On connaissait bien, de la Corse, 
; fes «saga raflpnlés des bandes pa- 
; ramffitafenes qui aiment tant para- 
| der nuitamment devant les camé- 
: ras réquisitionnées pour assurer 
! leur publicité. On connaissait 
{ ilmage répétitive de ces corps en- 
) sang} an tés que sèment derrière 
| eux, comme autant de petits cafl- 
j toux sur ie chemin d’un «processus 
! de paix» au nom dévoyé, les au- 
teurs de rè^aneras de compte ma- 
fieux qui s’abritera derrière leur fa- 

çade prétendument politique. Et 
les avertissements narquois à l’Etat 
français de ceux qui parlent au 
grand jour pour mieux servir les in- 
térêts de leurs amis qui préfèrent 
agir secrètement au pain de plastic 
etaufusfl-nütraïDeuE 

On connaît par cœur les rodo- 
montades des ministres qui 
viennent dans me faire un petit 
tour et distribuer subventions et 
bonnes paroles en donnant force 
coups de menton, pendant que des 
négociations s’organisent dans 


forabre. OncormaissahœfoDdore 
stupide dora se nourrit la télévi- 
sion, avide d’images et si peu sélec- 
tive sur celles que la propagande 
des uns comme des autres lui four- 
nit dès que le besoin s’en fait sentie 
Le feuilleton dure depuis si long- 
temps déjà qu’on n'y prenait 
presque plus garde. Au rythme du 
sang versé à répétition, les images 
s’usaient à force de servir, lassantes 
d’être trop connues, fis se tuaient 
entre eux, et cela n’intéressait pas 
grand monde, pas plus que les rè- 
glements de compte du miSeii, ou 
les massacres interethniques en 
Afrique. Que les tribus se canniba- 
lisent entre elles, du moment 
qu’elles le font •* proprement » 
sans faite de taches hors de leur 
zone d'influence, qui en a, hormis 
les veuves, vraiment quelque chose 
àfiairc? 

U était temps - sans doute les 
conseillers en marketing terroriste 
Font-ils ainsi évalué - de rompre 
cette monotonie, s’ils espéraient 
attirer encore l’attention. La voi- 
ture piégée, qui fit aussitôt chez les 
commentateurs surgir la compa- 
raison toute trouvée avec Beyrouth 
et les visais de la guerre civile liba- 
naise, était donc une judicieuse su- 
renchère. Que la teneur déborde 
sesdbles habitueDes, frappant aus- 
si passants et touristes, n’est plus 
dès kus une erreur de calcul, mais 
un acte dâibéré, destiné à regagner 
dans !’opinion les parts de marché 
dîme attention érodée. La télévi- 
sion s’est évidemment prêtée à ce 
jeu sinistre. Que pouvait-elle faire 
d’autre? EDe est aussi là pour ça ; 
répondre à la convocation des 
bombes, quand eDes vous sifflent 
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1250 A vrai dire. Magazine. 
13J» Journal, Météo, 

Météo des plages. 

1335 Emîmes. Magazine. 

13.40 Les Feux de Pamour. - - 
1430 Piège infernal 
TéJéfifcncte /. 

Richard Martin. 
avec Càrt Marotte' 

Cl 05 min). . . 1274512 

1635 Club Dorothée . 
vacances. 

17.10 Des copains eo oc jeu. 
1730 Jamais 2 sans toL_L . 

série, me itft*. 

18.15 Case K.a jeu. 

1&A5 Marc et Sophie. 

Bobards à bâbord. 

Série. 

19.2D La Chanson trésor. 

Jeu. 

7 930 et 20.45 Météo. 

2000 Journal, Météo. 


'1220*3.10 Pyramide. . 
..Jeu. 

1255 et 1340 Météo. 

1259/ocrmaL 

13.45 Les Routiers. Série; 

Bonne inoée. 

1440 En attendant le Tbur. 
1520 Cydisme; • « . 

Le Tour de France. 4* étape: 
Soissons>- 

bede Madine (230 knO.. 
040min). • 6888406 

ITAOVéfoOnb. 

18A5 Qui est qoi ? Jeu. 

1930 Les Enfants de la télé 
en vacances. 

Avec Pierre Sied, Cendrine 
Dominguez; Didt Rivets, 

■ PMOppelAndeL 
1950 et 2030 Urage do Loto. 
1939 Journal, 

Achevai, Météo. 


1235 joumaL 
1305 Kena 

13.1 0 La Boite à mânoire 
A Munster. 
i34oraaaz. 
lAAOftme. 

• Fîn de Terfance. • - 
Série. 

15L30RandïL 
Julie. Série. 

162040* à l’ombre. 

En direct de Bénodet. 
1&20 Questions pour 
un champion, jeu. 
1835 Le 19-20 

der information, 
19.08, journal régional. 
20JJ5 Fa si la chanter. 

• Jeu. 

2035 Tout Je sport. 

2038 Cyclisme. 

Le journal do Tour. 

2030 Consomag. 


13X0 Mag 5. 1330 Evasion. Le Vietnam. 1430 His- 
toire du cinéma français. La naissance du pariant. 
15A0 Chasseurs de trésors. L'épave du Peaeodt 
Th (One [ÿioj- 16-30 L’Etoffe des ados. 

17-00 Les Grands Détectives. 

Série. Mission secréte de Tbny flatt 
(600*1). 50883 

1830 La France aux miDe villages. 1830 Le 
Monde des animau x . 


Arte 


194» Collection Hollywood 195a 

QMJTt métrage p VSO]. L'Indiscrète Madame 
Jarvis, (fAbn Stnkhee awe Angeia Landwry, 
George Brant (30 min). 9116 

1930 7 1/2. 00 tn'mX 1715 

20h0 Animaux en périL 

Documentaire [Ifl 3J. La grue couronnée, reine 
des ma rats, de Richard Broc* (28 rom). 8628 

2030 8 1/2 JoumaL 


1225 Docteur Quinn, 

femme médecin, série. 
[2£]\fayageà Boston. 

1325 Terroriste à abattre 
Téléfilm deGeoff M urphy 
(JÛO/nifi) 3587067 

Un ancien agent secret 
est réactivé par ia CIA 
pour empêcher 
l'assassinat d’un 
diplomate russe. 

1630 Hh Machine, variétés. 
17i» Croc-Blanc série. 

1730 Studio Sud. Série. 

184» Les Anges de la vïDe. 

Les pirates des Caraïbes. 
Série. 

1954 Six minutes 
rf information. 

204» Notre belle famille. 

Série. 

2035 Ecolo 6 Magazine. 

De» vautours en diiva. 


Canal + 

► En daîr jusqu’à 1330 
1230 Flash d’information. 
1235 ► Il était une fois 
les paysans. 
Documentaire. 

1330 Décode pas Bunny- 
1435 CadfaeL série. 

Le moineau du sanctuaire. 
1540 La Corne du rhinocéros. 

Documentaire. 

1625 La Saison Cybet 
1635 Les Superstan 
do catch. 

1740 RebooL 
1835 Montana. [3/351 
6 En dair jusqu’à 214» 

1835 Profession critique. 
194» Nulle part aiDeurs. 

Les metteurs moments. 
1945 Flash d’information. 
1930 J.O. d’Atlanta 1996. 
204» Cest pas le 20 heures. 
2035 Le Journal des sorties. 
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DfMKtissemenc présenté par 
Jean-Pierre Foucault, Fabrice. 
Nathalie Simon, OffvierChJabbdo 
030 min). 87419680 

(es vachettes sont de retour sur 
TR. Cest reparti pour 
Intervilles qui oppose ce soir 
Provins à Montereau. 


COMMISSAIRE 

MOUUN, 

POLICE 

JUDICIAIRE 

Série- Intox, de François 
Dupont-Midy (90 min) 6393? 
Une femme est abattue dons le 
métro. Le seul témoin du crime 
identifie formellement-, le 
commissaire Moulin. 

030 JoumaL Météo. 

045 Henry Kissinger: 

U Seconde Guerre 
mondiale: causes et 
origtnes.de Hugo Fortbdr 
(90 min). 6041768 

LIS et 230, 430 TF1 nuit. 34» et SJ» 
Histoires namreâea. 400 Méawn- 
tme*. 440 Musique. 


Pour fa première fois depuis 
cinq ans, c’est-à-dire depuis son 
divorce, une dentiste de 
quarante-trois ans est 
amoureuse. Mais fobfotdeson 
amour o, hi, vingt-cinq ans. 


LE TUEUR 
DE L’OMBRE 

Série. Noir est le sBence, de Peter 
Edwards, avec Philip Madoc (95 min) 
9421996 

Une prostituée est assassinée. 
L'inspecteur de police chargé de 
Paffaire mène son enquête dans 
une viUe anglaise en proie à 
une gronde tension due à une 
grève salariale menée par Pami 
d'enfance du policier. 

0.15 JoumaL Météo. 

035 Titort Série. 

La mort aux enchères. 

HO Purt-dmu reUgfeuaes (redlff.) 
340 24 braies tftnlos. 335 tWtLTaq 
pas la porte. 430 Le Tour de France 
VnMt). 


Les soirées 
sur le câble 


204» Pégase. 
ZUWIhrtJUtences. 

21 35 Météo 

des dfiq continents- 
224» Journal (France Z) 
2235 Des trains 

pas comme les autzes. 

Pénài - Bofivfe. 

2330 Emmène-rooi 

-au bout du monde. 
030 Soir 3 (Frtnce 3) 

Planète 

2035Takotsragb?. 

214X3 KûkOTD, 

Pâme du Japon. 
[StnO]Tr»6tion: 

Harmonie intérieure. 


et le satellite 

■ 2130 Alfred iSnsey, 

père de la sexualité 

moderne? 

2220 A l’Est, du sang 
sur la neige- . . _ 

[7/10] Opération dtadefc. 
23.15 EHx ans de destruction- 
pj5) Massacre pour 
une terre. 

paris Première 

204 » 20 h Paris Première. 

21 4» Paris modes. 

2135 Aux arts et caetera- 

2125 gï^SSSKÏÏ’v 

jean-Ptene Mitou» IVfl- 
2330 Concert : Michel Sardou 

Enr«!fflSi1«S 


DU SIÈCLE 

Magazine présenté par Jean- Marie 
Cavada. 

üsseoetsdeéamiBe. 

Invités ; PxtrkU Cjndln, ; Irène 
Fraln ; Le prince Michel de Grèce ; 
Mater FrantMs Carré 015 îri a) 

2250 JoumaL Météo. 83288 


UN SIÈCLE 
D’ÉCRIVAINS 

&nest Hemingway, une bruyame 
sefitude. (TAmaud de Séfignac 
OOrolnj. 

4888154 

Pour ce portmà de 
cinquante-deux minutes d’un 
homme hors-norme, Arnaud de 
Sélignac a eu Pidée de 
s'entretenir avec des écrivains 
(Philippe Labre, Philippe 
Soffers, Jerome Charyn, Jim 
HorrJuon et Henri VUtard) qui, 
à différents titres, apprécient 
Phomme et son œuvre 
« Lire d-dessus. 

<M0 Dandat le pouvoir de U dame; 
HO Us taOTrnpiïblcs. U globe de b 
mort. Série. 


France 

Supervision 

19-00 Danse sportive. 

2030 Caroline Roussel, 

peintre-brodeur. 

D’A. Tarn». 

21 30 Théâtre: Arsenic 
et vidHes dentelles. 

Pièce de Joseph Kesidrlng 
015 rote}. 24064154 

T33S ‘Qbu, te dernier voyage. 

(Xwes de Kreui. t50 nn). 

Ciné Cinéfi) 

2030BaccaraB 

Fimdyves Minnàe 
( 1935 , 50 min) 5478845 

224» Üti jour 

aux courses ■« 

FhndeSamWDOd 

n»7,M^'W s iœmJn) 

4821628 

2345 Les Plus Belles 
Escroqueries 


DE L’HISTOIRE 

Documentaire. Radio BMid, de Robert Smne 

(54 min L . 354S154 

En juillet 1346, les Américains font exploser deux 
bombes atomiques près de Pile de Bikini et lancent 
simultanément une opération de séduction très 
médiatisée. Mais il semble que toutes les 
précautions n'aient pas été prises . M 


MUSICA 

Ctyndeboume, tf Anthony Asquhh 
(W96*w,«mte). . 9300661 

Une fiction pour découvrir un tout lieu de Fait lyrique. 
2220 Tableaux «Tune exposition 
de Michael Gielen. 

Documentaire [4ÆJ. Edgar varese. 

23.15 Satyricûn ■ ■ ■ 

Htm italien de Federico MM avec Martin 
POtter (1969, vax. 138 min). 3 8803 5 7 

Cest la Rome antique à r heure de 
P apocalypse sek>n Fellini, images délirantes 
d'un monde promis à la décomposition. Un 
monde qui, pour le cinéaste, ressemblait au 
nôtre. Superbe et terrifiant 
130 Un air de liberté 

Téléfilm d’Eric Barbier, avec Alain Jarrige, 
Stéphane Comby (redift. ,95 min). 5411946Z 


L'AMBASSADEUR 

Série de François Vfete, avec Louis 
UeBe. Diane SeUego. 

[Wipœmiri]. 

463S93 

[2*: (95 mm). 

3Z745S3 

Une juriste internationale de 
grande renommée épouse un 
milliardaire américain qui 
mène de front de multiples 
affaires Délaissée par un mari 
de plus en plus occupé, die 
tombe sous le charme d'un 
chercheur de Pfnstttut Pasteur, 
homme timide, distrait et très 
attaché aux valeurs humaines. 
030SexyZap. 

14» Rock express. 

Magiàne presentf par 
Laurence Romance. 

The Almigftty ; Sepufuira ; 
UetaDio i40min). 7758907 
140 Best of pop-rock. 
Musique. 

3.10 Ho: Forme. Magazine. 335 
E = M & Magazine. 400 Rffbo. Maga- 
zine. 430 La FaLase du rti.iMe. Docu- 
mentaire (30 rom). 


du monde! 

Hhn de).- L Godard, 
fcFobBSkLU.Gremreta, 
RNorifch*etC.Chabmi 
(1953, 130 mi h) 8Z704951 

Ciné Cinémas 

2030 Retour ■■ 

FOradeHriAditÿ 
(1978,12 min) 6211503? 
2235 L'année prochaine 
si tout va bien! 
ram de jean-loup Hubert 
(1981,95 rote) 72631067 

Série Club 

2045 (et 2345) ftæh- 

2130 Merci Sylvestre. 

Limante de ménage. 

2230 La FataSlc Aààams. 
234»etl.00Woft 
police criminelle. 


Canal Jimitiy 

2030 Aïigeb, quinze ans. 
21.15 Max Headroran. 

224)5 Chronique 

de mon canapé. 

22.10 Seinfetd. 

2235Friends. 

234» Le Guide du parfait 
petit emicerdem. 

23.10 Absolutel)- Rabutous- 

peur (30 min). 

Eurosport 

154» Tennis. 

En dbea tmeriudnuuk 
d’Angleterre de WimSeUcn 
USOmml 44SXS99 

1930 Athlétisine. EneirecL 
Meetros IAAP ae Lausarae 
(Suisse. 185 nüm. 87582999 
234» Tennis «ominj. 


Les films sur les chaînes 
européennes 

RTL 9 

2230 Noue histoire. Film de Bertrand Blier (1984. 
105 miD). Avct Alain Delon. Comédie dramatique. 

020 La Machine a découdre. Film de Jean-Pierre Mocly 
1 1*»». 95 min). Avec faut- Pierre Mot*}-. Drame. 

155 L'assassin a pesr La nuit. Film de [eau DeLumoy (1942, 
N-, 100 roinx Ane,; MindJe Bafm. M/cur. 

535 Adlos caballera. Film de Ntek Howard (1971, 
100 mini. Avec Richard Harrton. Western. 


3235 Aida. F dm de Oanaae FüujA (1953. pjj^ 95 Brin! 
Avec Soptù Lorca. Musique. 


Radio 

France-Culture 

1933 Perspectives 
scientifiques. 
us herbiers du Muséum (3). 
204» Le Rvthme et la Raison. 
George Sand et Marie 
«T Aaouk. Esquisse d'une 

arofSépi. 

2030 Tire ta langue. 

Le parier calédonien. 


2132 Communauté des radios pu- 
bliques de langue française. Qui 
tas'vous Monique Uyrac? 


2240 Nuits rnagn étique- 
tes Brocanteurs. 

005 Du jour an lendemain. André 
Itéanu et Eric Schwimmer (Parie, Je 
t'écoutera IJ. 050 Coda. Pour Bamey 
Wilen (3). IjOO les Nnks de France' 
Cutané (redlff.). La farolûe 3 travers 
les 4ges (4); 138, La Fera me et le 
Pantin, de Pierre Louys ;145, uermeer 
de Detft ; 3.19, JoumH de Marivau* (A 
la recherche de la vérité) ; 434, Petite 
histoire du pcehlonnemcnt ; 536, Le* 
grands briilés ou la cicatrice mté- 


France- Musique 

1930 France-Musique l’été. 
Saison internationale des 


D'UNE FEMME ■ 

ram de Luis Mandûki avec Andy 
Garcia, Meg «yan 

(1994, 125 min). 8826777 

Un pilote de ligne découvre que 
sa femme est alcoolique— 

234)5 Flash d'information. 


WYATT EARP ■ 

Film de Lawrence Kasdan avec Lwn 
Ctnaner, Dennis Quaid 
0994, vjx, 183 min). 

64170135 

Pendant la conquête de POuest, 
le jeune Wyatt Earp a appris de 
son père la loyauté et la justice. 
La mon de son épouse le fait 
dévier du droit chemin. Mais 1 1 
se reprend et devient shérif de 
Dodge City. Reconstitution 
soignée. 

2.15 Féunque. 

Sport 

Trophée Canal* 199£ 

(50 min). 


donné le il mai, au Théâtre 
royal de la Monnaie i 
Bnueles, par le Chceurec 
rOrcheare symphonique du 
Thétoe de la Monnaie, dit. 
Amante Paproao: Petites et 
Méiisande. de Debussy. 
Laurence Date, (PeOéas), 
Maria Bayo. (MéAsande^, 
Monte Pedenon (Goiaud), 
Nattofie 5tutemann 
(Geneviève), Frawjosef 5e#g 
(ArteO. 

DJ» Musique phtrieL Frontières 
ouvertes. Festival Aujourd'hui 
Musiques. Concert donné le 21 
novembre 1995. à l'Auditorium 
John-Cage, i Perpignan, par le groupe 
216 Barcelone, du. Ernest Martinez 
laquierdo : Œuvres de Martinez 
(jqmerda. De Pat*». 1X0 Les Nuis 
de France-Musique. 

Radio-Classique 

2040 Les Soirées 

de Radio-Classique. 
Optra en ) actes, de 
Ccteschmidt, par le Choeur de 
la Radio de Berlin et 
fOrchestiesymphorMhjr 
allemand de Berlin, dk. Lothar 
ZagroseL. Simon Estes 
(Francesco Cend), Delà Jones 
(Luoezia), toberu Alexander 
fBeutnce). 

223$ Les Soirées-, (suite). Ouvres 
de Berg, Mahler. 0X0 Les Nuits de 
Radio-Classfcnje- 


Les programmes complets 
de radio, de télévision 
et une sélection du câble 
sont publiés chaque 
semaine dans 
notre supplément daté 
dimanche-lundi. 
Signification 
dé symboles: 
h Signalé dans « Le Monde 
Têlêvtsion-Radio- 
MuWmédia ». 

■ On peut voir. 

■ ■ Nepas manquer. 

Chef-d'œuvre ou 
dassiquR. 

0 Sous-titrage spécial 
pour les sourds et les 
malentendants. 
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Avis favorable à la poursuite 
de l'exploitation de Superphénix 

La commission Castaing approuve 
le programme de recherche 


Jacques Barrot met en garde les médecins 
contre la nouvelle dérive des dépenses de santé 

Chaque Français a consommé près de 12 000 francs pour se soigner en 1995 


SUPERPHÉNIX, le réacteur sur- 
générateur prototype de 1 200 mé- 
gawatts entré en service sur une 
rive du Rhône en 1985, à une cin- 
quantaine de kilomètres en amont 
de Lyon, peut-il continuer à fonc- 
tionner? Pour la commission 
scientifique chargée d’évaluer les 
capacités de cette centrale comme 
outil de recherche, la réponse est 
oui. Dans le rapport rends à la fin 
du mois de juin aux autorités et 
rendu pubUc mardi 2 juillet, la 
commission, présidée par Rai- 
mond rasraing, membre de l'Aca- 
démie des sciences, considère 
«r comme légitime le désir de tirer 
tous les enseignements possibles des 
investissements considérables, intel- 

Démission du physicien 
Raymond Séné 

Le physicien Raymond Séné, 
chercheur an Collège de Rance, 
a marqué son désaccord envers 
les conclusions du rapport Cas- 
taing en démissionnant de la 
commission scientifique (le 
Monde du 6 juin). Dans une lettre 
publiée en annexe dn rapport, fl 
affirma que «le maintien en fonc- 
tionnement de Superphénix n'ap- 
portera d’enseignements que pour 
lui-même », car il sera « une réali- 
sation sans suite ». Pour F inciné- 
ration, note-t-il, « ce n’est pas Hr- 
radiatlon (...) de quelques 
kilogrammes d’américium qui ap- 
porteront des réponses en matière 
de physique fondamentale ». En 
ce qui concerne les nouvelles fi- 
lières nucléaires, «des voies de 
recherches séduisantes semblent se 
dessiner», en particulier avec le 
projet d’un réacteur thorium- 
plomb proposé par le prix Nobel 
de physique Carlo Rubbta. «Ce 


veau industriel ; évaluer le fonction- 
nement de ce type de réacteur en 
consommateur net de plutonium ; 
étudier ses possibilités de destruc- 
tion des déchets à vie longue ». 

Sur le premier volet de ce pro- 
gramme d’acquisition des 
connaissances (PAC-1), la 
commission estime que «compte 
tenu des dépenses passées et irré- 
versibles [le coût d'exploitation an- 
nuel de Superphénix est d’environ 
i milliard de francs], les connais- 
sances visées par ce PAC-1 peuvent 
effectivement, sauf indisponibilité 
chronique qui remettrait en cause 
l'ensemble du programme, être ac- 
quises à coût marginal». Mais 
avertit-elle, il faut que « les 
connaissances recherchées ne li- 
mitent pas leur objectif à la qualifi- 
cation de ce réacteur particulier, et 
qu'elles aient, dans toute la mesure 
du possible, une portée plus géné- 
rale». 

L'MONfrtATION DU I^TUNIUM 

Sur le deuxième volet (PAC-2), 
relatif à l’incinération du pluto- 
nium, un élément à vie très longue 
engendré par les réactions nu- 
cléaires, la commission note que 
« tant que l’uranium enrichi reste 
économiquement accessible, une 
gestion du plutonium visant à éviter 
(...) son accumulation sur étagère 
(~) peut s’appuyer sur divers scéna- 
rios ne faisant intervenir que des 
réacteurs à eau ». 

Dans ces conditions, la disponi- 
bilité de réacteurs à neutrons ra- 
pides comme Superphénix, ca- 
pable de surproduire ou au 
contraire de brûler en quantité du 
plutonium, « n’aurait de véritable 
utilité économique » qu’en cas de 
«poursuite, voire développement, 
du nucléaire actuel » ou de « re- 
noncement à tout programme nu- 
cléaire». 


LA RÉFORME de Passurance- 
maladie n'a pas encore en de re- 
tombées concrètes, les dépenses de 
santé continuent de progresser à 
un rythme soutenu, les médecins 
menacent la majorité de repré- 
sailles politiques en 1998, la CFDT 
hausse le ton et le ministre du tra- 
vail et des affaires sociales, Jacques 
Barrot, manifes te des signes (T im- 
patience de plus en plus évidents : 
à deux semaines du renouvelle- 
ment du conseil d’administration 
de la faisan nationale d'assurance- 
maladie des travailleurs salariés 
(CNAMTS), prévu le 16 juillet, le 
dossier de la Sécurité sociale em- 
banasse toujours le gouvernement, 
sans que des solations claires se 
dessinent. 

Une nouvelle alerte est venue 
avec la publication, samedi 29 juin, 
des statistiques mensuelles de la 
CNAMTS. Elles révèlent une pro- 
gression de O fi % de ses dépenses 
en mai, surtout imputable à la forte 
augmentation des rembourse- 
ments d’honoraires (+ 13 %) et des 
prescriptions (+1,5%), alors que 
r-ghri de l'hospitalisation publique 
est resté stable. Les dépenses sont 
en progression de 4,7 % en glisse- 
ment annuel sur trois mois, confir- 
mant que la tendance reste mal 
orientée. Le respect de l'objectif du 
gouvernement (+ 2,1 % en 1996) 
« exige un très rigoureux effort de 
l’ensemble des acteurs du système de 
soins», concluent les experts de la 
caisse. 

Les comptes nationaux de la san- 
té, publiés lundi 1“ juillet par le mi- 
nistère des affaires sociales, 
confirment que 19% a marqué une 
reprise de la consommation médi- 
cale (+1,8 % en volume) après une 
année 1994 pins modérée (+ 13 %). 
Au total, les dépenses engagées par 
les caisses, les mutuelles, les mé- 
nages et l’Etat se sont établies à 



682,3 milliards de francs, soit 
11 735 francs en moymne par habi- 
tant, les dépenses de prévention 
non comprises. Quant à la dépense 
courante de santé, qui intègre aussi 
w indemnités jo urnali ères, les sub- 
ventions et les coûts de recherche, 
d’enseignement et d’administra- 
tion, elle a atteint 781,7 nuDiards. 
La France est ainsi, avec l'Autriche, 
le pays de l'Union européenne qui 
consacre la plus grande paît de sa 
richesse nationale à la santé (9,7 % 
du PUB en 1994). 

La commission des comptes de la 
santé observe, par ailleurs, que la 
couverture de ces dépenses par la 
Sécurité sociale a été de 73,9%: 
89,7% pour les soins hospitaliers ; 
57 J % pour les soins délivrés par 
les professionnels libéraux, un taux 
qui situe la France dans la catégorie 
des pays remboursant le plus mal 


la médecine ambulatoire. 11 «amble, 
toutefois, que la couverture de 
Fensemble des dépenses médicales 
se soit améliorée d’environ. 0,4 % 
par rapport à 1994, les experts de la 
commission restant né anm oins 
prudents dans F attente d'une mefl- 
leure connaissance de l’effet des 
dépassements d’honoraires. La 
part des mutuelles (63 %) et des as- 
sureurs (33 %) étant restée stable, 
c’est donc Feffbrt des ménages qui 
a reculé de OA %& 13,9%). 

Face an déficit persistant de la 
branche maladie dn régime général 
(salariés dn privé), qui devrait dé- 
passer 32 milliards de francs en 
1996, le gouvernement s'interroge 
sur F attitude d'une partie dn corps 
médical. Convaincus qu’ils ne 
pourront pas être sanctionnés, fi- 
nancièrement en 1996, de nom- 
breux médecins ont décidé de lais- 


ser courir te stylo sur Fordonnance, 
analyse un responsable gouverne- 
mental. Pour les syndicats médi- 
caux tentés par la finte en avant, Ü | 

font pro uv er Finefficacité dn plan 
de réforme de la Sécurité sociale, 
tout en continuant à menacer la 
majorité de représailles. 

« PRESCRIPTION ÉCONOMIQUE » 

«On peut penser qu’aux législa- 
tives de 1998, ce choc effectif desmé- 
decins», qui se sont sentis trahis 
par Jacques Chirac et Alain Juppé, 
aura « un réel impact électoral », a 
déclaré le présidait de la Confédé- 
ration des syndicats médicaux fran- 
çais, Claude MaffioH, dans le nu- 
méro de juin du mensuel Questions 
de Sécurtié sociale. 

Le ministre des affaires sociales, 
qui se rappelle le rôle des «tou- 
bibs » dans P échec de Valéry Gis- 
card d’Estaing m 1981, n’a pourtant 
pas Fintention de rester Faune au 
pied. « Ceux qui jouent les prolonga- 
tions du laxisme en seront pour leurs 
frais», a-t-fl lancé, jeudi 27 juin, à 
F Assemblée nationale, prévenant 
que les praticiens rfanront pas de 
revalorisation d’honoraires en 1997 
s’il n’y a pas une nette inflexion de 
la courbe des dépenses dlri à la fin 
de Tannée. ■ 

M. Banot a notamment invité les 
médecins à prescrire des médica- 
ments génériques, moins chers 
pom T assurance-maladie mais aus- 
si efficaces, «la pr e scripti on la plus 
économique» constituant désor- 
mais pour eux « une obligation». 

Cette reco mmandatio n est d’ au- 
tant plus importante que F accord- 
cadre Etat-industrie pharmaceu- 
tique signé en 1994, qm prévoit des 
hausses de prix en échange d’une 
baisse des volumes vendus, a été 
d’une médiocre efficacité. 

JeanrMichelBezat 



n’est pas la première fois qu'un 
dfvdoppement se fourvoie. H faut 
du courage et du réalisme pour 
le stopper », ajonte-t-U, en 
concluant que, «à la ques- 
tion : “ Superphénix peut-Q satis- 
faire au programme d’acquisition 
de connaissances (—) la réponse 

est clairement non». 


lectuels et financiers qui ont déjà 
été consentis pour la réalisation de 
Superphénix ». 

Cette installation, dont la 
construction fat décidée en 1974, a 
connu nombre d’incidents de gra- 
vité diverse et n’a redémarré que 
récemment Elle a coûté quelque 
50 milliards de francs et n’a reçu 
en Jufflet 1994 une nouvelle auto- 
risation de fonctionner qu’à la 
condition expresse que son ex- 
ploitation privilégie la sûreté et 
Facqirisition des connaissances. A 
cet effet, rappelle la commission, 
«trois objectifs ont été assignés [à 
l’exploitant] ; démontrer la capaci- 
té d’un réacteur à neutrons rapides 
à produire de l’électricité à un ni- 


Fonr le troisième et dernier vo- 
let de recherche (PAC-3) portant 
sur les capacités des réacteurs à 
neutrons rapides à détruire ces 
sous-produits gênants des réac- 
tions nucléaires que sont les acti- 
nides mineurs comme le neptu- 
nium, l’américium et le curium, la 
commission regrette la maigreur 
du programme prévu pour Super- 
phénix. «Ce programme, souligne- 
t-elle, se borne , à peu de choses 
près, à l’étude de l’incinération du 
neptunium. » Les rapporteurs esti- 
ment que PAC-3 ne prendrait vrai- 
ment d’intérêt que si « un effort 
prioritaire était porté sur des essais 
d'incinération visant à détruire 
[l’américium, source du neptu- 
nium] à plus de 90% en une seule 
incinération prolongée ». 

La commission recommande en 
outre la création d’un conseil 
scientifique « chargé d’examiner 
l’activité scientifique menée à Su- 
perphénix » et de « donner un avis 
sur les programmes projetés et sur 
les expériences réalisées ». 


Jean-François Augereau 


Demain, un « spécial » Avignon 


■ EN 1947, en compagnie d’une troupe d’acteurs où devait se ré- 
générer Fart du jeu dans le corps et la voix de Gérard Philipe, 
jean Vilar créait le Festival d’Avignon. Ce rendez-vous pionnier de la 
création scénique internationale fêtera donc, du 9 juillet au 3 août, son 
cinquantième anniversaire. Pour l’occasion. Le Monde propose, dans 
ses éditions du 3 juillet (daté 4), un supplément spécial de seize pages. 
Du 10 au 31 juillet. Le Monde publiera chaque jour des portraits, des 
critiques, des chroniques - les principaux seront illustrés par deux pho- 
tographies originales de Xavier Gary. Comme chaque année, Le Monde 
recevra ses lecteurs dans un espace créé pour eux au Cloître Saint- 
Louis. Là, ils pourront discuter chaque jour avec les principaux artistes 
à l’affiche et découvrir le site Internet que le journal a décidé d’ouvrir 
pendant toute la durée du festival. 


BOURSE TOUTE LA BOURSE EN DIRECT 
Cours relevés fe mardi 2 jufflet, à 10 h 15 (Paris) 


36 15 LEMOMDE 


fermeture 

DES PLAC ES AS1A 



OUVERTURE 

DES PLACES EUROPÉENNES 


Paris CAC 4Q 
Londres moo 

Zurich 

M3an MIB 30 
Fr an cfort Dax 30 


SirtweSBS 
Madrid Iboi 35 
Amsterdam CBS 


Cours» lbr.«n% VSr.enft 
mfil 2806 En 95 
ZI 16,75 -02 3 *13,18 

3714,80 +0,10 +0,89 

— — *16X3 

— — *19.76 

2565,42 +Q.T6 *13,62 

— _ +12A2 

— - -2J7 

— — *16,62 

— — *1631 


Tirage du Monde daté martfl 2 juillet 1996 : 457 907 exœiplakes 




Raid aérien israélien 


près de la frontière libano-syrienne 


L’AVIATION ISRAÉLIENNE a effectué, mardi matin 2 juillet, un raid 
contre une base palestinienne en territoire libanais, à proximité de la 
frontière entre le Liban et la Syrie, a indiqué la pofice libanaise, qui 
Ignorait s’il avait fait des victimes. Des chasseurs bombardiers ont lan- 
cé vers lOh 30 (7h 30 GMT) quatre missiles air-sol sur une permanence 
de l’organisation Eatab-fafifàda du colonel palestinien pro-syrien Abon 
Moussa. Cette organisation, issue (Tune scission avec l’OLP de Yasser 
Arafat, est installée dans une vafiée entre RachayaaHoukhar et Yanta, 
à trois kilomètres de la frontière syrienne. EOe avait revendiqué la se- 
maine dernière la responsabilité d'une embuscade en Cisjordanie 
contre une patrouille israélienne au cours de laquelle trois soldats 
avalent été tués et deux autres blessés. - (AFP, Reuter.) 


DÉPÊCHES 

■ CHÔMAGE: F ancien premier ministre Raymond Barre estime 
que «certaines dispositions, d’ordre légal ou conventionnel, constituent 
un frein à l’embauche lorsqu’elles déterminent des niveaux de rémunéra- 
tion supérieurs à la productivité du travail ou lorsqu ’ elles accroissentjbr- 
tement le coût des ajustements ». Dans Féditorial de sa lettre, Faits et ar- 
guments, publiée mardi 2 juillet, le député et maire (UDF) de Lyon 
explique que «la protection des salariés est nécessaire, mais Fexcès de 
protection engendre, de la part des entreprises, le rçfvs d’employer, donc 
le chômage». 

■ TCHÉTCHÉNIE : une bombe a explosé, mardi matin 2 jiriHet, de- 
vant un bureau de vote dans la capitale Grozny, faisant des blessés lé- 
gers, an premier jour des opérations de vote pour le deuxième tour de 
l'élection présidentielle russe, selon Fage n ce ÏTAR-TASS. Fixé au mer- 
credi 3 juillet dans l’ensemble de la Russie, le scrutin est organisé pen- 
dant deux jours en Tchétchénie pour permettre an maximum d'habi- 
tants « d’accomplir leur devoir civique ». - (AFP.) 

■ AUSTRALIE: un groupe d'aborigènes a, lundi 1“ juillet, contesté 
par une marche sur la Cour suprême du Territoire du nord de l’Austra- 
lie la loi sur l'euthanasie qui devait entrer en vigueur le même jour à 
Darwin. « Cette loi relève de la sorcellerie, die va à l’encontre de la loi 
aborigène traditionnelle », a déclaré un participant Dans de nom- 
breuses communautés aborigènes, la mon est un sujet tabou, et le 
nom d’un défunt ne doit pas être prononcé, ni sa photo exposée, plu- 
sieurs mois après son décès. - (Reuter.) 

■ MAFIA : la pofice italienne a arrêté, lundi 1° juillet dans la matinée, 
à Reggio-de- Ca l ab re, Giorgio De Stefano, 48 ans, considéré par les au- 
torités comme la « tète pensante » de la N’drangheta. la mafia cala- 
braise. Giorgio De Stefano figurait sur la liste des trente personnes les 
plus recherchées d’Italie. Lors de son arrestation, ü était caché dans une 
m a ll e, elle-même dissimulée sous des couvertures. - (AFP.) 

■ ARCHÉOLOGIE : un obélisque haut de quatre mètres et recouvert 
d’inscriptions taillées dans la pierre vient d’être découvert dans la pyra- 
mide circulaire de CukuQco, au sud de Mexico. Selon F archéologue 
mexicain Mario Ferez, S pourrait avoir 3 000 ans d’âge. Ont é galement 
été retrouvés à ses côtés trois squelettes humains, des pierres de jade et 
des épis de maïs. Cuicuflco avait été enseveli lors de Féruption du vol- 
can XMe (situé à 20 km de là) vers Tan 1 000 avant JG - (AFR) 

■ ESPACE : le centre de contrôle de la NASA a annoncé, samedi 
29 juin, à r équipage de la navette spatiale amérirafrie Columbia que la 
mission était prolongée de vingt-quatre heures. Les sept astronautes, 
dont le Français Jean-Jacques Favier, devraient donc rester 17 jours 
dans l’espace et battre ainsi le précédent record établi, en mars 1995, 
par Endeavour avec 16 jours et 15 beares. Leur mission prendra fin le 
7 juillet. - (AFP, Reuter.) 


Dans « Le Monde de l'éducation » 




r**. : 


DANS SON NUMÉRO daté juil- 
let-août, Le Monde de réducation 
publie une enquête consacrée à 
l’enseignement du français à 
F étranger. Alain Juppé s’y inquiète 
de la part croissante prise par la 
langue anglaise dans tous les sys- 
tèmes éducatifs. Ü déclare notam- 
ment: «Pour la première fois dans 
l'histoire, l’humanité est confrontée 
à un risque majeur d’uniformisa- 
tion. » Pour le premier ministre, 
« l'alternative ne réside pas dans un 
repli frileux mais dans l'affrmutiion 
d’une politique volontariste en fa- 
veur du pluralisme culturel et lin- 
guistique». 


Dans ce numéro spécial, Illustré 
par Planta, figurent également 
plusieurs entretiens avec le Prix 
Nobel de littérature Kenzaburo 
Oe, le philosophe tâchel Serres, 
les écrivains Théodore Zeldin et 
Raphaël Confiant, ainsi que de 
nombreux reportages sur l’ensei- 
gnement du français aux Etats- 
Unis, en Allemagne, en Russie, au 
Liban, an Sénégal, eto, et an Ja- 
pon où aura fieu, du 25 au 31 août, 
le 9 e congrès mondial de la Fédéra- 
tion internationale des profes- 
seurs de français. 






★ En vante an kiosques, 28 F. 
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Du I e juillet au 31 
août, pour seulement 50 F rie plus 
qu'un biUet plein tarif 2* dasse, vous pouvez vous offrir 
la. première classe pour tout voyage effectué en France dans 
un TGV rie niveau 1 ou 3 (cette offre n’est cumulable 
avec aucune autre réduction). 
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sous surveillance 
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Des groupes 
se mobilisent 
contre la fatalité 
et apportent 
la démonstration 
que l'emploi 
peut se développer 
en zone rurale 


Travailler 
à la campagne 


ESTER au pays pour y 
vivre etytravaîDet Au 

■ ■ débat des années 70, 

le slogan fleurait bon 
son retour àlacam- 

■ pagne, les conimn- 

■ nautés et les utopies 

■ nées entre le Quartier 
latin et le Larzac. Dix ans plus 
tard, fl sentait encore le soufre, 
l’économie altern ative e t T auto- 
gestion chère à la CFDT, qui p te- 
çaidait les mure de cette revendi- 
cation quand lés sidérurgistes 
affirmaient haut et fort qu’ils ne 
voulaient pas quitter la Lorraine. 

Si ces origines ont parf ois -é té 
oubliées - bien que, par exempte, 
la lôiabflitationdu cabécou doive 
beaucoup aux «beatniks* qui 
ont su promouvoir ce fromage de 
chèvre -, tout le mouvement qm 
se développe aujourcFhui dans les 
zones rurales s’inspire énormé- 
ment de ces premières tentatives, 
sans toujours le reconnaître- pa- 


rallèlement, les expériences qui 
sont aetneflement menées ne sont 
pas regardées avec la commiséra- 
tion un tantinet méprisante de 
Fépoque- Elles sont devenues cré- 
dibles èt méritent, dans bien des 
cas, l’Intérêt circonstancié des 
spédalistes. 

Entre-temps, ce qu’fl est conve- 
nu tT appeler la -crise a contraint 
chacun à terre flèche de tout bois 
et, donc, de trouver une réponse 
an problème de remploi. Tant et 
à bien que la moindre solution ou 
lapins petite tentative mérite dé- 
sormais attention et qu’on lui ac- 
cordé de nouvelles vertus. Ici, ce 
sera r aménagement du territoire, 
à un moment où la désertification 
s’accélère avec la baisse de la po^ 
pulation agricole. Là, tout aussi 
logiquement, on fera observer 
qu’il est sûrement préférable de 
continuer à vivre à la campagne, 
inséré et heureux, plutôt que de 
venir grossir les rangs des chô- 


meurs de la vffle, voire des ban- 
lieues. Après le rfive, le réalisme 
commande le pragmatisme dam 
Testimatlcm, qui ne se limite pas à 
la seule défense de l’agriculture. 

Dès lors, fl est Intéressant de 
constater que des organisations et 
des groupes - des collectifs — 
agissent dans ce sens et qu’fls sont 
à Va fois de plus en plus nombreux 
et de mieux en mieux compris. 
Notamment le Mouvement rural 
de la jeunesse chrétienne (MRJQ. 
digne successeur de la célèbre JAC 
(Jeunesse agricole chrétienne), 
qui se réunit en ce début de juillet 
à Marvejols, en Lozère, et qui ne 
cesse de se battre pour maintenir 
l’activité en zone rurale. En mffi- 
tants acharnés, ses membres 
cherchent tous les moyens sus- 
ceptibles de lutter contre Tinexo- 
rable et échafaudent des ripostes 
économiquement viables. Ainsi, 
dans la Creuse, fls aideront une 
pauvre ferme à revivre en soute- 


nant de nouvelles productions fai- 
sant appel à des ressources inex- 
ploitées, le jus de pomme, la 
framboise ou les baies de sureau. 

Aucune hypothèse n’est limita- 
tive. La Fédération CFDT de 
ragroalimentaire (FGA-CFDT), 
entre autres, s'est fait une spécia- 
lité d’innovations sociales qui 
doivent permettre à des jeunes, à 
des femmes et à des salariés de 
continuer à vivre dans leur envi- 
ronnement, pourvu qu’on veuille 
bien réfléchir et bousculer les ha- 
bitudes. Par le biais d’accords si- 
gnés dans des entreprises du sec- 
teur agroalimentaïre, ces 
syndicalistes œuvrent en faveur 
de la préretraite progressive, la di- 
minution du temps de travail ou 
le temps partiel dans le dessein 
d’augmenter les emplois. Avec 
des associations locales, ils ont 
n»< en place des structures de for- 
mation agricole ou, afin de 
combattre l’isolement, ont re- 


cours à des outils tels que le Mini- 
tel pour organiser des Bourses 
d’emploi spécialisées. Ils ne sont 
pas les seuls à comprendre T avan- 
tage de la mobilisation. Des en- 


▼ Valoriser le lait de brebis 

pour relancer l’activité 
et assurer des débouchés 
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tre preneurs en zone rurale, qu’ils 
aient des liens directs ou pas avec 
l’ agriculture, ont saisi qu’fl fallait 
soutenir Je tissu local, riche de po- 
tentialités, d’histoire, de culture et 


donc de produits du terroir. La 
présence d’une fromagerie parti- 
cipe, à son niveau, au développe- 
ment. Elle renforce les chances 
touristiques parce que je lieu de- 
meure rivant et attractif. Et ainsi 
de suite, les points d’application 
étant innombrables. Par exemple, 
une société de capital-risque im- 
plantée dans les AJpes-de-Haiite- 
Provence soutient des créations 
d'activité qui revigorent des en- 
droits perdus, que ce soit en ai- 
dant à la naissance d’une société 
d’eau de source ou en participant 
au montage d'une petite entre- 
prise d’édition. Avec le télétravail 
et les techniques modernes d’in- 
formation, la localisation dans un 
village oublié ne peut rester long- 
temps un handicap réeL 
Au bout du compte, il apparaît 
clairement que des Beux ignorés 
disposent d’atouts considérables, 
pour peu qu’on les entretienne. 
Aucune fatalité n’interdît qu’on y 
joue sa partie avec les bonnes 
cartes. La mobilisation des élus et 
de la population sur des projets 
précis et bien choisis peut favori- 
ser l’essor. Ainsi à Thury-Har- 
couit. dans la Suisse normande, 
où trente-deux communes se sont 
associées pour financer un centre 
aquatique qui a créé sept emplois 
et ajoute au plaisir de fréquenter 
la région. Ainsi dans le pays de Vi- 
tré, en Bretagne, qui s’enorgueillit 
d’un taux de chômage en baisse, 
inférieur à la moyenne nationale 
(6,9 % contre 123 %)- En de 
sa ruralité, ce bassin d’emploi 
multiplie les performances. 

Alain Lebaube 
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Valoriser le lait de brebis pour relancer l’activité 
et assurer des débouchés 

C'est en fonctionnant en réseau que la coopérative fromagère des Bergers du Larzac 
veut démontrer que le monde rural peut vaincre l'isolement 
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Framboisiers, pommiers 
et sureaux de la Creuse 

Un mouvement de jeunesse s'efforce 
de relancer des productions disparues 


C E mardi de juin, l'ef- 
fervescence règne au 
sein de la petite 
équipe de la fromage- 
rie des Bergers du Larzac. Celle-ci 
attend la visite d'un laboratoire de 
contrôle. Ces spécialistes doivent 
donner un avis quant au référen- 
cement des produits de la froma- 
gerie dans les magasins Auchan. 
L'enjeu est de taille poux cette 
jeune coopérative installée à La 
Cavalerie, commune de sept cents 
habitants en plein cœur du Larzac. 

Cefle-d n'entend pas en effet se 
contenter d’une assise locale : elle 
veut rayonner au niveau national, 
et même européen. Pour André 


problème pour être lui-même pro- 
ducteur: « Nous voulons permettre 
aux agriculteurs locaux de valoriser 
leur tait en leur apportant un sup- 
plément d'activité. » 

Installée dans une ancienne lai- 
terie qu'il a fallu complètement 
réaménager et équiper (soit un in- 
vestie ment de 1,8 million de 
francs), la coopérative a démarré 
son activité en avril dernier. A 
court terme elle compte transfor- 
mer chaque année 300 000 litres 
de lait et, dlri à trois ans, atteindra 
500 000 litres. Des prévisions aux- 
quelles refusaient de croire, au dé- 
part, les banques. « Nous avons dû, 
raconte André Parenti, faire appel 


Soutenir des produits de qualité 

Leader sur le marché des fromages rfAnvagne AOC (appellation d'ori- 
gine contrôlée), les Fromageries occitanes (710 salariés, lmüfiard de 
francs de chiffre d’affaires^ ventent montrer Fexempie. Lear marque 
phare, Cantate!, vient de créer une bourse pour soutenir la création et le 
développement d’entreprises rurales. « les produîtsfinsant partie de notre 
patrimoine gastronomique sont en perte de vitesse et cela accentue la déserti- 
fication rurale, souligne Jean-Yves DoEdon. directeur marketing. Nous 
voulons inverser cette spircrie. » 

D^m montant de 500 000 francs, la bourse sera attribuée à Famonme à 
un projet qui devra défendre la qualité « made in France », être implanté 
dans une commune de moins de 10 000 habitants et favoriser l'emploi. 


Parenti, créateur de la coopérative, 
pour ambitieuse qu’elle soit, cette 
stratégie commerciale vise à assu- 
rer des débouchés suffisants aux 
producteurs locaux de lait de bre- 
bis. « le lait produit sur les Causses 
est généralement destine' aux seules 
fromageries de Roquefort Mais que 
le prix moyen du lait collecté baisse 
et que les volumes de production 
autorisés plafonnent , la marge de 
profit pour les éleveurs se fait de 
plus en plus étroite », explique An- 
dré Parenti, qui connaît bien le 


à notre entourage, aux salariés et 
aux artisans qui ont travaillé pour 
nous, pour constituer des fonds 
propres à hauteur de U million de 
francs et gagner ta confiance des 
banquiers réticents à notre projet » 
André Parenti s’est donné des 
moyens à la hauteur de ses ambi- 
tions. 11 a recruté Paule Fïnïel, in- 
génieur en agroalimentaire qui a 
notamment travaillé au sein du 
service recherches et développe- 
ment d’une filiale lyonnaise du 
groupe Bongrain. «Aujourd'hui ce 


profil est un peu surdimensionné, 
reconnaît-il. Mais dès le début H a 
été essentiel que nous soyons très 
professionnels dans /'organisation 
de notre production. Dans ce sens, 
les diverses compétences de Foule et 
son réseau relationnel nous sont 
prédeux. » 

□ arrive en effet à Paule Firriel 
d’appeler d’anciens collaborateurs 
et fournisseurs pour se faire 
conseiller.. « Les gens sont prêts à 
nous aider», assure-t-eBe, elle- 
même n'ayant pas hésité à re- 
joindre les Bergers du Larzac, sé- 
duite par le caractère «polyvalent 
et concret » de remploi qui hd était 
proposé. 

ENVUtOIOSMENT VIVANT 

Pour André Parenti, travailler en 
réseau est un des gages de réussite 
de l’entreprise dans le monde ru- 
ral. Avant de se lancer, il a suivi 
deux formations. fl est allé visiter 
l'établissement de petits indus- 
triels au Pays basque et en Lozère. 
11 a confié à des étudiants de 
l'Ecole nationale d’agriculture de 
Toulouse la réalisation d’une 
étude marketing sur le grand Sud- 
Ouest Cet été, il accueillera un 
stagiaire de cette même école et D 
entend travailler avec l’Ecole na- 
tionale de l'industrie laitière. Au- 
tant de contacts précieux pour le 
jour où l’entreprise a besoin de 
conseils. 

Sans un véritable réseau, André 
Parenti sait qu’une entreprise ru- 
rale se retrouve rapidement isolée. 
« Aujourd'hui (es aides à l'Installa- 
tion des jeunes agriculteurs sont im- 
portantes. Mais pour les entreprises 
rurales il n'existe pas d'équivalent », 
souligne-t-il. Et de regretter le 
manque de passerelles entre les 
chambres consulaires. Après avoir 
hésité à créer une SARL, il a opté 


I BS Population active agricole 
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pour le statut de coopérative. Ce 
choix lui a permis de bénéficier des 
conseils de la chambre d'agri- 
culture pouf les démarches admi- 
nistratives. Mais il aurait bien eu 
recours également aux services de 
la chambre de commerce qui, dans 
certains domaines, est pins 
compétente. 

Aujourd’hui la coopérative asso- 
cie onze exploitants. Sa création a 
même permis à un jeune de s’ins- 
taller. Et si elle compte actuelle- 
ment trois salariés, le développe- 
ment de son activité nécessitera 
rapidement l'embauche de trois 
autres personnes pour s’occuper 
du conditionnement, de l’embal- 
lage, assurer le' secrétariat et la 
facturation. 

André Parenti est convaincu que 
F espace. rural est porteur de véri- 
tables perspectives de développe- 
ment 

Laetitia Van Eeckhout 


Solidarité antithômagé au pays de Vitré 

D ANS le pays de Vitré, quand des Le tout sans aide spécifique autre que celles qui ploitatior 
chefs d’entreprise, des professeurs, eristentdansrfinç^qv^bassind’ernite place. Ce 

des élus locaux, des institutionnels Iæ dynamisme hxaL personne ne songerait à le tradition < 

se donnent rendez-vous le vendredi contestée tient en partie aujourd'hui à «FeffetMé- gique.La: 


D ANS le pays de Vitré, quand des 
chefs d’entreprise, des professeurs, 
des élus locaux, des institutionnels 
se donnent rendez-vous te vendredi 
soir ou le samedi matin pour parler de Favenir des 
jeunes de leurs communes, en général 0 y a peu 
d’absents ou <f excusés. Héritage direct du catixtf- 
risme social, le mot soEdarité tient à coeur dans ce 
territoire breton (85 000 habitants) qui regroupe 
sept cantons (Argœtré, Obâteauboing, La Guerche, 
Janzé, Retiens, Vïtré-Est, Vitré-Ouest) du départe- 
ment dTDe-a-Vîlaine- Cette valem partagée est cer- 
tainement Tune des explications majeures des bons 
résultats obtenus par le pays en matière d'emploi. 

Une enquête réalisée par la chambre de 
commerce et d’industrie de Vitré fait ainsi appa- 
raître, pour 1995, une croissance industrielle de 
4,84 %qui correspond à un solde positif de 757 em- 
plois créés. Le taux de chômage est passé en un an 
de 7,7% à 6,9% (contre 113% sur l'ensemble de la 
légion Bn^agne) avec une ambition dairement affi- 
chée par les pouvoirs publics : « Moins de 6% pour 
1996 grâce ii la mobilisation des forces locales. » L'an- 
née a cTailieurs commencé par de bonnes nouvelles, 
telle Pextension de Mitsubishi Electric à Argentré- 
du-PIessy (100 emplois supplémentaires cfiri 1999), 
qui s’ajoutaient à celles de 1995 avec l'implantation 
d’une deuxième usine Ranavi (panification et vien- 
noîserie) à "forcé (50 emplois) ou encore RnstaÜa- 
tion à Châteaubourg de Fromapac, entreprise spé- 
cialisée dans la découpe et remballage de fromages. 


Le tout sans aide spécifique autre que celles qui 
existent dans rfnnprâteqiœl bassin d'emplois. 

Le dynamisme kxaL personne ne songerait à le 
contester, tient en partie aujourd’hui à « reflet Mé- 
haignerie *. Le député Force démocrate maire de 
Vitré et président du conseü général «fédère les 
énergies et permet un cBalo&ie réel entre décideurs 
économiques et pouvoirs publics», estime Michel 
Mélot, tatmême patron tfune PME deconsttuction 
de machines pour emballage et président de deux 
dubs locaux de chefs tf entreprise. fi est sûr que Vi- 
tré, pur exemple, bénéficie d’infrastructures qui hd 
évii^dereTetrouveràFombre de Rennes (35 kilo- 
mètres), la grande rivale. Le TCVfeit des arrêts à Vi- 
tré et la voie express, prolongement de Fautoroate, 
met foris à deux heures et demie. La vüte dispose 
ausâdhm bd hôpital (trois&nK employeur du pays 
de Vitré) qui prétend concurrencer le CHU de 
Rennes. 

La carrière et Finfluence politique de rancira mi- 
nistre de la justice a des retombées, cela semble 
évident Mais l'homme politique a également la 
chance d’avoir pour terre d Section un pays qui, 
structureflement, donne des satisferions. En 1990, 
le tanx de chômage y était de 53 % (contre 9,4 % en 
moyenne pour la Bretagne). 

La crise, en six ans, Fa feit progresser mais, quof 
qu'il en soit, comme le rappelle un expert, * A? bassin 
d’emplois de Vitré a toujours obtenu dans ce domaine 
les mdllairs résultats de toute h Bretagne». 

La zone agricole est riche, en effet Elevage et ex- 


ploitation laitière y tiennent encore une grande 
place. C'est un premier atout le deuxième, Bé à la 
tradition de catholicisme social, est d’ordre sociolo- 
gique. La main-d'œuvre locale issue des terres agri- 
coles adhère aux valeurs du pays. Beu syndiquée, 
die fait preuve comme le dit Pierre Méhaignerie, 
«d’unsens éthique du truvafi»qà pennes, aa maire 
de Vitré de citer l’une de ses maximes favorites : 
«Les emplois de demain avec les valeurs d’hier. » 
« Chacun se sent responsable, confirme Michel Mé- 
lot- Salariés et chef d’entreprise ont en commun cet 
ânt (f esprit solidaire, le don de sa. » 

Ce consensus qui réussit actuellement sera-t-ü 
aussi prometteur dans les vingt armées à venir? 
Quelques zones d’ombre existent d’ores et déjà. 
Rmni les 50 premiers emptoyettrs du pays de Vitré, 
on trouve un mdange d’entreprises agroafimen- 
tafoes et Industrielles finalement par sophistiquées, 
exception faite de quelques noms de Félectronique 
«de la téléphone. Or te Bretagne est une région où 
les diplômés Bac + 4 sont nombreux et augmentent 
régulièrement. Comment faciliter leur insertion 
dans des entreposes où la maïn-d'œuvre recher- 
chée est davantage technicienne que généraliste ? 
Eux-mgmes anront-üs envie de se tourner vers des 
métiers difficiles ? Pierre Méhaignerie avarice déjà 
des pions pour permettre au pays de Vitré de rester 
mobilisé a de réussir son pmi : un taux maximum 
de 6% de chômage. 

Marie-Béatrice Baudet 


F AIRE vivre la maison : 
en remettant les dés de 
la ferme, héritée de ses 
parents, aux équipes 
creusoises du Mouvement rural de 
la jeunesse chrétienne (MRJC), la 
vteaDe dame ne leur a adressé que 
cette demande. Cest exactement ce 
que sa mère, en mourant, lui avait 
foit promettre voflà quelque qua- 
rante ans . Longtemps la vie ne lui a 
pas permis de tenir sonengage- 
ment : comment revenir s’installer - 
elle qui était partie à la ville - dans 
cette demeure du bout du monde, 
au fond d’un hameau, La Forêt-Bei- 
Jevüle (Creuse) qui' rie compte plus 
que quinze habitants, â dans as 
modestes bâtiments de granit 
noyés dans les bois? N’ayant pas 
de d escen dants, la vieille dame a fi- 
ni par trouver une solution: trans- 
mettre ia ferme et 1e message ma- 
ternel à ces jeunes qui ne sent pas 
de son sang mais qui incarnent à 
leur manière, dans cette région dé- 
peuplée, ce qm subsiste comme vo- 
lonté de vivre au pays. 

Cfe samedi de juin 1996,0s restent 
à quatre, autour de la longue table 
en bois recouverte d’une toile axée 
à fleurs, dans la vieille maison réa- 
ménagée: Sonia et David, respec- 
tivement présidant et trésorier de la 
Jeunesse rurale creusoise <JRÇ), as- 
sociation qui regroupe les quelque 
cent cinquante membres du MRJC 
dans le département; Béatrice, la 
permanente de Haute-Vienne, le 
département voisin ; et Louis-Mar 
rie, dit«Louml», Pun des anciens 
du mouvement, qui ont accepté 
voQà six ans de venir aider à la re- 
mise en état des bâtiments. Les 
trois premiers ont moins de vingt- 
cinq ans. 

«Cest un lieu qui accroche ceux 
qui viennent, dit Sonia. On s’y sent 
bien et on a envie (Ty revenir. Il m’a 
fiat découvrir ma région au moment 
où, fycéepner je ne rêvais, comme les 
autres, que de là quitter. » 

Pourtant fl n’y a rien id pour sus- 
citer des transports d’enthou- 
siasne. Les bâtiments portent Fem- 
preinte de la pauvreté qui a 
toujours régné sur ces terres rodes. 
Entre la maison d’habitation aux al- 
lures de chaumière, la porcherie et 
la bergerie, la cour est étroite. Il y a 
17 hectares de terrain, mais ce ne 
sont que bois et fougères, dispersés 
ai petites parcelles. Qu’importe. En 
cet endroit, tout se charge de sens 
parce qu’on lait revivre une terre 
abandonnée à rappel d’une voix 
venue du fond des temps, qu’on y 
retrouve le plaisir d’être ensemble, 
ctefaire ensembte- Un groupe a res- 
tauré la fontaine du village vieille de 
quelque mflte ans, et (Feux-m&nes 
les habitants se sont remis à entre- 
tenir les abords de leurs maisons et 
jardins. l£ fil coupé se renoue. Mais 
sans nostalgie passéiste. C’est un 
avenir qu*3 faut arriver à se donner: 
Le premier objectif des jeunes 
«héritiers » de la ferme a été d'ins- 
taller un pressoir pour faire du jus 
de pommes en récupérant dam la 
campagne les fruits que plus per- 
sonne n’utffise. L’idée leur venait du 
MRJC de la Haute-Vienne qui 
l’avait déjà mise en pratique, «n 
s’agit, explique Béatrice, de montrer 
qu'a existe des ressources inexploitées 


qui pourraient procurer un supplé- 
ment de revenus aux agriculteurs de 
la région .» Et de citer Michel, en 
Haute-Vienne, qui a replanté des 
pommiers, récolte le jus de 
pommes, et en vit de façon saris-* 
faisante. Pour un mouvement qui 
s’adresse aux jeunes dès quatorze 
ans, Fmtérét est aussi de pouvoir 
mener une réali satina de bout en 
bout: du. ramassage des pommes à 
la vente du jus. - 

EXPâRHUKNÏATtON 
Les équipes du MRJC limousin 
travaillent également sur la fram- 
boise. Et fly a aujourd'hui une di- 
zaine de jeunes agriculteurs sorte 
seul dépaitement de la Creuse, qui 
produisent et comroenâaflsent ce 
fruit, avec une rentabilité suffisante. 
A La Ruèt-BdteviUe, on a, dans le 


friché une parcelle de terrain pour 
planter des sureaux en vue d’une 
ntifisatioa des baies de cet arbuste. 
On a égatawnt persuadé tes voi- 
sins du village d’en planter quel- 
ques-uns, eux aussi, pour permettre 
des essais divers et un début de 
commertialïatioQ. David qui est en 
train de s’installer comme agri- 
culteur s’y est mis également et Mi- 
chel, le producteur de jus de 
pommes, pense en frire autant 

Là, la préoccupation des jeunes 
responsables du MR JC est double : 
fl s’agit certes de repérer une plan- 
tation viable ou non mais aussi de 
travailler à l'avenir du mouvement 
Le MRJC a trois branches: groupes 
« école », jeunes salariés et jeunes 
agriculteurs. Mais en Limousin, la 
dispersion de la population est telle 
qtffl ne réussit plus à constituer que 
des groupes «école». Et ces 
groupes eux-mêmes sont fragiles 
car ies passages de collège en lycée 
et de lycée en faculté les dissé- 
minent régufièranent de Bordeaux 
â Clermont-Ferrand, quand ce n'est 
pas plus foin encore ; et précisé- 
ment au moment où le travail de 
responsabilisation des plus motivés 
commence à porto: ses fruits. 

11 a donc été décidé de concentrer 
les efforts sur les «20-30 ans» et 
l'expérimentation du sureau, qiri va 
demander un important travail de 
recherche et sélection des diffé- 
rentes espèces aina que Fexptora- 
tion de ses divers débouchés - 
confiture, jus de fruit, « cham- 
pagne », colorant pour pâtes de 
fruit- 

On compte sur ces recherches 
pour stimuler la constitution de 
groupes de jeunes agriculteurs qui 
confronteraient leurs observations 
et leurs recherches. D’ores et déjà 
deux associations se sont créées : 
Vrifrurt et Job Espoir. 

A La foréf-BeDevïBe tes murs de 
granit agrippés au sol disent à leur 
manière l’énergie têtue qu'un mou- 
vement de jeunesse rurale doit dé- 
ployer pour survivre. David s'in- 
quiète de ne pas trouver de 
trésorier pour lui succéda:. Cest 
vrai que la tâche est dure. Pourtant 
la vieille maison voit se succéder les 
groupes venus, selon les saisons, de 
la région, du reste de la France, des 
autres pays d’Europe. Elle vit. 

Marie-Claude Bctbcder 
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32 communes créent un centre aquatique en « Suisse normande » 
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E N ce mois de juin, le 
centre aquatique de 
Thuiy-Harcourt, dans 1e 
Calvados, affiche des al- 
lures estivales. Avec ses larges baies 
vitrées, ses deux basses, sa patau- 
geoire, ses cascades d’eau, son ja- 
cuzzi et son toboggan géant de 
45 mètres, 1e rite se prépare à ac- 
cueillir sa cfientête d'été: Fan der- 
nier, le record de fréquentation a été 
atteint le 3 août, avec 852 baigneurs 
sur 102 000 visiteurs reçus en 1995. 

Dans cette région rurale et vallon- 
née de Basse-Normandie surnom- 
mée la « Suisse normande », où 
ragricuitnre constitue la principale 
ressource, le oestre aquatique, ou- 
vert en avril 1992, s’impose de plus 
en plus comme un véritable pôle 
d’attraction. « Toutes proportions 
gardées, c'est un peu notre Ftituro- 
scope local », s’amuse Joseph Pitel, 
l'homme à l'origine du projet, agri- 
culteur et président du syndicat 
mixte de la piscine de Suisse nor- 
mande. 


Le point de départ se store en 
1987, et à Fépoque, ridée était plutôt 
de créa une piscine traditionnelle. 
A cette époque; 1e conseil général 
proposait des contrats de cantons. 
D'où l’idée de se grouper entre 
communes et de créer une piscine 
qui permettrait d'offrir un Beu pour 
la naratifui des enfants d înant F ati- 
née, a de retenir quelques touristes 
dans la région l'été. D'emblée, 
trente-deux communes rassemblant 
au total environ 10000 habitants, 
acceptent de joua te jeu. 

MW RAYANT 

Un syndicat mixte voit le jonc Le 
site de Thury-Harcourt, un ancien 
marécage, niché au milieu des 
arbres, situé près d’un camping et 
de deux terrains de tennis, est adop- 
té. Et ie conseû général du Calvados 
est disposé à finança, à hauteur de 
80 %, un coût global évalué à 6 mil- 
lions de francs. 

Bref, tout était parfaitement fice- 
lé, lorsque, durant Tété 1989, Joseph 



Pitd, en vacances en Bretagne, dé- 
couvre la piscine ludique de Foues- 
nant NI une ni deux, de retour chez 
hd, fl décide de changer son fusil 
d’épaule. Peu. importe si te coût est, 
dès lors, deux fois plus élevé que ce- 
lui prévu, Joseph Pfteï est persuadé 
qu’à long tome, le pari sera encore 
plus payant Et, plutôt que de tenter 
de convaincre de vive voix, les repré- 
sentants des trente- deux 
communes, fl organise un voyage en 
bus à Rïuesnant :« Ça a été très effi- 
cace. ils ont tous eu le coup de 
foudre. » 

Mais te coût grimpe à 15 millions 
de francs: 12 millions pour le bâti- 
ment, et 3 millions pour les par- 
kings. L'objectif devient alors de dé- 
crocher des financements sans 
augmenter la participation des 
communes au fonctionnement de 
l'équipement, fixée à l'origine à 
31 francs par habitant et par an - 
sauf à Thury-Harcourt, la commune 
d’accueD, où son montant est quatre 
fois plus élevé. Finalement, le 


conseil général accepte de débour- c 
sa 6 millions de francs, un emprunt P 
de 4 minions est réafisé, et le projet 
obtient des aides de TEtat et de si 
FUirion européenne. L'exploitation ç 

de la piscine est alors confiée, dans e 
te cadre d’un contrat d’affermage, à. e 
Osé Normandie, qui sous-traite à 

F administration et ranimation à la « 
société Réaéa. n 

Une fois te centre ouvert, fl fout p 

également faire face à de petites h 
mésaventures comme celle dn car- V 

rdage, pourtant conforme aux d 

normes européennes mais qui, au L 

contact de l'eau, s’est transformé en n 
véritable savonnette, métamorpho- d 

sont la piscine en patinoire» «Nous 
avons été contraints de le changer», p 

explique Anne-Sophie Tessier, res- je 

pensable de F exploitation. Malgré b 

tout, dès la première année, ce Beu a 
de jeux et de baignades avec ses u 
cours pour bébés, enfehts, adultes jt 

et personnes du troisième âge, al- d 

Haut aquagym, natation synchroni- 
sée en passant par la plongée, a ac- 

I sr 


cueilli 50 000 nageurs. Et 81 000 
Tannée suivante. 

Aujourd'hui, le centre aquatique 
semble avoir trouvé sa vitesse de 
croisière- Sept emplois ont été créés, 
et tes retombées sur les commerces 


. à évaluai ne sont pas négligeables. 
« Ca a ausri été une rampe de lance- 
ment pour une multitude d’autres 
projets communaux, comme le net- 
toyage de la rivière, l'améEoration de 
l’habitat ou l’ouverture du centre 
d’hébergement du Traspy», confie 
Liliane Patel, secrétaire du syndicat 
mixte , qui a accompagné te projet 
deAàZ. 

Enfin, et ce n’est pas le moins im- 
portant, les habitants ont au- 
jourd’hui accès à un équipement ha- 
bituellement réservé à ceux des 
zones cubaines : «Nous avons toute 
une dierdèfe qui, auparavant n’avait 
jamais mis les pieds dans une pis- 
cine», assure Joseph PïteL 

Nathalie Mïekuz 
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Une société de capital-risque 
investit dans des zones dépeuplées 

Services à l'édition, exploitation d'une source : deux exemples contrastés 
de développement d'activités dans les Alpes-de-Haute-Provence 


Q UELS points communs 
y a-t-il mire Transfaire, 
une soüêté de services 
à Pétition, et les 
sources du col SaSnt- 
Jean ? A priori aucun, si ce n’est leur 
localisatio n, fgs deux entreprises se 
nichent dans les Aÿes-de-Haute-- 
Proveoce. Toutefois, à Ken y regar- 
der, eSes ont partagé un actionnaire 
commun. Sans PakJe de la Samenai; 
une sodâé'dé.capftjAid^tê spédar 
Bsée dans te cKvâcppeinentT«a3, là - 
promère n'aurait pas pu se lancer 
dans la léédüfcn de fines anciens et 
la seconde n’aurait probablement 
jamais to Je jout 

fl y a comme une iocoografié à • 
découvrir Hnnsfeire et son'matââd 
scçblstiqué dans ce petit vfllaee per- 
du entre Siaenm et Gap. Comme si 
les csdinateuo PAO, le matériel de 
sortie Cromafin oa encorele scanna: 
se prêtaient mal au décor <tiam- 
pêtrê, sonnnets verdoyants et dmes 
enndgées. Les préjugés mit la peau 
dure. Et Ton ne peut s'empêcher de 
se demander : nais pourquoi diable 
se sont-ils installés dans cette bour- 
gade de 280 habitants? Jean-Micbd 
Vieillard, quarante-trois ans, et sa 
compagne, Oautie Mongm, cher- 
chaient mot sfrnptemeut on endroit 
où fl fait bon vivre. Originaires tous 
deux dé la Franch*<j0inté/.9s 
posé leurs valises de post-srâante- 
huftards à TUrriers dans les 
70 après avoir acheté^ nonlcmitie là, 
un hameau en ranje. Lui s’est lancé 
dans les services à Pédrtion enoéant 
la société TTansfaire en décenüue 
1986, avec un solide carnet 
d'adresses, fl en a noirci .les pre- 
mières pages m trawadQant^ la re- 
vue i^r*ie^à Paris, et Pacom^é- 
té ai aéant rAssodarimcT^udes et 
d’aides pour le dévrioppemattraraL 

REC/UTCAUSAHOM 
Spécialiste du tâétravafl en tant 
qu’outfl d’aménagement des" zones 
rurales défâvorfeées - fl a xéaBsé une 
étude sur ce thème pour laConmds- . 
sien européenne -, fl tente, au dâiuï 
d es années 80, de passer à Faction. 
Mais les «atefieis de travail à tis- 
tance », qui visaient à créer une 
trentaine d’emptois à partir dé ser- 
vices Minitel, ne verront jamais Je 
joue. Fin 198^ il déridé donc de lan- 
cer une petite SARL dé services à 
l'édition avec un capital de 

500006ancsLlesaHnmandespUr 

l^gues. mais aussi la ievue.Jdpr^ lés 
étirions bcamermes de psïcliana- 
iyse, ou encore te Fondation Jouom- 

listes en Eutqx font vivre tosodét é. 


7tn2Hous de fiancs. Mais tes béné- 
ficés se fiant- désBŒ A la icdja'dïe 
<hmeiàtieplusra*al^'ttan^i re 
Se lanrp dans la léétitim de fines 
rares. Apiès s'être fift îa main sur un 
"ticfiorinîôe anden depomoîpgfe en 
six vohimes, Jean-Mcbd VidBaid 
projette de réétiter une icoDOgra- 
phfedesoidridées,œqwn&essù£- 
rme Tm pratimte mise de fonds. Cest. 
là qu'intervf rat là Samenar. En 


,,* v 
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contribuant à hauteur de 
250 000 francs à la recapitalisation 
de Ttansfinre en 1991, die am&kœ 
ses idaticms avec les banquîets et hd 
permet de réa&sa sot projet Au- 
jounfhai, la société emploie une di- 
zaine de personnes et, conçte terra 
de ses envois en nombre, a proba- 
blement permis le maintien du bu- 
reau de poste. Elle envsage de se 
développer vers le uudtrmédia, per- 
suadée qxrtm /our prochain Tessen- 
tld de la documentstion technique 
sera ti^jonitae sur CD-ROM et que 
ses cBents voudront être présents 
sur tetenœt Ak«s, peut-être, sera-t- 
effle en mesure de radreter les parts 
de Samenar dont la vocaiiOT n'est 
pæ de rester actionnaire des entre- 
prises mas d’en sortir en iéaSsant 
de préférence, au passage, une 
bonne plus-value; comme ce fut Je 
cas pour les sources du col Saint- 
Jean. 

TOUR DE TABLE 

Entrée dans le capital de la société 
A sa création en 1984, Sameoar en 
es£ sorti dix ans plus tard sans re- 
f^etter soa investissement. La sodé- 
tié, partie de rien, a été vendue à bon 
prix à Nestlé, qui a consové Jean- 
François Maurin, son fondateur, 
comme dirigeant Au débùt des an- 
nées 80 et au détour de la quaran- 
taine, cet ingénieur technico- 
commeraal de Rbône-RHitenc dé- 
ride de se lancer dans la création 
~<f entrep ri se. H choisit le condition- 
nement de rean, ce qu'il « cotuunNe 
moins mal », et se propœe tfe^pkû- 
. ter une source dans les Alpes-de- 
Haute-Provence. H connaît le dépar- 
tement pour y avoir débuté sa car- 
rière professionnelle. 

Cest en contactant la chambre de 
commerce de Digne qu’3 prend 
contact avec la Samenat; alors bal- 
butiante. CeBe-d va Taida- à réaliser 
son tour de table, en matant au pot 
et en ap por tan t son expertise. Grâce 
à elle, contact est pris avec un grand 
du capital-risque, HD IA (Institut de 
développement des industries agri- 
coles et agroafimentafres), qui fui- 
même amène un autre partenaire. 
Entre-temps, le choix du tire s’est 
porté sur Saint-Jean-Montciai; im 
village poché à 1350 mètres d’alti- 
tude, dont une partie des habitants, 
sons la boulette du marre, entrent 
eux-mêmes dans Je captai de la so- 
ciété. A Noël 1985, Fusiné, Tanne au 
pied, est prêté , à produire. Ne 
manquent que les commaades. TFès 
vite, un contrat avec la grande distri- 
bution permet à T'entreprise 
tf« inonder» k marché régional de 
boutefltes d’eau sous la marque 
Mcattdat 

Phr la suite, îa labdBsation ■« pro- 
duit de montagne» ouvre la vcae 
d'une distribution nationale à un 
prix moins tiré. «Cette évolution nous 
amis- si je puis me permettre - (a 
tète hors de Veau, remarque Jean- 
Hançœs Maurin. Far la suite un cer- 
tain nombre dlnvestisseuis sont venus 
nous careser dans le sens du poil. Un 


r- 


jour, Nestlé est arrivé et nous avons 
vendu à la satisfaction générale de 
Vacquéreur et des vendeurs- ». Avec 
une production de 30 millions de 
bouteilles par an, Fusine emploie dé- 
sonnais trente personnes et a contri- 
bué à repeupler Saint-Jean. Le capi- 
tal de l’entreprise est passé de 
^3 miZSoos de fiancs à plus de A mil- 
Eons de francs et son fondateur a 
entrepris de se lancer dans Fesqdoi- 
tation d’une autre source, dans te 
Massif Central. 

routes les histoires ne se ter- 
minent évidemment pas aussi bien 
pour la Samenan Sûr jxès de 16 rml- 
lions de francs investis depuis ses 
dâmfsdans 55 entreprises (création, 
reprise ou développement), elle anra 
perdu 43 millions de francs. En 
d'autres termes, seize d’entre elles 
n’auront pas survécu. Des résultats 
satisfaisants si Fan considère qu’au 
niveau national une entreprise sur 
deux ne ffice pas son dnqukme an- 
niversaire. Née dans les Alpes-de- 
Haute-Provence en 1983,1a Samenar 
- ce qui reut tire « semer » en pro- 
vençal - s’est voulue dès le départ 
un outil de développement de l'ar- 
rière-pays, de peur que cefiû-d ne 
reste le parent pauvre de la décen- 
tralisation au profit des métropoles 


Son actionnariat s’est organisé au- 
tour de trois pôles: collectivités lo- 
cales (leur participation nécessite 
des autorisations par décret en 
Conseil d’Etat), banquiers, et enfin 
chefc d’en t reprise et organismes so- 
do professionnels. La société de ca- 
pital-risque avait comme souri de 
favoriser la création de PME à carac- 
tère industriel sur des terres agri- 
coles soumises depuis longtemps à 
Texode. Mais, en 1992, eDe a connu 
une crise de croissance. «Nous 
étions arrivés à F épuisement de nos 
ressources, soit nous cherchions un 
nouveau souffle en développant une 
taille critique, soit nous arrêtions », 
expSqoe jean-Claude Noël, son di- 
recteur gtoëraL Car les petites entre- 
prises dans lesquelles die prend une 
participation ont une maturation 
très lente. Il faut compter au moins 
sept ans avant que Fenüepn M i eite 
vmre un acquéreur extérieur, soit en 
mesure de racheter les parti; de la 
Samenaz- 

Fmatement, la société de capital- 
risque a élargi son aire ffinterveD- 
tion initiale (Alpes-de-Haute-Pro- 
vence, Hautes-Alpes, Vaucluse) aux 
BoudieMbriîMne avecFarrivée du 
conseil général de ce département 
r QnïïT w» actionnaire, en 1995. Son ca- 
pital sera passé, entre 1992 et au- 
jourd’hui, de 12 à 33 millions de 
francs (dont 46% pour la Caisse 
d’épargne Provence- Alpes-Oase) a 
la Samenar a déménagé de Ssteron 
à Marseille. Pour Fantomne, efle at- 
tend une nouvelle augmentation de 
capital, à hauteur de 50nnSkms de 
francs, ce qui déviait hn permettre 
de trouver sa vitesse de aôisière. 

Martine Laronche 
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Une Bourse d’emplois agricoles 
voit le jour en Bretagne 

Les partenaires sociaux offrent à des jeunes la possibilité 
de travailler en zone rurale 


L A fifière Laitière a beau- 
coup souffert de Fir tra- 
duction des quotas es 
1984 : depuis cette date. 
«20 000 cmpioisorttàé supprimes dors 
r ensemble de ce secteur de production 
t coopératives et industries J », rappe&e 
Bruno Vannai, secràtave fédria! de îa 
fëdératioo généra le agroa&nentaâe 
(FGA) de la CFDT. R tes po^pectiyes 
sont tom aussi sombres : »Les pnr-> 
abns ksptus optimisas font éssdeS OOO 
suppresskrnsd’emptod‘iààrcs:2 000 ». 

Les partenaâes enf-fanx nr baissent 
pas les bras pour autant A cet égard, tes 
deux accords signés fin 1994 par la 
CFDT et la direction de la coopérative 
laitière de Brflgnévflle (Vosges) qui 
compte 360 salariés, sont tout à fait 

T p p wn ipf qnï pmwt A» 
partir «a pi éret are progressive à rage 
de 55 ans et six mots, a bénéficié à dnq 
salariés en 1995 et a permis Tembauche 
de quatre personnes, dont certaines 
étràat dé^ en CDD «fane rentreprise. 
le seccxid acaxdqm vise à fevoriserle 
recours au temps partiel, a permis à 
dnq femmes de profiter d’un jour de 

congé hebdomaire supplémentaire : 
en échange, deux nouvelles reaues ont 
été engagées, dODttneàmHesqps. 

Aussi l oca le soà-efle, o tite iatiat i v e 
n’en est pas mcàos symboSque des ef- 
fbns acttmpfis par les partenaires so- 
ciaux du secteur agroaEmemaire sur le 
front de remploi, Pobjecîffétam rfaffnr 
aux jeunes la pastibOté de travaSer en 
zoœ rurale. Cest dans cet eçrft qu’est 
née rAæodatkxi oaîicgralegnpfcBfbr- 
mation agricole (fiaeSJ, gérée paritai- 
rement par la CGT, FO, la CFDT, la 
CFTC et la CGC tiune part etla FNSEA 
(Fédération nationale des syndicats 
d 1 exploitants agricoles) d'autre part, 
«in miscrr de rAneffl est de coardon- 
ner toutes les irtitiatiues en matière (fem- 
phietdefirnhrtion,enveSantàagrau 
niveau départemental », précise Hervé 
Garnier, secrétaire fédéra] de la FGA- 
CFDT Aosa, depiris 1990, rexpérieoce 


M-eOe essaimé dans une quinzaine de 
départements où ont été créées amant 
<fasspQ3D0Ps emploi feenurian f ÆFj 
locales. 

Installée à Qiônpe; FAEF du Finis- 
tàe feit ûguredassoaatian plate, tant 
par son action en faveur de remploi 
tcampagoes de valorisation des mé- 
tten, viâtesttetàsixÈes-) que potnla 
tonnaticen (cornais aux employeurs, 
aux salariés et aux drômeursL Surtout, 
la rase en place; en collaboration avec 
I* ANPE. «Tune Bourse d'emplois agri- 
cdes.désotmas élargie aux trois autres 
d é p a rtnn enB tretcreiCôtes-d* Armer, 
ffle-et-VOaine, Morbihan), permet de 
m e me directement en relation em- 
pdojturs et postulants. Diffusées au- 
près tfcs étabBssemerts scolaires, des 
bureaux décentralisés des chambres 
d’agricukure.desnsssons locales, des 
ANPE, les offres d’emploi devraient 
être bientôt accesshtes sur MôBtd : un 
smuir sera aéé à cet effet au cours du 
mois de juillet, en partenariat avec Je 
quotkSen Ouest-Fronce. Au total, ortie 
jamieret mai. 292 offies d’amaloi sont 
parvenues à la Bourse, dont notam- 
ment 112 concernant de> postes de pw- 

dias et une soixante en pobeufere et 
autres élevages. 

ISIEftLOMSBtLESMÊIlBtS 

Las, les cancSdats ne se bousculent 
pas au portillon- à tel point que FAEF 
du firâstère assure disposer en perma- 
nence de près de 80 offres d’emploi 
(dont la plupart conduisant à des CCH) 
dot pourvues, la plupart concernant 
des postes dansFâevage (porcin ou iô- 
tia)etlemara&iu@e. tadstance rFune 
image archaïque et peu valorisante du 
travail à la tenue fumage tfEpina) du 
commis de ferme a la vie dîne), mé- 
connaissance de ces métiers chez les 
jeunes— : les causes de ce défi dt de 
msiKFcetivie - pour le moins icono- 
claste dans un pays qui compte plus de 
trots milfiûns de (hômeuis-scxtt rnu&ï- 
ples. « H pourtom. Fagriculture a évo- 


lué: sous t effet de l'automatisation, les 
postes sont de plus en plus techniques, 
plaide jean-Oaude Phffipo t. chargé de 
mission à la FGA-CFDT. Savez-vous 
aussi que pourslnstalkrcwourd’hui, un 
jeune agmzJicur doit être titulaire d'un 
tocpnx'essannci agricole, sS veut béné- 
ficier des aides de l’Etat ? ». Les diffi- 
cultés à trouva- une main-d'œuvre 
qualifiée sont telles que Jean-Claude 
Phüipot envisage même l'hypothèse 
d’un » &oàe rural à renm», au «ns 
où * 3 vu.teJJirj- demander aux aetns des 
villes, à ceux qu'on appelle les périur- 
bains, Je venir travailler à la cam- 
pagne *•. 

Philippe Baverel 

G fés V 

• La population rurale, au sens 
de llnsee, est celle qui réside dans 
des communes comptant moins 
de 2 000 habitants. Alors qu’elle 
était de 41 % en 1954, la part des 
ruraux dans la population totale 
n’est plus que de 26 % en 1990, soit 
près de 15 millions de personnes. 

• La population active agricole, 
composée des travailleurs salariés 
ou non, compte 1 080 000 
personnes en 1994, sort moins de 
5 % de la population active totale, 
contre 20% en 1962. 

• L’exploitation agricole est 
définie comme une unité de 
production d’au moins 1 hectare 
de superficie agricole utilisée ou 
au moins 20 ares de cultures 
spécialisées. En 1995, on 
dénombre 735 000 exploitations 
agricoles dont la taiUe moyenne 
est de 39 hectares. 

• Chiffre «T affaires- En 1994, 
l’industrie agroalimentaire a 
réalisé un chiffre d’affaires de 
656 milliards de francs, soit une 
progression de 14 milliards par 
rapport à 1993. 


LA CONCERTATION ET 
DANS LES ENTR 

Vannée 1995 
est marquée par 
un dynamisme fort 
de la démarche 
conventionnelle à 
tous niveaux. 

Ouvrage de référence, 
LA NÉGOCIATION 
COLLECTIVE 
présente les grandes 
tendances , les thèmes 
et le contenu des 
négociations , textes 
et chiffres à Vappui. 
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Services de proximité : le danger du modèle marchand 


; 


par Bernard Enjolras 


Codes de conduite 



R ÉFORME et exten- 
sion du chèque em- 
ploi-service, dévelop- 
pement de nouveaux 
modes de solvabOisation, ouver- 
ture des services aux personnes 
aux entreprises lucratives, la loi 
sur le développement des emplois 
de services récemment adoptée 
par le Parlement va bouleverser en 
profondeur le paysage dans lequel 
évoluent les associations d’em- 
plois familiaux. 

Pour comprendre les transfor- 
mations qui affectent les services 
aux personnes, il faut remonter au 
milieu des années 80. En 1985, 
deux formes d’offres coexistaient : 
les prestations de confort étaient 
rendues dans le cadre de relations 
d'employeur de gré à gré (les 
femmes de ménage) dont une par- 
tie relevait du travail au noir, tan- 
dis que les prestations spécialisées 
d'aide à domicile en direction des 
personnes âgées ou handicapées 
étaient rendues en nature par le 
biais de l'aide ménagère, financée 
par les collectivités publiques ou 
associatives. 

En 1987, sous la pression des be- 
soins et face à la stagnation des 
ressources publiques, la possibilité 
a été offerte aux personnes âgées 
de plus de soixante-dix ans d’em- 
ployer directement des personnes 
en bénéficiant de l'exonération 
des charges sociales. On introdui- 
sait ainsi un mécanisme de solva- 
büisation de la demande qui favo- 
risait les relations de gré à gré. Les 
associations ont tiré parti de la si- 
tuation en inventant les associa- 
tions mandataires, qui, tout en 
n’étant pas employeur, rendaient 


un service d’intermédiation entre 
l'offre et la demande et prenaient 
en charge les formalités adminis- 
tratives relevant de l’employeur. 

Ce mécanisme a été renforcé en 
1991 avec la mise en oeuvre de la 
réduction d’impôts « emplois fa- 
miliaux » qui permet au parti- 
culier de déduire de ses impôts les 
dépenses engagées pour remploi 
d’une personne à domicile ou 
pour l’achat d’un service à domi- 
cile rfans la limite de 45 000 francs 
par an. 

Alors que les services d’aide mé- 
nagère font l'objet d’une régula- 
tion par les pouvoirs publics, qui 
garantit l’équité en solvabiüsant 
d’autant plus les personnes à 
faibles ressources, les services du 
type emplois familiaux sont régu- 
lés par le marché : le financement 
du service est fondé sur le pouvoir 
d’achat du bénéficiaire, la réduc- 
tion d'impôts ou l'exonération de 

Seule la régulation 
publique permet 
d'assurer 
une allocation 
des ressources 
équitable 
et de garantir 
une qualité minimale 
des services 


charges venant le solvabttiser de 
façon neutre on proportionnelle à 
ses revenus. La rencontre de 
l’offre et de la demande s'opère 
quant à elle par le seul jeu du mar- 
ché et de la concurrence, alors 
qu’elle fait l’objet d’une allocation 
a dminis trée dans le cadre de l’aide 
ménagère. Deux modèles 
coexistent aujourd’hui : le modèle 
administré et le modèle marchand 
qui est en voie d’expansion. 

Le modèle marchand a été mis 
en avant ces dernières années par 
le CNPF comme le moyen de dé- 
velopper ces services. En effet, du 
côté de l’offre il s’agit de sortir des 


petits boulots au profit d’une 
« offre industrielle » seule capable 
de promouvoir le professionna- 
lisme dans ce champ. Du côté de 
la demande, le plaidoyer s'appuie 
sur la critique de la régulation ad- 
ministrée qui a «collectivisé» le 
service et a déresponsabilisé le ci- 
toyen. 

Outre les iniquités liées au 
mode de solvabiüsation, le mo- 
dèle m a rchan d dans le champ des 
services aux personnes présente 
un certain nombre de dangers dus 
aux échecs du marché. 

L’exemple des Etats-Unis, oh le 
marché régit ces services, est si- 
gnificatif : r accès aux services pro- 
fessionnalisés est limité- seule- 
ment 30 % des 1.6 million 
d’Américains lourdement dépen- 
dants bénéficient d'aide profes- 
sionnelle. Les salariés non quafi- 
fiés connaissent des niveaux de 
rémunération proches du seuil de 
pauvreté et le taux de tum o ver est 
très élevé (70 %). La qualité des 
services est médiocre et se dé- 
grade ; alors que la qualité des ser- 
vices repose principalement sur la 
qualité des salariés, ceux-ci sont 
mal qualifiés et mal payés. Les si- 
gnalements pour cause de mau- 
vais traitement, fraude, vol sont 
nombreux et ('absentéisme est 
élevé (10 %). La mise en concur- 
rence, si elle a permis de réduire 
les coûts, génère une spirale vers 
le bas qui tend à abaisser le niveau 
général de la qualité des services. 

Le problème n’est pas tant la 
constitution d'une offre lucrative 
que la manière dont le marché va 
être régulé par la puissance pu- 
blique. Seule la régulation pu- 
blique permet d’assurer une allo- 
cation des ressources équitable et 
de garantir une qualité minimate 
des services. 

La forme prise par la régulation 
de ces services contribue à mode- 
ler la façon dont les problèmes so- 
ciaux sont pris en charge collecti- 
vement, et de ce point de vue 
cette question recouvre un enjeu 
de société. Ainsi, en Grande-Bre- 
tagne, la mise en place d’une régu- 
lation quasi marchande s’est ac- 
compagnée d’une diminution de 
la solvabilisation publique, 
compensée par une prise en 
charge accrue des soins par les fa- 
milles et en premier lieu les 
femmes. A Topposé, en Norvège, 
face au constat des limites de 
l’offre publique (les intervenants 
ont peu de contacts informels 
avec les personnes, ils changent 
fréquemment), les pouvoirs ont 
mis en oeuvre des mesures visant 
à reconnaître et soutenir l’aide in- 
formelle sans la substituer à F aide 
formelle. 

Dans un contexte bouleversé 
par les changements de la régula- 
tion publique, les associations qui 
constituent l’essentiel de l’offre 
organisée sont déstabilisées mais 
n’apparaissent pas dénuées 
d’atouts. L’un de ces atouts est 
constitué par l’absence d’appro- 
priation privée des surplus réali- 
sés. Elles peuvent de ce fait plus 
aisément créer les conditions de la 


A propos des jeux d'entreprises 

♦ Parmi les exemples choisis pour Illustrer F article intitulé « Les 
jeux d’entreprise étudient les comportements face au changement» 
(le Monde des initiatives du 8 mal 1996), fl a été fait référence à Guy 
Bergeaud, directeur de Business Dynamk, cabinet spécialisé dans la 
formation par le jeu. Oq comme noire confrère Entreprise et car- 
rières le mettait en évidence dans un numéro spécial consacré à la 
formation (n° 339-340, 30 avrfl-13 mai), s'interrogeant notamment 
sur les liens entre organismes de formation et les sectes, Guy Ber- 
geaud, ancien directeur de la division des ventes de VAG France et 
ancien PDG de Rover France, est scientologue, fl explique d’afllenrs 
volontiers lui-même « être intéressé à titre personnel depuis de nom- 
breuses années par les techniques de management de Ron Hubbard, 
fondateur de f église de scientologie », mais affirme que «[son] entre- 
prise, Business Dynamic, n’a aucun lien financier ou pédagogique » 
avec cette structure. Ce qui laisse, quoi qu’il en soit, en suspens la 
question importante du prosélytisme possible. 


confiance entre le prestataire et le 
bénéficiaire puisqu’elles n’ont au- 
cun intérêt à tirer parti de Fasymé- 
trie d’information et ce d’autant 
qu’elles ne sont pas soumises à la 
contrainte de valorisation du capi- 
tal investi. 

Dans ce domaine 
comme dans 
d'autres, nous 
sommes à la croisée 
des chemins : 
choisirons-nous 
la voie du libéralisme 
à l'américaine 
ou sommes-nous en 
mesure de rénover 
notre système ? 


LES CHARTES DÉONTOLOGIQUES 
Revue « Entreprise Ethique », 

Cercle d'éthique des affaires, 

Paris, 110 Pm 70 F. 

L ’OPINION publique s’est émue des « affaires » déballées sur 
la place publique. Elle veut maintenant des entreprises 
propres sous tous rapports. Et certaines d’entre elles se 
donnent des règles de bonne conduite, à Fimâge de ce qui se 
pratique un moment déjà aux Etats-Unis et au Japon. Etabli par le 

Cercle düéthique des affaires, ce dossier leur donne des conseils pour* 
mettre ai piaf» »«» charte ou un code déontologique. Un processus déli- 
cat, car « refléter des valeurs partagées est loin d’être simple ». Et encadrer 
des comportements quotidiens par des principes généraux ne Test pas 
davantage. D’autant que les empreintes culturelles nationales ne 
peuventpas être jetées par-dessus bord : dans le groupe Lafargue, les Es- 
pagnols et les Brésiliens ont préféré une page de maximes courtes aux 
quatre feuillets « raisonneurs » des Français. 

A la lecture des textes mis au point par les entreprises, on se dit que la 
confusion n’est pas totalement levée entre la recherche de l'excellence en 
production et l’affirmation de valeurs morales intangibles. Le célèbre 
juge Thierry Jean-Pierre n’est d’ailleurs pas tendre pour les « chartes 
déontologiques bricolées à la hâte ». « Mieux vaut, écrit-il, tenter de cfum- 
ger ia mentalité de ceux qui ont en charge la négociation des marchés que 
d’afficher des déclarations d'intention qui ne trompent personne, si ce n’est 
ceux qui les affichent » 0. ne faudrait pourtant pas tomber dans une sévé- 
rité excessive, car se persuader que l'exigence éthique constitue un avan- 
tage concurrentiel ne va pas de soL Pourtant, l’idée fait incontestable- 
ment son chemin,, y compris dans la formation : la revue cite l’exemple 
de FEssec, dont un cours s'intitule « Ethique et entreprise ». De bon au- 
gure pour Favemc 


De la même façon les associa- 
tions peuvent créer plus facile- 
ment, si elles ne cèdent pas aux si- 
rènes du modèle consumériste, les 
conditions d’une participation ac- 
tive de l’usager, de ses proches 
ainsi que de tout engagement vo- 
lontaire. Si le statut associatif ne 
garantit pas la qualité, D est po- 
tentieOement porteur des condi- 
tions pour que s’exerce la prise de 
parole comme alternative à la dé- 
fection qui est le seul mode d’ac- 
tion du consommateur insatisfait 
sur le marché. C’est finalement 
tant de la capacité des associa- 
tions de créer de véritables es- 
paces publics de proximité que de 
la volonté des pouvoirs publics de 
réguler (en imposant des nonnes 
minimales aux offreurs) ces activi- 
tés que dépendra la qualité de ces 
services dans on contexte de mar- 
chandisation accrue. 

Si un consensus s’est établi sur 
le fait que ces services' recèlent des 
« gisements d’emplois », D ne faut 
pas pour autant que le débat sur le 
mode de valorisation de ces « gi- 
sements » et sur la place relative 
de l’offre marchande et associa- 
tive soit occulté. Le mode d’accès 
à ces services va en effet forte- 
ment déterminer nos modes de 
vie. Dans ce domaine comme dans 
d’autres, nous sommes à la croi- 
sée des chemins : choisirons-nous 
la voie du libéralisme à l’ améri- 
caine ou sommes-nous en mesure 
de rénover notre système pour, 
dans une économie plurielle, ré- 
concilier, autant que faire se peut, 
les exigences d'équité et de solida- 
rité avec les impér a ti fs de r effica- 
cité? 


Bernard Enjolras est 

économiste, auteur de Le Marché- 
providence, aide à domicile, poli- 
tique sociale et création d’em- 
ploi . Desdée de Brouwer, 1955. 


Les limites de la remise à plat 

REENGINEERING, MODE D’EMPLOI 

de Michel Petit-Etienne 
et Yvonntck Peyraud. 

Les Editions d'organisation, 178 p., 169 F. 

F AUT-IL enterrer le reengineering qui a fait le bonheur de cer- 
tains consultants ? En tout cas, la « véritable frénésie qui s'était 
emparée des experts en management » depuis son importation 
en France est retombée. On sait maintenant qu’il ne s’agit pas 
« d'une solution miraculeuse qui rapporte gros à tous les coups ». Les au- 
teurs prônent donc la rigueur dans l'analyse des situations et dans la 
mise en œuvre de cette « recorifiguration » de l'entreprise, qui peut amé- 
liorer l'efficacité, faire baisser les coûts— mais aussi être mangeuse d'em- 
plois. Si les suppresions de postes ne sont pas au bout du chemin, au- 
tant l'annoncer tout de suite ; et, dans le cas contraire, «se préparer à 
gérer socialement les mouvements de personnel ». Et Q ne faut surtout pas 
croire que cette grande remise à plat dispensera d’hmoverpoizr mieux se 


positionna: sur ces marchés. 


Daniel Urbain 
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RENCONTRES 




■ MÉTIERS DE LA MER ET DE L’EAU 

Rïur la cinquième année consécutive, le Forum des métiers de la mer et 
de Feau se tiendra du 11 au 13 octobre, à FInstitut océanographique, à Pa- 
ns. Ce Salon d’information destiné aux scolaires et aux étudiants réunit 
des chercheurs, des enseignants, des dirigeants d’entreprise, des respon- 
sables d’ association et des administration publiques. Le but recherché 
par les organisateurs est de permettre aux jeunes de s’orienter vers des 
formations ou des stages en adéquation avec la réalité des métiers et du 
marché du travaïL 

Centre de la mer et des eaux, 195, rue Saint-Jacques, 75005 Paris. 

■ FORMATION CONTINUE 

La Maison de la promotion sociale d’Aitigues-près-Bardeaux (Gironde) 
organise, pour la troisième année consécutive, son Umveisité d’été de la 
formation continue tes 3, 4 et 5 septembre 1996. L’objectif de cette ma- 
nifestation, labélisée dans le cadre de F Année européenne de la forma- 
tion tout au long de la vie, est de favoriser les échanges d’expériences et 
de savoirs professionnels. L’assemblée des p a rticipa n ts est composée de 
directeurs des ressources h umaines , responsables de formation et du 
personnel, eu entreprise ou en service public Près de 350 personnes sont 
attendues. 

Association pour la promotion sociale, 24, avenue de Vlrecourt, 33370 
Artigues-près-Bordeaux. 
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Eurofrmba 


k MBA européen compatible avec l'a ctiv ité 

professionnelle : - enseignement à distance 

- séminaires résidentiels dans 
les pays des six institutions partenaires (Allemagne, Espagne, 
Finlande, France, Irlande, Pays-Bas) 

■k Formation en langue anglaise 
■k 1800 heures de formation sur 24 mois 


k Diplôme Universitaire “European Master of Business 


Administration” 
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L'expertise européenne 1 



INSTITUT DES ENTREPRENEURS 

Sous la tutelle du Ministère de l’Industrie 
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AT/ a GRENOBLE (Isère) 

Ville dynamique, de plus de 150 000 habituais, berceau de 
|K VOlympisme fiançais, située au coeur des Alpes, 

1 1 X ALPEXPO 

. j npyn^ 70 millions de CA, 52 permanents, structure qui gère : 
ALtoatU ig /fcrr ia Expositions (52 000 nt2 d'exposition), la Salle de 
Spectacles «Summum» 0 à 5000 places), le Pïdals Ouudspons 
«Pierre Meudès France» de Grenoble, ■ 

recrute son 

Directeur Général 

jCSîÿ ? Vos missions ^ 

^j§ |\ - superviser l'ensemble des Directions fonctionnelles et opérationnelles 

dALPEXPO, 

- veiller à la croissance et à la bonne marche de r entreprise dans le respect cT une 
gesdonstriae et rigoureuse, 

- dynamiser vos équipes, 

- animer un véritable projet au service du public, 

- représenter AlPBXPO auprès de ses principaux partenaires, 

- rendre compte des missions qui wus sont confiées au Conseil d' Administration 
(Ville de Grenoble, Conseil Général, CCI, Chambre de Commerce, Chambre 
d’ Agriculture, Association^.). 

Votre profil : 

-vous avez, déjà exercé, pendant plusieurs années et avec succès, les jj\ 

responsabilités de D ir ecte u r Général d’une entreprise, (Tune association, d’une SEM—, 

-vas compétences de gestionnaire et de manager sont reconnues, 

- votre intérêt pour l’organisation de manifestations économiques, culturelles et 
sportives est un plus. 


UifsOT 


Merci d’adresser votre candidature sous réf 2175/PN/Mde. à notre 
conseil : NcSk H ELIAS. UGHT, 5/7 rue Jeanne Braconnier 
Immeuble Le Galilée - 92X6 Meudon-La-Rtrét Cedex.; . 


LA VILLE DE METZ 


SPIELEft SCHOEPFER 


Geschâftsführer 

Ingénierie - Ensembliet/automobile 

Strasbourg. Cette entreprise performante (100 personnes, dent 70 en 
Bureau d'études mécanique, automatisme et informatique industrielle, 
180 MF de CA/, située en ABetnagne, à proximité de Strasbourg, est une 
filiale d'un groupe fiançais leader européen dans son domaine (CA de 

I miffiarrf de (mal. spécialisé dans la conception et la mise en œuvre 
de systèmes intégrés à base de mécanique, d'automatismes et 
d'informatique industrielle. 

Le Dirigeant de U fiHab» allemande rendra compte au Directeur Général 
du groupe et s’investira avec une grande autonomie dans le dévelop- 
pement de l'e n treprise^ en étant notamment l’interiocuteur permanent 
des grands groupe, automobiles qui constituent l'essentiel de la cHaüèle. 

II assurera notamment la fonction de Directeur Commercial en 
s'appuyant sur une équipe d'une quinzaine d'ingénieurs d'affaires. 

Il aura aussi la respons ab ilité de développer l'activité internationale de 
la société, en particulier en accompagnant l'implantation des 
con st ructeurs aniomobiles allemands dans les pays é me r gea nts. 

Assisté du Directeur Technique, il aura pour objectif d'améliorer 

■ l'organisation et la productivité de l'entreprise et de structurer celle-ci 
de façon à MHIiw et sécuriser l'exécution de projets pouvant dépasser 
100 millions de francs, notamment & l'interna tionaL 
Cet ingénieur mécanirien/automaticien devra faire valoir 
obligatoirement une expérienc e de direction de centre de profit dans 
une société d’ingénierie ou chez un ensemblier où il aura piloté des 
projets très importants, y compris à l 'international, et où il aura su 
démontrer d'excellentes capacités de management, de négociation à 
haut niveau, de préfére n c e auprès de constructeurs automotea. 

Une excellente maîtrise de l'allemand est absolumoit indispensable 
Adresser CV + lettre de motivation i 5PJELER SCHOEPFER 
PARTNERS, sous réf. M 613b, 1 place de Bordeaux. 67000 Strasbourg. 
TA 8852 17 00. Discrétion assurée 

Dettcfc-fiaozBsbàe Fersoaalberaamg- Gooseil fraaco-aOemaad. 

STRASBOURG PARIS FRANCFORT BALE 


recrute 

Par vole contractuelle ou statutaire 

LE DIRECTEUR GÉNÉRAL 
DES SERVICES TECHNIQUES 


■ Celui-ci sera chargé de diriger l'ensemble des services techniques (Voirie - Espaces 
Verts - Architecture - Propreté - Coordination Programmation et Etudes - Centre 
Technique d'interventions Municipal - Circulation - Concession de l'Eau) et d'en 
coordonner ['organisation sous l'autorité su secrétaire général, 

■ Il devra mettre en oeuvre les moyens nécessaires à l'accomplissement de son action : 
définition des missions, des programmes et des échéances... 

■ Il sera l'interlocuteur privilégié des partenaires extérieurs dans (e cadre de sa 
mission. 

Son ErsGLi 

■ Bonne connaissance du fonctionnement des rouages d'une collectivité territoriale, 

■ Capacité à la conduite des projets, 

■ Connaissances pluridisciplinaires. 

Les dossiers de candidatures accompagnés d'une photo, d'un curriculum vitae et d'une 
photocopie des diplômes certifiée conforme sont à adresser avant le 17/0796 à : 

Monsieur le Maire de la Ville de Metz 
Service du Personnel - Hôtel de Ville - B.P. 1025 - 57036 METZ Cedex 01 


GESTION-FINANCE 


Nous sommes la filiale française d’un important groupe allemand, 
spécialisés dans la distribution et la vente auprès d’une clientèle de 
professionnels. Nous sommes en France environ 1000 personnes et 
notre chiffre d’affaires, qui évolue régulièrement, tend aujourd’hui 
vers le milliard de Francs. Nous recherchons noire 


Découvrez votre emploi de demain avec Initiatives 
[.es RiiNDez voi s or mardi 
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ï‘ .L? 


Directeur Administratif 
et Financier 500 kf + 


Y ous interviendrez en véritable chef d’orchestre pour optimiser la 
gestion et l’organisation de notre société. Au-delà de la finance, du 
contrôle de gestion et de la comptabilité, vous serez responsable de 
notre reportmg ainsi que des services généraux et de l’informatique. 
Vous aurez sous votre responsabilité directe notre équipe-siège 
composée d’une centaine de personnes dont vous serez l'animateur. 

A 35 ans ou plus, vous êtes de formation supérieure Ecole de Commette 
ou Université, option Gestion Finance. Vous justifiez d'une expérience 
similaire acquise au sein d'une entreprise internationale spécialisée si 
possible dans h distribution multi-produits. Si vous n’êles pas de culture 
Franco-Allemande, vous parlez en tout cas parfaitement allemand. 

Votre parcours vous a amené à devenir un généraliste des finances et de 
F administration. Vous avez déjà dirigé une équipe et êtes rompu aux 
relations avec un groupe international et à ses exigences. Homme de 
contact et d’organisation, vous êtes pragmatique et rigoureux. 

Vous serez basé à notre siège social, situé environ à 100 km de Paris. 


Merdtf adresser vote 
dossier de candidature 
(lettre manuscrite. CV. 

photo ) sous la 
référence 18(06 LM à 
SOURCES. 

108, rue Saint-Honoré - 
75041 Paris Cedex 01. 


wmn«co« 
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GESTION-FINANCE 



OPERATEUR MONETAIRE 


vous rejoignez le secîeur Trésorerie- Change de ici selle 
dos Taux et plus spécifiquement le Deok monétaire. Vous 
interviendrez sur les marches domestiques et internationaux 
en trading et cotation compte tenu de notre forte positon et de 
nos statuts de market makers. 

Au delà de votre professionnalisme en cotation acquis dans 
un poste similaire pendant 2/3 ans. ce sont vos qualités de 
négociation et de travail en équipé qui vous permettront de 
réussir dans ce poste et d’évoluer ensuite dans no’re salle 
en développement constant 


Merci d’cdsv-.-soi votre dossier do candidature (lettre. C'-'. photo, 
préion tiens et disponibilités pour nous rencontrer), en précisant 
sur l'enveloppe la ref éS~. a Communique 50/5»'» rue de Si'.ly. 
92513 Boulogne •Billancourt Cecex qui frcnsmetîra. 


Directeur 

D'Agence 


ANGLAIS COURANT 


PARIS 


Vous : à environ 30 ans, de formation supérieure Grande Ecole de Gestion ou de Commerce 
( I.E.P. , ESSEC, Sup de Co...) avec une spécialisation en Finance, vous nous apportez au moins 
5 ans d'expérience - dont 7 à 2 ans d'animation d'équipe - en fiant que responsable d'un centre 
de profit dans la vente de services : marché bancaire, gestion de patrimoine, crédit à la 
consommation ... Vous avez une personnalité charismatique d'^entrepreneur* commercial et 
souhaitez évoluer dans un environnement réellement international qui vous confère plus 
d'autonomie et récompense la performance. 

Nous : vous confierons la responsabilité de l'organisation, de l'animation et du développement 
commercial d'une de nos agences principales sur Paris, dans laquelle vous représenterez notre 
image et nos intérêts en participant à la vie sociale et économique de votre marché. Notre 
groupe privilégie le développement de ses collaborateurs par des formations de qualité 
et d'excellentes perspectives de carrière. Une rémunération attrayante, ainsi que de 
nombreux avantages sont proposés dans cette fonction. 

Merci d'adresser lettre, CV r photo en précisant votre rémunération actuelle à 
notre Conseil MERCURI URVAL, 14 bis rue Dam, 75378 Paris Cedex 08, 
sous la référence 6637B8AM, portée sur lettre et enveloppe. 

Confidentialité assurée. 


J 


Mercuri urval 


I 

i 


I 


Notre société, adhérente d’on groupe international, vend 
des prestations d'expertise auprès des compagnies 
d'assnrance. Nons réalisons avec l'ensemble de nos 
partenaires en France (150 collaborateurs environ) une 
marge brute qui atteint presque 100 MF. Notre Direction 
Générale a décidé de déléguer ses responsabilités dans les 
domaines du contrôle de gestion, de l'organisation, de la 
gestion administrative et crée un poste de 



Dépendant de la Direction Générale, vous serez 
responsable d'un ensemble de tâches essentiellement liées 
tout d'abord au contrôle de gestion et à T organisation. Vos 
responsabilités devront progressivement s'élargir vers une 
Direction Générale à dominante administrative et 
financière. 

Agé idéalement de 32/35, après une grande école de 
commerce (HECJESSEC...), vous avez l'expérience du 
contrôle de gestion acquise en cabinet et/ou en entreprise. 
Vous souhaitez élargir vos responsabilités et vous installer 
durablement au sein d'une structure évolutive et conviviale. 
La maîtrise de la langue anglaise est impérative pour 
communiquer avec les différentes sociétés du Groupe. 


Merci d’adresser votre dossier de candidature, 
en notant la réf. A/1185 sur 
wf l’enveloppe, à notre Conseil 
ORNICAR - 92, rue Jouffroy 
d'Abbans - 75017 Paris. 



Auditeur 
activités 
de marchés 


Agé d’environ 30 ans, diplômé de rensei- 
gnement supérieur (Bac + 5), avec 5 ans 
Grime banque d’expérience en audit dais le secteur bancaire, 

vous connaissez bien les activités de marchés. 


b Deotscbe Baok 


France (400 
p ersoam) m 


Nous vous proposons de rejoindre notre Dépar- 
tement Autfit pour y conduire et participer aux 
missions portant sur l’ensemble des activités 
financières de notre groupe â Paris. 

Au-delà de vos qualités rédactionnelles, vous 
disposez d’une bonne maîtrise de l’allemand 
et de l'anglais. 

Rigoureux et doté d'un bon sens relationnel, 
vous alliez â votre autonomie, des aptitudes 
réelles au travail en équipe. 


Pour nous rejoindre et évoluer au sein de notre 
structure, merci d’adresser votre candidature 
(lettre manuscrite, cv et photo) en précisait 
la réf. AM à Deutsche Bank AG, Direction des 
Ressources Humaines, 3 avenue de Friedland, 
75008 Paris. 


Deutsche Bank 



Importante MAISON D’ÉDITION 
à forte notoriété recherche nn 


Contrôleur 
de Gestion 

H/F 


5 


Assisté de deux collaborateurs, vous serez cbargé de 
préparer et suivre les budgets, analyser les écarts, établir les 
résultats par unité, produit, marché— 

Proche du terrain, véritable force de proposition, vous 
exercerez un rôle de conseil et d'anticipation tant auprès 
des opérationnels que de la Direction Générale. 

De façon plus générale, vous perfectionnerez le contrôle de 
gestion en fournissant à la Direction Générale les outils sur 
lesquels s’appuieront les décisions stratégiques à venir. 

Agé d’une trentaine d’années, diplômé ESC -t- DECS, vous 
avez environ 5 années d'expérience et maîtrisez pleinement 
le contrôle de gestion dans toutes ses composantes. Une 
première expérience dans l’audit serait très appréciée, de 
même qu'un parcours professionnel dans un secteur 
culturel 


ivlcivi u auicasct vulic uossier ue canoioaiure. 



notant la référence B/1186 sur 
l’enveloppe, à notre Conseil 
ORNICAR - 92, rue Jouffroy 
d’Abbans - 75017 Paris. 




Rap po rta nt au Directeur financier et encadrant une petite équipe, » est responsable de ta Comptabilité 
Analytique, du reportihg, de l'étabfissemejit des prêtions, de l’étude de rentabffité des 
projets dlnvestissepent et de diverses études économiques. 

De fomiationEœte de Cbmmerœ ou équ/vafert et posséttart une expérience significative de b OTmptabiBté 

analytique en milieu kidusûiel fe cawfetat devra posséder un bon esprit de synthèse 
et de grandes qualités reJationneHes, ainsi qu'me bonne aisance dans l'utilisation de ta micro informatiaue. 
Angtabéaft et parlé impératif. 


Adresser lettre, CV, photo et prétentions a 
Direction des Ressources Humaines AE FRANCE 
Avenue des temps modernes 
B P. 13 - 86361 CHASSENEUH du POITOU cedex 


K ■ T \ v i . <f . 
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Tvnction commerciale > 



Directeur 

D'Agence 
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Entreprise FBcie d'un groupe MuWncrttofxal 
(CA. *. 300 MF. 320 petsonnes) recherche son ; 

Futur 

Directeur Commercial 

Secteur de la plasturgie 

A 35/40 ans. doué d’un sens Inné de r organisation «t 
« un charisme naturel, vota êtes également reconnu 
pour votre esprit d'cnalyse rigoureux et votre capacité à 
entreprendre. 

Homme de terrcdn diplômé d'une grande école (HEC, 
tSSEC...), vous cfcpassz d'une expérience tignfficaffve du 
rr ‘cnagement de commercksjx. 

Vois serez amené à prendre ù court terme la Dtrecttoh 
Com merciale de l’entreprise, définirez les orientations 
stratégiques et participerez à leur rrâe en œuvre. 

Manager de tempérament. vous animerez une équipe 
commerciale dynamique et axerez votre action su ses 
motfvattons et le développement de ses compétences. 

Votre forte personnafitô vous permettra rapidement de 
vous Imposer comme leader auprès de vos cofabora- 
teure et vos dents. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature (CV + 
lettre de motivation) à : Ntaole PRUD'HOMME 
Executive Coread - 223. boulevard Péreire . 

75017 Pats. _ î 



* 


CONMII [M U1JMKII mnUIMI COIIAD 


Pram*r diffuseur européen de raefo et de té/évûûa n, société anonyme filiale de France 
Télécom, avec ses 4 000 prakssionngts de Faudtorisuef, TDF SA. exporte son savoir- 
faire dans le mande entier et réalise un chiffre d'tjknm de plus de 4J> mtSorals de 
trônes. A la ponte de la technique, nous innovons en permanence pour far* 
évoluer les nouveaux servi ces de diffusion des images, du son et des 
données. 

Nous recherchons un responsable c o mmercial régional 
pour mettre en couvre la stratégie commerciale de l'entreprise sur 
des mardrés focaux ou sectoriels. 

Directement rattaché au t£ moteur régional, votre mission sera : 

- de mener t'analyse des marches régionaux et locaux et de la 
concurrence, 

■ de manager, d'animer et de coordonner Faction de la force de vente, avant 
vente et après vante, 

- de p ré parer la déf ini tion des objectifs commerciaux régionaux, en particulier du chiffre 
d'affaires de /'établissement et de contribuer à /'évaluation et à /'obtention des moyens 
nécessaires à l'atteinte die a» objectifs, y compris en termes de formation de tas collaborateurs, 

•de superviser f’ocfrvrte ottn mBba tion des ventes et de dèdenàm les adians en contentieux, 
de participer à l'élaboration de procédures de coordination avec les services opérationnels de 


- d'identifier les beso ins des dictes et de contribuer à l'amélioration de la réponse de TDF, 
* a mj o on st osrmns corxras. 



d'écoute, d'adaptation et de dialogue. 

Mord d'adresser lettre manuscrite, CV, photo et prétentions sous la réf. RC/lM, à Laurence CvSet, TDF, 
DRH. Pé pu te m er tf De relpp pem e nt des Cornées, 21-27 rue Babès, 92542 Montro u ge Cedex. 

Posta â pourvoir rmmédiafement sur Nancy et ultérieurement dans d'autres 
éftsbBsserne n t s régionaux. 

Responsable commercial 

Région* i^TDF 


t s p b t t 


DES 


ONDES 


Groupe Rwn'Meaon) 


JURISTES-RESSOURCES HUMAINES I 


MerariUrval 
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La propriété 
industrielle: 
une arme 
stratégique 


prÎTiinrdial un Pi'asuv.- 
iiüi)' :.j pn.i tel i< >n iii-' 
nîafuuf'. l'itui'. 
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Juriste 


Affaires juridiques 
et contentieuses 

Dr fonuatiou juridique solide, 
incluant de préférence le droit 
public, vous êtes titulaire d'un 
troisième cycle . en droit de la 
propriété industrielle. Chargé de 
mission auprès de la Direction, vous 
aurez notamment pour mission de 
participer à T élaboration des textes 
législatifs et régfetneacaircs qui 
concernent la propriété industrielle, 
d’assister les services dans leur 
application et d'assurer la défense 
des décisions du d h ecte w général 
de l'INPÏ devant les cours d'appel 
compétentes. 

Nous offrons pour ce poste une 
rémunération à partir de 170 KF 
environ bru t/an selon expérience. 


Merci de nous adresser lettre 
manuscrite et CV à l’INPÏ, Service 
du ressources 
humaines, 

26 bis rue Saîtt- 
Péterebourg, 

75008 Paris. 


IInPI 


LYON' 

Important cabinet <f avocats d’afEùres (25 professionnels), 
forcement implanté dans la région Rhône-Alpes et 
intervenant auprès d’entreprises importantes, recherche un 

Conseil 

en Droit des Sociétés 
et Droit boursier 


Au sein de notre équipe d’avocats conseils, vous Intervenez 
auprès de nos clients (entreprises cotées ou non) en matière 
de Droit des sociétés et notamment dam les domaines 
suivants : appel public à l’épargne, opérations en fonds 
propres, restructurations financières, opérations sur titres 
en Bourse, conventions d'actionnaires. 

A environ 35 ans, titulaire d’une formation juridique 
supérieure (DJCE, DESS, DEA), vous justifiez d’une 
expérience professionnelle de 5 à 7 ans du conseil en Droit 
des sociétés acquise dans un cabinet ou une institution 
financière. Spécialiste du Droir boursier, doté de solides 
aptitudes relationnelles, vous êtes motivé par la per s pecti v e 
de développer cette activité au son d’une équipe jouissant 
d’une excellente notoriété. 

La pratique de L anglais est indispensable. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature (lettre 
manuscrite + curriculum vitae), sous réf. S 1-32057 \ 
i notre conseil ONOMA 

Tour du Crédit Lyomuds, _ 

69431 Lyon Cedex 3. UHOD13. 



GROUPE COURTAUD 



Le Monde Sans Fil est de plus 
en plus grand 


Chargés de recrutement 


Second opérateur français de téléphonie mobile, filiale de 
la Compagnie Générale des Eaux, SFR conçoit réalise et 
assure la maintenance de réseaux nationaux en téléphonie 
mobile. 

Nous connaissons une croissance exceptionnelle (500 nouveaux 
collaborateurs en 1995) et faisons face à d'importants enjeux 
pour les années à venir. Pour recruter les hommes et les 
femmes qui contribueront au développement du monde sans 
fil, nous souhaitons étoffer notre équipe jeune et 
professionnelle. De niveau bac + 4/5. spécialiste des ressources 
humaines, vous avez acquis une expertise réelle dans le 
domaine de la sélection du recrutement. A l'aise dans les 
environnements technologiques, vous étés dynamique, rapide 
et bien organisé. Vous savez travailler dans un esprit de conseil 
et de service de haut niveau. Les postes seront à pourvoir à 
La Défense. Des déplacements régionaux sont à prévoir. 

Merci de nous adresser votre candidature (lettre manuscrite. CV, 
photo et prétentions), sous la référence RR/LM, à 
SFR, Département Recrutement, BP 108, 75663 
Paris Cedex 14. Les entretiens auront lieu en août 
1996. 

LE monde Sans fil est A vous. 
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R E G I O 

Groupe mdustrid tpéôoEsé 
dcou fa concep tion , 
tafiduicorion et ta dhtributû m 
debtemd'épaptmatt, 
« 0 recherche «m 

Juriste 


N 


N N 


Vox» *nreï pour nrinâon : 

de gérer l'ensemble des problèmes de l'entreprise (prévenir les 
risques juridiques encourus par la société, conseiller la Direction 
« les opérationnels dans les lignes juridiques, préparer les dossiers 
contentieux, assurer la Saison avec les cabinets d’avocats) en s’appuyant 
sur des conseils extérieurs et des avocats. 

Vous consacrerez 75 % de votre temps au Droit des Afi&ires et 25 % 
au Droit Social. Diplômé de Se. cycle en Droit des Affaires, 
vous justifiez de S â 5 ans d’expérience dans une fonction similaire. 
La connaissance el/ou la pratique du Droit Social sera appréciée. 
Anglais courant, allemand souhaité. Poste à pourvoir très rapidement. 


Mena d'adresser votre dossier de c a n did a tu re sous réf. 5768/M à 
CURRICULUM 6 L»thui!e 7S88I PARIS c'i'X 18 qui trani.nc.tr,. 


mm ***-?! 

i **»*" ***:+—* r, -V 

ivi***^- J 



CONSULTANT SENIOR 

, de votre clientèle. Nous vous offrons moyens, support et autonomie pour 

sur l'ensemble de l'Europe (Est comme Ouest). 

Nous «n» À aachés à <**«ri nomri 

votre candidature sous référence CS® ÀPMHnT TX A 

MOMÉNTUM - 27, rue Garnier MUMLN 1 UM 

92200 Ketiffly-sur-Seine. . _ r. . . h » «."a . « 


7 
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Cabinet d’avocats fiançais recherche un 

Collaborateur 
en Droit des Sociétés 

Sud 

Rattaché aux. Associés du Cabinet, vous interviendrez de façon autonome auprès 
d’une clientèle principalement composée de PME/PML en matière de droit des socié- 
tés, notamment dans je cadre de toute opération de structure (fusions, acquisitions, 
etc.). Vous assurerez également le suivi juridique des sociétés (formalités, préparation 
des Assemblées générales, procès-verbaux, etc.). 

Agé de 30 ans environ. Avocat de formation juridique supérieure (DEA, DESS, 
DJCE, etc.), vous avez acquis une expérience du conseil an droit des sociétés d’envi- 
ron 5 ans, au sein d’un cabinet d’avocats (traditionnels ou anciens conseils juri- 
diques). 

Excellent technicien, vous êtes de plus rigoureux, disponible, autonome et doté de 
bonnes dispositions relationnelles. 

Une bonne maîtrise de VangUds sera un atout supplémentaire. 

Merci d'adresser lettre manuscrite + CV + photo + n° de téi + rém. actuelle à 
Christophe Blanc, Michael Page Tax & Legal, 3 bd B in eau 92594 Levallois-Perret 
Cedex ou de taper votre CV sur le 3617 code MPage tcnrmrhr jabe/mw} 
sous réf. : CB 14 130 


Michael Page Tax & Legal 

le ^téaaSste du reaTitementJurùbqueei Fiscal 
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r 
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REPRODUCTION interdite 


JURISTES-RESSOURCES HUMAINES 


DROIT SOCIAL - RESSOURCES HUMAINES <4 


Négocier, Concilier, Animer 
ffii c*indidï£d y envergur& - 




Un candldat tFenvergurc 

Un Important mîÿufain ft professionnel ag i ssa nt aûptan national iwftodie Je responsable de-. ;.y.-v 
son départeme n t *sodai*'i : 5 \- . . 


Sa mission axnpresdra plusieurs volets ' - .. . - \ Z\ 

■ • conseil auprès' des «^reprises adhérentes’. - ï: 

-* gestion et négociation de la conventkmboÉteetl^^ : *•:*; 

. • reprêsentaifcfo dans les Instances Inter^pibfii^^ et pubHq^ 

■ Information d^atiiêraits sur les tes expériences menées^^s les domaines^ • > 

- • du dévefo pft àni ptf sôc&J. *’wS\‘ V V.' . '*■ • V .V x ''V- v “ 

La réussite dans ce poste Implique : . ...... \ 

* ■ une très soiKfe formation en Droit SodàfcïDdcforafcCHi DHSS) - ,.Vt V'. : -■ M 

* environ 15 ans tf expérience professfc^su^avec de préféren c e iai patàjtns slgnlfkattf ' .'%• 

• dans la DRH cftaie entreprise. j . " :A_ , • : ï 

• des qualités marquées de rtgueur,.^:rayohrtement personnel. déi dynamisme lufÇ’/,' • i 

■ permettant d’é^ 'reconnu comme importeBafaê avisé et “ moteur* 'pw‘ l’ensem ble dç‘f\y r ’g 

• \ ses Interiocutêws. ■ ' • ■ '■’'?£ _• ” . V’. : • .j 

■ ' , t ,*1" V ^ • t J t 1 4 Jîi m • * 

’t 41 * •*/ , * • v ; ’ # 'j.î* !■ 

■ . • : pÇtearanSL * ■* -, * ; *,• . 

* ‘ ’ . ‘ : , v - ’’ : ï, x, .?» : ’.V 


La filial*» française d'un important groupe mondial, leader sur son marché, recherche un 

Responsable 
Ressources Humaines 


A la tête d’une équipe d’environ 7 cadres, vous avez en charge : 

• la gestion des hommes : 

- Comme «Individus» à recruter, intégrer, informer, évaluer, former et promouvoir, 

- Comme «Acteurs collectifs* du développement social, du management participatif, de la 
mobilisation sur les projets, de l’organisation du travail, des évolutions de l'entreprise, 

• la gestion intégrée de remploi, c'est-à-dire : 

- Maîtriser les flux et organiser la mobilité fonctionnelle et géographique, 

- Anticiper et accompagner l’évolution des métiers (familles professionnelles, emplois 
nouveaux ou sensibles), 

- Développer le niveau de professiaraalisme et les compétences individuelles par la formation, 

en équipe avec le responsable «Administration er Rétribution», sous b responsabilité du Directeur 
des Affaires Sociales, dans une entreprise qui anticipe, qui innove et qui réussit- 

Vous êtes de formation supérieure, figé d'environ 35 ans, vous justifiez d’une solide expérience en 
Ressources Humaines dans un groupe industriel ou de distribution. Vous avez la pratique 
d’animation d'équipes et parlez couramment anglais. 

Merci d’adresser lettre manuscrite, CV et photo sous réf. LM620 à notre conseil CLP associés. 
33 avenue du Maine, BP 170, 75755 Paris cedex 15. 


Ecrire sous réf. 
27B3001 6M 
Discrétion absolue 




^75016 Paris 





CLIFFORD CHANCE, 
cabinet international d’avocats, recherche un 


AVOCAT 

DROIT FINANCIER 


Intégré à l’équipe “Ingénierie et Droit Financier", 
vous interviendrez auprès d’une clientèle nationale et 
internationale sur des dossiers de droit t bamcaire;’ 
financier et boursier, droit des sociétés, capital-risque, 
opérations sur valeurs mobilières, etc... 

Avocat ou titulaire du CAPA, de formation 
supérieure en droit des a ffair es {DESS, DEA. DJGE, 
Magistère...) complétée éventuellement par un 
diplôme de grande école (HEC, IEP), vous possédez 
une première expérience acquise dans un cabinet 
international ou au sein de 1a direction juridique 
d’une grande banque. Une excellente maîtrise de 
l’anglais est indispensable. 

Merci d’adresser votre dossier de ca ndidatu r e sous la 
rét ADF2/LM à Clifford Chance, DRH, 112 avenue 
Kléber, BP 163 Trocadéro, 75770 Paris cedex 16. 


I CLIFFORD CHANCE 

% 

AMSTERDAM BANOMDK BARCELONE BRUXELLES BUDAPEST DUBAÏ FRANCFORT 
HANOI HO CMI MINH CITY HOMO KQNO LONDRES MADRID MILAN MOSCOU NEW YORK PARIS 
PMeUC ROME SHANOHA! SINGAPOUR TOKYO VARSOVIE BUREAUX ASSOCIÉS BAHREÏN 


Avocat droit social 


Paris 


’jtaït- 


pdri^feu Il la^'cffe ntô le . Une corhp^nc 
défairf*te^sensibîlité, en droit soda! euraâs 


Cabinet d'avocats spécialisé en droit social et {•$$ 
commercial recherche un avocat pour prendre en 
des dossiers de droit social, essentiellement!^ 
'•^»V ;Spour des PME, en collaboration directe avec rurtrcrjjj| 
associés. Ce poste basé à Paris s'adresse à 
; v^çcat d'environ 30 ans, bien rodé en droit sodaljpp 
’^jBi'aura déjà cmxunfl/icé^à développ^^^" 
pdri^feu i ntô le . Une corhp^ni^^^ à 

défanf ^^sensibilité, en droit social eum^^Tainsi 
qiÿ^'pra^ue^urantB d’une 'étfQ^|e 
de sérieux*'atû0t5r Le cabinet 
.ÿla'fentages notables en termes de OTmpétenci^fcfe 
••ÿjjl'flSais aussi de relations humaines. Riguec^^ 
^jîÿÿjrofessîonnelle mais aussi sens du service, éthique^® 
'capacité de développement, communication sont lesfj| 
qualités essentielles indispensables pour réussir ^ 
dans ce P° ste évolutif. Adresser CV, lettre ||| 
manuscrite, prétentions sous référence 354 A à ^ 
^ notre Conseil : PSYNERGIE - Christine BARILUER 
2, me Saint Thomas d'Aquin - 75007 PARIS. 


LVMH 


MOÈT HENNESSY . LOUIS VUmON 


La DireaRm Juridique de notre Groupe, 
basée à Paris, recherche 


I 

* 

-8 


-K 


PSYNERGIE 

GROUPE PRAXIA 


Droit dësWffaires 


Sous la responsabilité du Directeur Juridique et en étroite 
relation avec la Direction Financière et les Directions 
Opérationnelles, vous intervenez sur tout type de dossiera en 
droit des affaires droit des connais, die la distribution, de la 
concurrence, droit financier... 

A 26-28 ans, vous possédez une solide formation juridique 
complétée par une Grande Ecole de Commerc e ou 11EP. Vous 
justifiez d'environ 3 ans d’expérience acquise au sein d'un 
cabinet d'affaires à vocation internationale ou d’un grand 
groupe ùuenmtionaL 

Excellent juriste, bilingue anglais-français, vos compétences 
techniques alliées à un très bon sens des contacts vous 
pennettroni d’évoluer au sein de ce Groupe.' 

Merci d’adresser voue dossier de candidature (CV, lettre 
manuscrite et prétentions) en mentionnant la référence LCC01 
â INFRAPLAN - 83 boulevard Raspail - 75006 Paris. 









«. * î i 


il Mi 

’ T 

h\ — 


René ROBERT, 39 ans, ESC 
Toulouse, rejoint PA Consulting 
Group au 1er juillet 1996. René 
ROBERT était Directeur Commercial 
au sein des Laboratoires KODAK. Il 
sera plus particulièrement chargé des 
activités de conseil en développement 
commercial et de la région Midi- 
Pyrénées. 

PA Consulting Group 
114, avenue Charles de Gaulle 
92522 NEUELLY Cedex 
Tél. (1)40.88.79.79 
Fax (1) 47.45.48.65 


Creating Business Advantage 



Disneyland® Paris recherche 
pour sa direction juridique : 




m Titulaire d'une sdide formation juridique 
de droit privé (bac + 5), vols avez à votre actif 
une première expérience ou effectué des stages 
significatifs dans le domaine financier. Vous 
wus distinguez par votre dynamisme et voire 
orâsté natLffdle. 

■ Grâce â vos qualités d'analyse, vous 
suivrez révolution réglementaire des produits 
d'épargne (OPCVM français et étrangers) et 
assurerez la mise en œuvre de cette 
réglementation. 

■ En véritable conseil, vous prendrez en 
charge la réalisation des con tra ts financiers 
dans le respect de la dëantolaÿe financière et 
du débourser. 

■ Doté d'un sens aigu du contact, vous 
assurerez des relations essentielles tant avec 
l'interne qu'avec (“externe (COB, commissaires 
aux comptes-). 

■ Ce poste basé â Rueil (92) offre la 
possibilité, à terme, d’élargir son champ 
d'action (droit des assurances, droit 
patrimonial) et d'évoluer. 

■ Merci d'adresser votre candidature, sous 
réf. 6075 à Véronique Gai miche. Compagnie 
Bancaire, Service Recrutement, 5 avenue 
Kléber, 75116 Paris. 


CARDIF, filiale de la 
Compagnie Bancaire, 
est l'un des tout 
premiers groupes 
privés d'assurance-vie 
et de capitalisation. 
Nos signes particuliers: 

• 70 miEardscf encours 
gérés, 

• 600 collaborateurs, 

• une forte notoriété, 

• un développement 
international, 

• une capacité d'inno- 
vation permanente. 


-■^Gomrvgnie bancaire- 


Juriste d 9 affaires 
expérimenté 


■ Pour ce poste à dominante droit bancaire et financier, 
le titulaire gère l'ensemble des questions juridiques 
relatives aux financements, aux relations avec les banques 
et les investisseurs en France et à l’étranger et au droit 
des sociétés. Rattaché au directeur juridique du groupe, il 
anime une petite équipe chargée du montage juridique des 
opérations et travaille en concertation avec la direction 
financière de ta société . 

■ De formation supérieure en droit des affaires 
(maîtrise, troisième cycle), bilingue français/anglais, 
vous avez impérativement une expérience de 4/5 ans 
en droit bancaire et financier. Autonome, disponible, 
vous posssédez d’excellentes aptitudes relationnelles 
et un très bon esprit d'équipe. Votre tonus, ainsi que vos 
quotités de rigueur et d ‘imagination pourront pleinement 
s 'exprimer dans une entreprise passionnante. 

■ Merci de contacter Frédéric Foucard eût (1)47 23 37 00 
ou de lui adresser un dossier complet, sous la référence 
3 135/F MF, à Norman Parsons. 39 avenue Pierre-l w de 
Serbie, 75008 Paris ou par fax au (l) 47 23 38 00. 

[Ml 

15=3® GROUPE ROBERT HALF 
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SSABLE 
s Hl'MAlNEs 


on 


1-ii 
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MARKETING - COMMUNICATION 


* 


P^R 


ESPONSABLE DU MaRKETING OpÉRATIONNEL 

Vous êtes diptêmé<e) d'une école supérieure de commerce, parlez anglais et 
avez une première expérience professionnelle en marketing opérarionne*- 
Nous vous proposons de rejoindre notre entreprise (420 salariés, 360 MF), 

de vous former à nos métitodex et produits 
pendant six mois : 

I comprendre la diversité du muhânrMKfa. 

B acquérir une expérience pratique de b gestion 
de notre 


puis de d é velopper notre marketing upé r edonoel : 

► suivre ractiviaé commerciale de chaque secteur. 

S participer i b réflexion permettant de différencier les 
offres. 

B assister les commerciaux dans leur développement 
B garantir le respect de l'image de Tenir eprise. 


B accompagner nos commerciaux sur le terrain. 

un salaire annuel de 180.000 la première année, 
pins dal80 à 250.000 en fonction de vos résultats. 

SI un td parcours de marie** opérationnel et de conseil interne *ow tente. 0| 

Philippe Obéi. Dirwatur ConuriercM des Imprimeries Maidda et Rwiqu. 144. me de RlwoB. BP 2131. 75Cgl^^^e^^0l. 



Institut d’études de marché et d’opinion 
recrute pour son 

Département Transport/ Automobile 

l UN(E) CHARGÉ(E) D’ÉTUDES QUANTITATIVES 

• - formation supérieure - trilingue anglais et espagnol 

0 - première expérience souhaitée. 

Envoyer candidature à : 

BVA - 191, avenue du Général Leclerc - 7 8220 V/ROFLAY 



* 


juriste 

Droit des Affaires 


3-76-03 - 44-43-77-34 
Fax : 44-43-77-32 



Amiens 


La Ville d’Amiens (Somme) 

131 000 Habitants - Capitale de la Région Picardie 
recherche son 

RESPONSABLE DS COMMUNICATION INTERNE 

Profil ; - Formation supérieure en information et communication des entreprises et 
organisations exigée 

- Exp érience souhaitée dans le domaine . 

- Maîtrise de Texpression écrite et orale ainsi que des techniques de communication 

> Organisation, rigueur 

- Sens des relations humaines 

Merci d’adresser votre candidature (lettre manuscrite i + CV +photo) 
à Monsieur le Député-Maire - B.P. 2720 - 80027 AMIENS CEDEX 1 
n rvniRE DES INSCRIPTIONS LE 16 AOUT 1996 
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CARRIÈRES - INTERNATIONALES 



tiste d -affaire 

n te 




UNITED NATIONS NATIONS l NIES 


Concours De Recrutement 

POUR LES RESSORTISSANTS 
FRANÇAIS 

Un concours de reoutemert da jeunes cadres (P-l/P^ otde 
cadres p^3) aura tau à Parts et ft New Yortc du 23 au 31 )an- 
viar 1997. Ce concoure dotf panneflia da dresser une Me de 


ta nationalité françatea, avoirs» ans ou mate au 31 '«cambre 
1997 et doivent posséder lin diplôme cki niveau do b mani*8 

abTdqu'urwrapikianwprctesstonneBad'i^ 
tre ans dans le groupe protesstonal stiwart affaires pa*&R*-&- 
Les carafidaîs dohrart se procurer, on écrivant à l'adressa 
kvflcxiâe ci-apiès, una formule (te demande cfadmfesion acon- 
>■ ■ x in MiiwnA artoccA rinnwnr mmnKe. 


ou deviendront vacante 

Pour le concours de Jeunes cadres (P-l/P-2). tes c anada tes 
***** avoir ta nalionaHé ftançafce, avoir 32 ans ou motnsau 
31 décembre 1997 et drivent posséder w> diplôme urmwa- 
are du niveau da ta ficense dans ru des domaines ««gris-' 


Pour le cancans de cadres (P-3). tes candidats doivent avoir 


le 20 septentona 1996 au pfcs tant 
Concours de recrutement de cadres et de |eunes cadres 
DMsion des union de spécialistes 
Bureau de ta geetton du reuoureu hwnebiu 
Secrétariat d*rONU 
Bureau S-2590-A 
New Yarit, NY 10017 (Etats-Unis) 

Télécopieur (212} 963-3683 


CONSULTANTS 
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4 Professeurs de mansgement 

iFAUX comptabilité, Finance. Micro et MacrtEéconomfe. Dmtt. 

^ SfâtiSques. Mariteting. Stratégie du Management Scien- 

ces du comportement 

rarhnrnhé * Formation supérieure (Doctorat) 
maîtiisedé Fanglais pour ranimation des cours - 
transfert Pa ^®^^ï! se | piment rtiveau MBA - Mobifité lui 

- " S " i uïtete pour des périodes allant de 

m 3 mois à 1 an 
missions 





muni 



L’INSTITUT TROPICAL SUISSE 

etaerebe pour ses activités de santé (consultations et gestion 
de protêts) au Tchad et dans d’autres pays africains : 

m mÊMi-ntticm 

u« ««.ba.ee p»Mte. p»«e •* «crtte, do Fr»^i. rt d. r/taÉtal. «* 

Une grande mobilité est requise (environ 6 mois par an). 

EM» et nom CV d’ici le débat de VOk 1996. KCMqnOtf *» mm» *t t rHén*ce8 à 

a. pegrt,nont - iMtrtnl TnHUial - Soci.strailM 57 - 4 002 Mto/Siira 
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REPRODUCTION INTERDr 


LE MONDE DES CADRES 


Notre Groupe est présent depuis plusieurs années snr le 
marché de renvironnement par nntemiédiaire de différentes 
filiales. Noos intervenons en qualité d'opérateur auprès des 
collectivités locales pour le traitement de leurs déchets. Fort 
de plusieurs succès snr ce marché concurrentiel, nous avons 
choisi de renforcer nos équipes et de recruter un 


Fcteur 


c^Tfectr/îtes;: 


Votre mission sera double : 

• commercialiser auprès des grandes collectivités locales 
nos prestations en matière de traitement des déchets 
ménagers. 

• assurer, avec les industriels de Ja propreté et autres 
partenaires, les montages techniques, juridiques et financiers 
de ces opérations. 


Pour ce poste, une formation supérieure (grande école 
d'ingénieurs ou de commerce) est requise. Vous disposez en 
outre impérativement de 5 à 10 ans d'expérience dans la 
négociation de projets complexes auprès des collectivités 
locales. 


La connaissance du traitement des déchets sera un atout 
évident. 


Merci d'adresser votre dossier de candidature, qui sera 
traité en toute confidentialité, en notant la ré£ MJU83 
, L sur l'enveloppe, à notre Conseil 

î® 1 1 ORNICAR “ 52, rue Jouffroy 

d'Abbans - 75017 Paris. 


Au sein de la Technopole de Nantes 
'et sa région, l’ADISTE assure la 
promotion et la valorisation de 
rinfotmation Sctenffique, Technique 
et Economique auprès des 
entreprises de la région. 


IHUPDIE 

L’Stprtt TtchnapêUtaln 


Devenez notre 


Chargé de mission h/f 


Notre société qui se situe parmi les 
leaders sur son marché, fabrique et 
commercialise un produit technique 
destiné à l’aménagement des 
immeubles de bureaux. 

La constante progression de notre 
activité, nous amène à recruter 


Vous animez et développez notre réseau d’organismes 
membres (recherche, enseignement, organisations...) afin 
de définir, mettre en oeuvre et piloter des nouveaux produits 
et services d'informations, et de les promouvoir auprès des 
publics concernés (entreprises, chercheurs...). 


2 CHARGÉS D'AFFAIRES 
Région Parisienne 


Votre expérience d’entreprise dans une fonction transversale 
vous a convaincu du rôle stratégique de l'information. 


La trentaine, vous souhaitez vous investir dans une fonction 
très relationnelle, au service du développement de la région. 


A 27/ 35 ans, vous justifiez d’une expérience réussie de 
ta vente dans le second oeuvre. 

Vous avez le goOf des contacts ef du terrain, vous êtes 
tenace et organisé, ce qui vous donne ta capacité de 
vous investir sur des affaires à long ferme. 


Enfin, votre approche marketing est complétée par une 
bonne connaissance des nouveaux moyens informatiques. 


Nous vous offrons une formation produit, une notoriété 
reconnue ef une rémunération motivante composée 
d’un fixe et de primes sur chiffre d’affaires. 


Pour nous rejoindre, 
écrivez à notre Conseil, 
Olivier POULAIN, sous 
référence 450 LM 


Merci cf adresser voire dossier de 
candidature sous réf. 9027 à : 


Le Monde Publicité 

133, avenue des Champs-Elysées - 75409 Paris Cedex 08 


ALEXANDRE TIC SA 

«tUKISXIUSaO'BC-MN KâNUS 



PROFESSEUR DE FRANÇAIS 


Pour ce poste à plein temps, nous recherchons un professeur hautement qualifié qui 
donnera des cours particuliers et qui utilisera ses connaissances de la langue française 
pour assura- une correspondance et des contacts de haut niveau avec des représentants 
de différents gouvernements et organismes européens. 

Nous recherchons une personne motivée, s'intéressant à la vie internationale et à 
renvironnement Notre préférence ira à une personne très cultivée, ayant une formation 
solide, une longue expérience et âgée d'au moins 40 ans. 

Lieu de travail situé à la campagne, près de La Rochelle. 

Veuillez faire parvenir C.V. et référence à : 

Château de Poléon - 17700 Saini-Georges-d u-Bois (Télécopie : 46.27.23.89) 


CESIA 


CABINET DE CONSEIL EN ORGANISATION ET SYSTEMES D'INFORMATION 


recherche 


Consultant Junior 


(Ancienne élève HEC, ËSSEC, SUP DE CO Paris ou Lyon) 


Basée à Marseille pour 2 ans en tant qu'assistante du Président, elle rejoindra 
ensuite notre équipe de consultants à Paris 




Envoyer CV et lettre manuscrite à 
CESIA - 6, rue du Générai de Larminat 75015 PARIS 


Notre Groupe, leader mon di al <t*é fentes de marcft* spé cfcrili é oe , recherche son 


Responsable Recueil de données 


Découvrez votre métier de demain avec Initiative: 


LI.S Ri:'NDF7.-Y0i;S TH Li M')I 


Votre mission co nsta ter a à : 

■ Optimiser en permanence te système recrutement de données et les procédures de cotecte de 
l'Information, 

■ Suivre avec obligation de résultats, notamment quant à la quafité. les différentes étapes de la 
Production. 

■ Manager et coordonner les activités cfine équipe de 10 personnes. 


De formation Universitaire en Statistiques, vous disposez d'une expérience confirmée d'au moins 
5 années de la fonction avec management et soUialtez vous Investir dans irte structure motivante. 


Nous apprécierons votre sens de rorganisarton. votre frnpBcafton. vos capacités â manager l'équipe et à 
la rendre performante. 


Des connaissances Informatiques ainsi qu’un bon niveau d’anglafe sont [ncfcpensabies. 


Secieu r- 'Mme 

• I •’! I •. Ti k;i. ; .e- ; l-‘esc;iu \ .Te lé.;, • IiilVI'i. uin (. , ;ai: 

• lrpci:u.;<iv A Sanie 

Carr ière - Tç ; iii:<-:|-vi!,.ju-.*:- hv.onudiona’c.; 
rt' Ci! ( Crric-v- I i il :--|iaon no- I iKrcp: i-c- 


O Merci d'adresser voire «sxidafure qetfre.CV. photo ef préte n tions) on préefeant ta réf. SS6ZQ245 
SUT renvetappQ à EUHOMESSAGB - 78 boulevcsd de la République - 92514 BOULOGNE CEDEX 
qui transmettra. 
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Attaché à la Otrecfon Centrale du groupe, voire mission est de : 

♦ participer à ta création et à fa mise au point de nouveaux 
produits et au suivi des produits de la gamme existante, 

♦ étudier et évaluer tes risques à partir de la gestion et de 
Fanalyse des données statistiques, 

♦ contribuer, en Saison avec les services <f actuariat, à la 
tarification des produits, 

♦ utiliser les programmes informatiques de suivi des 
produits, 

♦ collaborer avec les autres services concernés du groupe 
par le suivi de 1a smistrafité et Fanatyse des portefeuilles. 

Agé de 25 à 30 ans environ, vous êtes diplômé de 
renseignement supérieur (maîtrise de statistiques ou de 
droit). 

Vous avez de 2 à 5 ans d'expérience professionnelle en 
tant que chef de produit dans une société d’assurance, 
une institution de prévoyance ou une caisse de retraite. 

Vois êtes un familier de Poufil micron nfomiatjque (Excel - 
V\ford) et vous alliez le goût pour Tanalyse statistique à 
une 'bonne connaissance du droit et de la réglementation 
de f assurance. 

Merci d’adresser lettre de motivation et C.V. à 
M. le Directeur du Personnel - Groupe AGPM 
rue Nicolas Appert - 83086 TOULON Cedex 9 
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Dans le cadre de la réorganisation des ses services, le ConseÜ Général du Loiret 
créée sa Direction de ta Communication et recrute son ; 

===== Directeur de la Communication == 


• Rattaché au Dotaeur Généra] des Semces*rous cooccvtz,prqp05ez et menez en oeuvre 
la poétique de communication définie par le Conseil GénéiaL 

Vous participez à rSaboratioo de la stratégie de cotmnimlcæk» à h fois interne, 
externe et institnooandle,« mus gérez les referions avec b presse. 

Membre de l’équçe de Direction, vous animez un service de 7 personnes. 

• Doté (Turc soBde expérience de la Direction de b Cc«ajniiflcatloD,TOUs justifiez d’une 

bonne connaissance dn fonctionnenxatt des institutions publiques a des grandes coi- 
ketivités. „ . 

Outre la merise des prioetpaox langages de la communicatioD (écrit, otal, andiorisnd, 
tâémat^w:)TOus avez deréefles capacités dknCKtenatt, de travail en équipe et de cré* 
dvité. . 





• R em itement conmemd par réference à fespacc falctfrc Jadmimararan: 

Mari à 1 oebsser vofre condidaltre manuscrite + CV + pinte* prétente à ^ 
xiseÜ Générât- la Conseil Général du Loiret ■ 15ni8fagefleV^nai’BP2019-450]0C^éonsCedex 1. 


IA DIRECTION DES ÉTUDES ÉCONOMIQUES 
ET DE LA RECHERCHE DE LA BANQUE DE FRANCE RECRUTE. 
À PARIS, UN 

ÉCONOMISTE 


Ululai re d'un diplôme de l'ENSAE (division SEA}, d'un 
fifre d'ingénieur ou d’un doctorat d'économie, le 
candidat doit justifier d’une expérience significative en 
analyse économique quantitative. Des travaux 
antérieurs sur b modélisation et b prévision macro- 
économique ou financière seront appréciés. 

Ressortissant d'un pays membre de b Communauté 
européenne ou d'un autre État partie à l'Accord sur 
l'Espace économique européen, (e candidat (H/F) doit 


Merci d'odresser lettre de 
' candidature, CV détaillé précisant 
notamment travaux et publications, 
photo et rémunération actuelle à 
Banque de France 
56-1508 Recrutement Concours 
75049 PARIS CH>EX 01. 


européenne ou d'un autre Etat partie à l'Accord sur 
l'Espace économique européen, (e candidat (H/F) doit 
être âgé de 28 à 35 ans environ. 

le salaire proposé dépendra de sa qualification et de 
son expérience. 

Le posta est à pourvoir immédiatement. 


BANQUB!«ANCE 


le CENTRE DÉPARTEMENTAL DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE DU GARD 
en conventionnement avec les Centres de GesSon de l'Aude, l'Aveyron, PHérault, 
tes Pyrénées-Orientales et 1e ConseR Général du 
organise des concours sur titres avec entretien donnant accès aux grades suivants : 

INFIRMIER TERRITORIAL ouvert aux candidats titulaires : 

• sot du (fifriôme d’Etat d’infirmier 

• soit du diplôme d'infirmier de secteur psychiatrique 

• soit d’une autorisation d’exercer la profession d’infirmier 

• soit d’un titre de qualification admis comme équivalent et figurant sur une Piste établie par arrêté 
du ministre chargé de la santé. 

Nombre de postes ouverts au concours: 17 dont 1 pour le département de PAude ; 5 pour le département 
du Gard ; 10 pour le département de l’Hérault et 1 pour le département des Pyrénées-Orientales. 

ÉDUCATEUR TERRITORIAL DE JEUNES ENFANTS ouvert aux candidats titulaires : 

• du diplôme tTBat d'Etiuca&w de Jeunes Enfants 

Nombre de postes ouverte au concours: 11 dont 1 pour le département de l’Aude; 1 pour le département 
de l’Aveyron, 3 pour le département du Gard ; 5 pour le département de l'Hérault et 1 pour le département 
des Pyrénées-Orientales. 

PUÉRICULTRICE TERRITORIALE ouvert aux candidats titulaires : 

• soit du diplôme d'Etat de puériculture 

• soit d'un titre de qualification admis comme équivalent et figurant sur une liste établie par arrêté 
du ministre chargé de la santé. 

Nombre de postes ouverts au concours: 11 dont 2 pour (e département de l'Aude ; 1 pair le département 
de l'Aveyron, 2 pour le dépaiement du Gard ; 3 pour le département de l'Hérault; 1 pour fe département 
des Pyrénées-Orientales et 2 pour le Conseil Général du Tarn. 

RETRAIT DES DOSSaæSD’WSCRlPTlON A PARTffi DU 1' AOÛT 1996 
an CENTRE DÉPARTEMENTAL DE GESTION - 281, chemin du Mas Coqufflard - 30900 NÎMES 

(Les dossiers peuvent être envoyés aux Intéressé s sur simple demande écrite 
accompagnée trime enveloppe format 21x29,7 cm affranchie à 4,50 francs et libellée à leurs nom et adresse). 

DATE DE CLÔTURE DES INSCRIPTIONS : LE 2 SEPTBWBRE 1996 minuit 

(le cachet de la Posta faisant fa) 

Les entretiens se dérouteront tes 4, 7, 8 et 9 octobre 1996 à NÎMES 


# iÇV,*eÇ ■' 
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CONSULTANT SENIOR 



No«re Cabinet de Conseil de Diredion implaniB à Neuiliy ^2) «I spidatisë en Maifoting des Services. 

Nas dienb sort des entrepris» publiques et des sociétés de services de tailles et serteurs variés. Nous 
réalrsom esaenfiellemert des missions d’accompagnemenl de leur prise de décision et de conseil en 
manogeroftrt. 

Pour contribuer à notre développement, news souhaitons intégrer à notre équipe un consultant confirmé. 

A 35 ons, de formation Bac + 5 (ESC, Mastére, ...|, vous avez nécessairement acauis une solide 
expérience du conseil, vous avez démontré des qualités de "vendeur* avec dans l’ idéal un rôle de 
management dans une entreprise de services ; vous souhaitez valoriser davantage vos talents 
de développeur. 

Nous vous offrons f appui logistique et des techniques qui vous permettront d'accéder rapidement 
à une grande autonomie d'action et à des responsabilités d'encadrement ou sein du Cabinet. 
Merci d'écrire avec CV et prétentions, en prêchant la réference 13948 sur lettre et enveloppe, à 
notre conseil : TP A - 54 boulevard SoMMichol- 75006 Paris. 
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Talent 


& Expert i ses 



BANQUE & FINANCE ASSURANCE 


La force du réseau de PRICE WATERHOUSE [8 000 consultants] est au service de nos 
clients et de nos collaborateurs, il permet le développement et le transfert de 
compétences. Nos experts Issus de tous pays mettent en oeuvre (es meilleures 
solutions possibles dans les contextes techniques et culturels les plus variés. En nous 
rejoignant, vous aurez r opportunité, au sein d'équipes multinationales, de conseiller 
nos clients présents sur plusieurs continents. 


Nous avons besoin de vos talents pour 
dépasser les frontières avec nos clients. 


Après une formation grande école de commerce 
ou ingénieur, vous avez acquis une expérience 
professtannele réussie d’au moins 3 ans dans les 
métiers de la banque ou au sein d'une (fraction 
fonctionnelle de banque française ou étrangère 
de premier plan. Vous possédez un réel savoir- 
faire dans les domaines de l'organisation, du 
contrôle de gestion et des risques, des opérations 
(te Banque Commerdale et/ou de Banque de 
Marché [dene/dhange. titres, produits dérivés...). 

Vous Interviendrez sir des projets d'organisation, 
de définition er de mise en place de systèmes 
cTnfbrmation et de gestion auprès de grandes 
banques françaises a rtemationales 

RftOOBA 


Diplômé(e) d'une grande école (d'ingénieur 
ou de commerce), vous possédez trois à cinq 
ans d'expérience acquise dans un cabinet de 
conseil ou dans une compagnie d'assurance d 
un poste opérationnel, informatique, 
commercial, de back-offlce production ou 
sinistres, d'organisation ou de contrôle de 
gestion. 

Vous interviendrez sur dés missions 
d'organisation, de pilotages de projets, de 
conception de systèmes de gestion. 
d'amélioration des performances 
commerciales, de maîirise des coûts et des 
risques, de refonte des systèmes d'information. 

Réf. 06/ASS 


INDUSTRIE 

Dipiômé(e) d'une grande éco/e 
(d'ingénieur ou de commerce), vous 
possédez 2 à 5 ans d'expérience 
opérationnelle acquise en entreprise 
industrielle ou dans un cabinet de conserl 
ou d'audit, dans les domaines de la 
comptabilité, la gestion financière, le 
contrôle de gestion. la logistique 
industrielle ou la gestion de production. 
Une expérience de mise en place de 
progiciels [ORACLE, SAP. JDE. DBS...) serait 
un atout supplémentaire. Vous 
interviendrez sur des missions 
d'organisation, de Business Process 
Reengineering, de gestion du changement 
et de conception de systèmes d'information 
et de gestion auprès de grands groupes 
industriels internationaux. Réf. 06/SG 


Intégréfe) à PRICE WATERHOUSE, vous ferez partie d'une équipe pluridisciplinaire de haut niveau et serez chargéfe) de définir et d’appliquer des 
solutions pour nos clients. Pour ces trois postes, l'anglais professionnel, est indispensable. Les postes sont basés à Paris a des déplacements ponctuels à 
l'étranger sont à prévoir. 

Nous vous remercions d'adresser votre dossier de candidature sous référence choisie à Catherine VEREHER-CRASSOUS, PRICE WATERHOUSE 
MANAGEMENT CONSULTANTS, Tour AIG. 34 place des Corolles, 92908 PARIS La Défense 2 (Courbevoie). 


Price Waterhouse Management Consultants 
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pilotage de projets d'organisation acquise soit en entreprise, soit dans 
le conseil. -Dé plus, vous maîtrisez personnellement un domaine ' V' 
d’expertise fort (gestion - organisation, développement commercial, • . . 
organisation industrieUe, systèmes d’information... 1 Fortement . ... 
centré sur te développement des affaires, vous aspirez à assumer la - 
responsabilité managériale d’un centre de profit au sein d’une 
organisation reconnue. 

Merci d'adresser lettre, CV er rémunération actuelle en prêastmtla région 
choisie sous référence 30393 à Media System, 6 impasse des Deux Cousins, 
75849 Paris Cedex 17. qui transmettra. 


Région de Lille • Région de Nancy 


Le Groupe CAP GEMINI SOGETI, leader européen dans le domaine du conseil, 
de l'ingénierie et des services en InformaUique et télécommunications. recherche sur 
PARIS-BP, pour sa Division FINANCE en très fort développement, pl u sieurs professionnels 
de *»»»* niveau : 


Consultants ALM 

Gestion de bilan 


Vous maîtrisez les enjeux de la banque 
(métier; organisation, objectifs...) et vous en 
comprenez les impacts sur le système 
d'information- Interlocuteur privilégie de 
nos clients, vous réaliserez des tmsskMis de 
conseil et de formation et mettrez en oeuvre 
notre outil de pilotage bancaire de seconde 
génération ALM IL 

Bien introduit dans le secteur bancaire 
auprès des décideurs, votre bonne 
connaissance du domaine pourra, également 
vous permettre de participer à I’avant-vente 
de notre produit 


Diplômé d'une Grande Ecole d'ingénieurs 
on de Commerce, vous avez une solide 
expérience de la gestion actif-passif dans le 
secteur bancaire, acquise en Cabinet de 
Conseil ou dans un poste de responsabilité 
dans une Banque. Vous maîtrisez bien 
l'infonnatique et l'anglais... Autonome, vous 
effectuerez également de courtes missions à 
('étranger Poste basé à Paris nécessitant une 
bonne mobilité. 

Merci d’écrire sous réf. LM07 à 
Marie Claude Puteaux, CAP SJESA FINANCE. 
76 avenue Kléber 751 16 Paris. 



CAP GEMINI SOGETI 

L'KXFEBTZSE INFORMATIQUE 
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Metoiptan 

Consulting 


Nous exerçons nos activités depuis 10 ans en France et depuis 25 ans 
en Allemagne. Notre clientèle est constituée d’entreprises renommées. 
Ces entreprises font également appel à nos services dans d'autres 
pays européens ainsi qu'aux Etats-Unis. 

Notre manière de procéder a fait notre réputation. Nous exerçons notre 
activité de conseil dans le cadre de processus de communication. Nous 
analysons les structures visibles et œHes cachées qui sont à la fois 
facteurs de succès et sources d’inertie chez nos dents: leurs objectifs 
et leurs ressources, leurs formes d'organisation, leurs modes de travail 
et de pensée, leurs luttes de pouvoir au niveau micropolitique,... 

Nous recherchons des 


consultantes 

futur(e)s partenaires 

Le (la) candidate) Idéal (e) présente le profil suivant : 

■ Vous êtes diptômé(e) d’une grande école ou d’un 
troisième cycle universitaire, 

et le champ de vos études vous permet d’appréhender des 
domaines d’activités dépassant vos spécialités, de préférence 
en sciences économiques ou sociales. 

■ Vous Justifiez d’une expérience professionnelle 

au cours de laquelle vous avez pris conscience que la réalité 
sociale a des facettes multiples. 

■ Vous savez aller vers les autres sans réticence, 

pour pouvoir réaBser nos prestations mats également participer 
à notre développement commercial. 

■ Vous avez entre trente et quarante ans, 

pour pouvoir vous approprier les modes de pensée et les points 
de vue, qui sont à la base de notre travail 

■ Vous parlez allemand, anglais et français, 

votre aisance dans ces langues a été renforcée par des séjours 
à rêtranger. 


100 


Metaplan 

Consulting 


l.rue du Ruisseau Blanc 
F-91620 Nozay 
Fax : 33-1-69 01 34 08 


Goethestrasse 16 
D-25451 Quickbom 
Fax : 49-4 106-617 



(it l Thomas le ( tirpeirikt KiT. a rappeler : ICM 777 


à 2 Un chef de mission confirmé, 30 ans environ, ESC, MSTCF,... mémorialiste ou expert- 
comptable, ayant une expérience de 6/7 saisons dans un cabinet d’audit réputé, une bonne 
expérience de la consolidation aux normes internationales, un anglais opérationnel, et 
souhaitant travailler pour une clientèle diversifiée (groupes cotés, PME/PML-). 


obj: CHEF DE MISSION AUDIT Paris ±4011 KF 


L’un des grands cabinets fiançais recherche un chef de missioa confirmé pour son département 
audiL Celui-ci prendra la responsabilité de missions variées (audit légal et contractuel comptes 
sociaux et consoEdés, missions spéciales^-) tant auprès de PMI/PME que de groupes import a nts ou 
cotés. 


DEPARTEMENT FINANCE 
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Pour en savoir plus 

sur les 2 cahiers Initiatives 

Contactez le 

Département Emploi 

du Monde Publicité 

Tel. : 

44-43-76-13 

Fax : 

44-43-77-32 
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